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AVERTISSEMENT
La loi du i*' avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels est une de nos lois sociales les plus importantes, nous pourrions même dire la plus importante de toutes, tant par son caractère économique qu'en raison des milieux où elle doit produire ses résultats. Elle est la refonte et la mise au point des lois antérieures sur la prévoyance, et ses effets bienfaisants vont se répandre de plus en plus parmi les classes laborieuses si intéressantes de notre pays.
Personne, mieux que M. Barberet, le directeur autorisé du service administratif des sociétés de secours mutuels au ministère de l'intérieur, n'était qualifié pour faire le commentaire de cette loi. Il en a suivi pas à pas les discussions devant le Parlement, et il est chargé de l'appliquer. Il en connaît donc les détails et l'esprit.
Dans son introduction, l'auteur passe rapidement en revue ce qui a été fait en France et à l'étranger en matière de mutualité. Son commentaire reproduit, pour chaque article de la loi, les principaux arguments des orateurs qui ont pris part aux débats qu'elle a motivés devant les deux Chambres, et il en explique, paragraphe par paragraphe, le sens et la portée.
Son étude est une œuvre consciencieuse et un guide sûr pour les sociétés de secours mutuels qui ont à modifier leurs
VI AVERTISSEMENT
Statuts, afin de les mettre en harmonie avec la loi de 1898, et pour les initiateurs qui voudront en créer de nouvelles. Elle contient, en outre, le commentaire de l'article 5 de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, qui permtt aux chefs d'entreprise de se décharger d'une pariie de leur responsabilité en affiliant leur personnel à des sociétés de secours mutuels dans des conditions déterminées.
Mai igo4.
Les Éditeurs.
P,^, — Nos trois premières éditions ne comprenaient pas différents documents relatifs à rapplication de la loi du i**^ avril 1898, qui n'étaient pas encore décrétés, ni les annexes 34, 49» 01, 52, 55 et 56. Nous publions ces documents dans la présente édition.
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Plusieurs journaux traitant spécialement les matières du domaine des sociétés de secours mutuels ont posé la question de savoir qui a été l'initiateur de la mutualité en France. C'est tout le monde et personne. Elle est née seule, par la loi naturelle qui consiste dans l'union des efforts des faibles pour parer aux difficultés de l'existence. Elle a existé de tuus temps, chez tous les peuples, sous des formes diverses, mais poursuivant toujours le même but, jusqu'à ce que les lois, codifiant la matière, lui aient donné un modus vivendi approprié au caractère et aux besoins des milieux où elle s'exerçait.
Les associations d'artisans, filles de tous pays, et dont les premières connues sont mentionnées dans les relations de la construction du temple de Salomon, n'étaient pas autre chose que des sociétés de secours mutuels, qui ont grandi, se sont perpétuées à travers les âges et sont arrivées jusqu'à nous en passant par des alternatives bonnes ou mauvaises, selon que la civilisation ou la barbarie favorisait ou entravait leur fonctionnement. Qu'ils fussent disciples d'Hiram, du père Soubise ou de maître Jacques, les compagnons de partout étaient des mutualistes, et c'est par le compagnonnage, qui existait bien avant la France, que la mutualité fut introduite sur notre territoire.
Sans doute, primitivement, le mutualisme était loin d'atteindre la somme de perfection qu'il possède k présent ; il recelait des abus, des coutumes absurdes et des privilèges en faveur de certains de ses membres ; il s'imprégnait des mœurs de son époque et il a été tour à tour libéral ou autoritaire avec les régimes de tolérance ou de com- Loi DU i*r AVfUL 1898. I
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prciSMion ; rnnis il n survécu h toutes les commotions politiques, k toutes les transformations sociales, et Ton peut dire qu'il a pris racine ou s'est fortifié dans chaque mouvement populaire, à tel point ((u'aucun qouverncmont, m^me le plus autocrate, n'a osé le Hiqiprinusr.
L'institution s*ost perfectionnée avec le temps; lorsque l'Église était toute-puissante, elle a passé par les confréries religieuses, MOUS l'invocation do saints, dont elles portaient les noms. Beaucoup de sociétés on gardent encore l'appellation. Quoi qu'il en soit, les privikujes ((ui la caractéri.saient autrefois ont disparu, et aujourd'hui les nuitualistos ont pour principe l'égalité de leurs devoirs et de leurs droits. Los svmpalhios (|u'ils ont su gigni^r à leur cause se sont nuniifestées ]uir des actes de solidarité chez un grand nombre de ptM'sonnos (|ui, n'avant pas besoin dos avantages que la mutualité procure h ses mendtros, ont voulu les accroître au profit des besoi- (|neu.\, en payant des cotisations sans bénéficier dos indemnités ({u'ollos garantissent. Oc la doux catégories de sociétaires : les honoraires et les participants.
Non seulomont los membres honoraires payent leurs cotisations ot ne revoivont rien, mais ils apportent gratuitement leur temps, leur expérience et leur dévouement à la gestion des affaires sociales. (> sont, pour la plupart, des hommes qui ont acquis leur situation par le travail et un bon jugement, et qui utilisent leurs loisirs au service des idées philanthropiques. Disons à la louange des niombres participants qu au lieu de mettre à leur tête les plus beaux parleurs, ceux qui sont le plus familiers avec les artifices du langage, comme cela se passe en d'autres milieux, notamment dans los svndioats professionnels d'ouvriers, ils ont le bon esprit, au moins dans les sociétés approuvées, de choisir des hommes pratiques qui savent administrer le patrimoine commun,* et que leur choix porte géuéralemont sur des membres honoraires.
iAn\t^ain^Ulont à ce qui a lieu dans l'institution syndicale dont le rouctionnement. s'il était normal, devrait être le parallèle du mouvement mutualiste, mais qui. malheureusement, est devenu la pr\>ie des politiciens sovialistes révolutionnaires, nous coustatons avec bonheur que les sooieles de secours mutuels ont su s? maintenir dans les limites que le législateur leur a assignées. C'est le
meilleur éloge qu'on puisse faire de leui- ligne de conduite. Les mutualistes se sont écartés de la politique, et c'est la cause de leur force, parce que la politique divise les citoyens et nuit aux œuvres qu'ils entreprennent collectivement, tandis que s'ils restent sur le terrain de leurs attributions, l'union règne parmi eux.
Il y a bien, dans la loi du i^ avril 1898, un point qui nous préoccupe : c'est le droit accordé aux sociétés de s'étendre sur tout le territoire et de former entre elles des unions ou fédérations. La loi, il est vrai, a déterminé les objets de cette liberté ; mais elle donne une puissance considérable aux groupements qu'elle fera naître et, si nous nous en rapportions aux errements syndicaux, nous pourrions avec raison craindre les convoitises qu'ils ne man- (|ueront pas de susciter. La loi du 21 mars i884, qui régit les syndicats professionnels, en leur octroyant la faculté de s'unir, en a spécifié l'organisation ; néanmoins il faut reconnaître que les fédérations syndicales ont agi dans un sens absolument opposé aux vues du législateur. Au lieu d'employer à l'organisation rationnelle du travail cet instrument d'émancipation que le Parlement a mis entre leurs mains, la plupart des ouvriers syndiqués s'en servent pour faire de la politique de combat contre tous les gouvernements, comme si le principe syndical, pour donner Içs résultats qu'il comporte, n'excluait pas cette dérivation de son programme. Voici des années déjà que cette fausse orientation est suivie et a démontré son impuissance. Ils font de la mutualité à rebours. Les ouvriers français sont trop intelligents pour persister dans cette voie négative, et nous voulons croire qu'ils sauront un jour ou l'autre s'en dégager.
Étant donné l'esprit de sagesse qui règne chez les mutualistes, et si nous nous en rapportons k leur attitude depuis que leur institution fonctionne à l'état légal, il y a lieu d'éloigner de nous la crainte qu'ils ne versent dans la politique, et surtout dans la politique socialiste révolutionnaire ; mais personne ne peut répondre de l'avenir, car tout arrive en ce bas monde, chez nous comme ailleurs, peut-être plus qu'ailleurs. Pour cela, il suffirait d'une commotion sociale qui déroutât les masses. 11 serait déplorable qu'une mesure législative fût la cause de la mainmise par* les politiciens sur un rouage aussi utile que celui de la mutualité. Nous aimons mieux faire entrer dans les probabilités l'assagisse-
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ment des éléments syndicaux et leur changement.de front du c6té des sociétés de secours mutuels.
La loi du 21 mars i884 a prévu le cas. Aux termes de l'article 6 (J 4) de cette loi, les syndicats professionnels ont le droit de constituer des caisses de secours et des caisses de retraites en se conformant k la législation qui régit la mutualité. Plusieurs centaines d'entre eux ont utilisé déjà cette disposition et s'en trouvent bien. Si beaucoup d'autres ne se sont pas encore engacfés dans cette voie, le désir ne leur en a pas man(|ué ; c'est le courage de leur opinion qui s'est dérobé, parce qu'ils ont craint le qu'en-dira-t-on des agitateurs qui les influencent. Malgré cette pusillanimité incompréhensible pour quiconque n'a pas fréquenté les milieux ouvriers, l'idée est dans l'air ambiant des populations laborieuses. Il est impossible aux intéressés de se fermer plus longtemps les yeux pour ne pas se rendre k l'évidence. Le rôle absurde d'aveugle volontaire fatigue ceux qui le jouent, et les avantages résultant de l'application du principe mutualiste montent tellement qu'ils déborderont k bref délai sur le terrain syndical et le fertiliseront.
Les autres pays d'Europe se sont également préoccupés de la question des sociétés de secours mutuels et l'ont traitée diversement, selon le degré d'organisation qu'elle avait atteint chez eux.
Par une série de mesures législatives, l'Allemagne a prémuni ses classes laborieuses contre les éventualités malheureuses qu'elles encourent. La loi du i5 juin i883 assure contre la maladie .les personnes occupées moyennant un traitement ou salaire. La loi du 28 mai i885 étend aux victimes d'accidents résultant du travail dans l'industrie le bénéfice de la loi du i5 juin 1888. La loi du
5 mai 1886 comprend dans les deux lois précédentes les personnes servant dans les exploitations agricoles et forestières. La loi du 10 avril 1892, modifiant celle du i5 juin i883, lui ajoute comme nouveaux ayants droit les employés dans les entreprises commerciales, les employés de bureaux des administrations publiques et privées et les équipages des navires. Enfin, la loi du 22 juin 1889, sur l'invalidité et la vieillesse, prend des travailleurs k l'âge de seize ans et leur fait verser pendant trente ans une cotisation qui leur donne droit k une pension de retraite. En cas d'invalidité avant
l'âge miaimum, les cotisants reçoivent une pension proportionnelle, k condition qu'ils aient versé au moins pendant cinq années.
Par la loi du ii août 1876, modifiée en 1887, l'Angleterre a fait la classification des sociétés amicales (Friendly socielies) qui peuvent être inscrites sur les registres du greffier en chef {Registrar générât). Ces sociétés sont ainsi décomposées :
i« Les sociétés dites sociétés amicales (Friendlt/ socielies) établies pour subvenir par des souscriptions volontaires de leurs membres, avec ou sans Taide de donations : k l'assistance et au secours des membres, de leurs maris, femmes, enfants, pères, mères, frères ou sœurs, neveux ou nièces, ou pupilles orphelins, pendant leurs maladies ou autres inOrmités corporelles ou mentales, pendant leur vieillesse (c'est-k-dire après l'âge de cinquante ans), ou pendant leur veuvage; k Tassistancé et au secours des enfants orphelins des membres, pendant leur minorité ; k l'assurance des sommes qui doivent être payées lors de la naissance d'un enfant d'un membre, ou lors du décès d'un membre ; ou aux dépenses funéraires du mari, de la femme ou de l'enfant d'un membre, ou de la veuve d'un membre décédé ; ou, pour les personnes de la religion israélite, au paiement d'une somme d'argent pendant la période du deuil confiné ; k l'assistance et au secours des membres qui voyagent k la recherche d'un emploi, ou qui sont l'objet d'une saisie, ou qui font naufrage, ou qui supportent la perte ou la détérioration de leurs bateaux ou de leurs filets ; k la dotation des membres ou de leurs parents, k tout âge ; k l'assurance contre l'incendie de toute somme n'excédant pas i5 livres (environ 875 fr.) se rapportant aux outils ou instruments du métier ou de la profession des membres. Aucune société (sauf celles exceptées d'autre part), qui contracte avec une personne pour l'assurance d'une annuité dépassant 5o livres (environ i,25o fr.) par an, ou pour un capital total dépassant 200 livres (environ 5, 000 fr.), ne pourra être enregistrée suivant le présent acte ;
2^ Les sociétés dites sociétés d'assurance du bétail pour l'assurance de tout capital contre la perte provenant de la mort des bêtes k cornes, moutons, agneaux, porcs et chevaux, par suite de maladie ou autrement ;
3° Les sociétés se proposant un but quelconque de bienfaisance ou de charité (dîtes sociétés de bienfaisance) ;
4* Les sociétés (dites clubs de travailleurs) ayant pour but l'établissement de relations sociales, la recherche de Tutilité mutuelle, Ta* mélioration intellectuelle et morale et des récréations raisonnables ;
5« Les sociétés ayant tout autre but que la Trésorerie (Treasury)autorisera comme étant de celles auxquelles les pouvoirs et facilités du présent acte doivent être étendus (dites sociétés spécialement autorisées).
Comme on le voit par cette nomenclature, les sociétés anglaises de tout genre et de toute nature sont cataloguées dans les attributions du greffier, dont les fonctions correspondent k peu près k celles du chef du bureau des institutions de* prévoyance en France ; mais les sociétés dont connaît ce dernier fonctionnaire sont déterminées et limitées par le décret-loi du 26 mars 1862, modifié et complété par la loi du i" avril 1898. Or, dans cette loi ne sont comprises que les sociétés de secours mutuels qui assurent leurs membres contre la maladie, le chômage, la vieillesse, en cas de survie et au décès.
A côté de ces sociétés, d'autres très nombreuses fonctionnent et poursuivent différents buts connexes ou parallèles k celui de la mutualité ; elles sont régies par les articles 291 k 29^ du code pénal qui défendent les réunions et associations non autorisées et composées de plus de vingt personnes, et ressorlissent k la direction de la sûreté générale, ou par la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés (titres III et IV). De ce nombre sont les « Prévoyants de TAvenir », la « Boule de neige », T « Avenir du prolétariat », etc., qui comptent environ 600,000 membres. Dans un autre ordre d'idées, il y a les œuvres dérivant des cercles catholiques qui s'étendent k toute la France et forment 3,ooo sociétés. Puis nous avons les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique en vertu de la loi du i5 juillet i85o, dont les contingents sont importants. Pour n'en citer qu'une, V c Association fraternelle des employés de chemins de fer », nous la trouvons avec un effectif de 80,000 membres. En outre, existent les associations amicales d'anciens élèves des lycées, collèges, pensionnats, écoles libres et écoles communales. D'autre part, les syndicats agricoles, qui remplissent les fonctions
indiquées dans les attributions du Registrar gênerai anglais, sont près de 3,ooo en France avec 260,000 sociétaires et sont régis par la loi du 21 mars i884.
Si Ton réunissait tous ces groupements qui pratiquent la prévoyance à divers titres et sous des formes différentes, la balance ne serait pas loin d'être égale entre le nombre des sociétés et sociétaires français et celui des sociétés et sociétaires anglais enregistrés. Il est donc exagéré de prétendre, comme le font beaucoup de publicistes, d'après les statistiques anglaises, d'ailleurs beaucoup plus complètes que les nôtres, que la mutualité est incomparablement plus développée en Angleterre qu'en France. Il faut tenir compte aussi que la pratique régulière de cette institution remonte k plusieurs siècles chez nos voisins d'outre-Manche, tandis que chez nous sa réglementation ne date que d'une cinquantaine d'années.
L'Autriche a adopté à peu près le système allemand. La loi du 3o mars 1888, modifiée par celle du 4 avril 1889, assure les ouvriers autrichiens contre la maladie. Une autre loi du 28 juillet 1889, concernant la situation des associations fraternelles des ouvriers mineurs, a pour but de servir à leurs membres les secours de maladie, les frais funéraires, et des pensions pour les invalides, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins.
De son côté, la Hongrie a édicté la loi du i(\ avril 1891 sur l'assurance en cas de maladie des personnes employées dans les entreprises industrielles et les fabriques.
En Belgique, la loi du 3 avril i85i disait que le but des sociétés de secours mutuels était d'assurer des secours temporaires à leurs membres, en-cas de maladie, blessures ou infirmités, ainsi qu'aux veuves et aux familles des associés décédés ; d'accorder les frais funéraires ; de faciliter aux sociétaires l'accumulation de leurs épargnes pour l'achat d'objets usuels, de denrées ou pour d'autres nécessités temporaires. En aucun cas ces sociétés ne pouvaient garantir des pensions de retraite.
Un arrêté royal du 2 décembre 1874, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi de i85i, fixe les conditions et les garanties requises pour l'approbation des statuts.
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les formes et les conditions de la dissolution des sociétés et le mode de leur liquidation.
Un projet de loi, présenté le 17 mai 1890 p r le gouvernement à la chambre des représentants, ajoute k la loi de i85i : 1° les secours en cas de naissance d'un enfant ; 2^ la constitution de pensions de retraite sous la garantie de l'État; 3^ les assurances sur la vie et l'allocation aux sociétaires d'indemnités en cas de mort du bétail, ou de dommage causé à la récolte par la grêle ou d*autres cas fortuits ; 4° (les prêts aux sociétaires allant jusqu'à 200 fr.; 5^ la facilité aux sociétaires d'acheter, soit par la société, soit directement pour leur compte, outre les objets usuels prévus par la loi de i85i, des denrées, des instruments de travail, des engrais, des semences, ou d'autres objets destinés k pourvoir à des nécessités temporaires. Ce projet permet aux sociétés de se fédérer. Il est devenu la loi du 28 juin 189^'
Les sociétés de secours mutuels italiennes sont régies par la loi du ]5 avril 1886 ; elles forment deux catégories : celles qui obtiennent la personnalité civile, et celles qui fonctionnent en dehors de cette attribution.
Pour obtenir la personnalité civile, les sociétés doivent assurer à leurs membres un subside en cas de maladie, d'incapacité de travail ou de vieillesse et secourir les familles des membres défunts. Elles peuvent en outre coopérer à Téducation des sociétaires et de leurs familles, venir en aide à leurs sociétaires pour l'acquisition dèsinstruments de leur profession et exercer tous aut -es offices propres aux institutions de prévoyance économique, k condition de spécifier dans leur bilan annuel les dépenses prévues et les moyens d'y faire face. En dehors des frais d administration, il leur est interdit de distraire les fonds sociaux des divers buts ci-dessus indiqués.
Le décret du 28 février 1891 règle le fonctionnement des sociétés de secours mutuels portugaises. Leur nature et leur but sont définis dans l'article 1" de ce décret. Il est ainsi conçu :
Article premier. — Les ossociotions de secours mutuels sont des sociétés à capital indéterminé, de durée indéfmic, et d'un nombre illimité de mcm«
brcs, instituées pour que leurs membres se viennent mutuellement en aide^ afin de :
a) Secourir les membres malades ou se trouvant momentanément dans l'impossibilité de travailler^ et payer les frais d'enterrement des membres décédés ;
6) Établir des pensions pour les membres réduits à une incapacité permanente de travaille? ; . e) Établir des pensions pou? les héritiers des membres décédés ;
et) Remplir tout autre but propre aux associations de prévoyance.
$ i^. Les sociétés de secours mutuels peuvent être instituées pour un ou plusieurs des buts indiqués dans le présent article^ suivant les indications de leurs statuts.
$ 2. Les buts indiqués dans les statuts leur servent de base et ne pourront jamais être ni augmentés ni diminués^ sans l'approbation du gouvernement.
5 3. Ne sont pas considérées comme assoc'ations de secours mutuels, ni au point de vue des devoirs prescrits^ ni au point de vue des droits ac* cordés par le présent décret, les sociétés constituées en vue de quelqu'un des objets ci -dessus indiqués qui adopteraient dans leur organisation quelqu'une des formes prescrites dans le code de commerce.
En Suisse, dans les cantons d*Argovie, de Sainl-Gall et de Zurich, les sociétés de secours mutuels sont régies par des lois cantonales ; dans les autres cantons, elles se constituent et fonctionnent libreaient, sous leur responsabilité et sous le régime du droit commun. Des sociétés pour les pensions de retraite des instituteurs de tout ordre existent à peu près dans tous les cantons. Leurs statuts sont soumis à l'approbation du conseil d'État.
En France, la loi du i^*" avril 1898 datera la troisième époque de la mutualité française. La première remonte k dix siècles et fait corps avec le compagnonnage et les confréries religieuses ; la seconde va du décret-loi du 26 mars 1862 à 1898. Il y a bien eu le décret du i4 juin i85i, portant règlement d'administration publique de la loi du i5 juillet i85o sur les sociétés de secours mutuels, par lequel ces sociétés étaient tenues de communiquer leurs livres, registres, procès-verbaux et pièces de toute nature aux préfets, sou9-préfets et maires et h leurs délégués, mais il ne changeait pas le caractère delà mutualité; la véritable loi organique est celle de i852, qui limitait aux soins en cas de maladie les attributions des sociétés; elle fut complétée par le décret du 26 avril i8jG, qui
leur permit de constituer dos pensions de retraite avec leurs excé« dents de recettes. Cette deuxième période a duré quarante-six ans. La troisième remonte à un an.
Pendant la première période, les sociétés compagnonniques semblent avoir gardé leur autonomie et une indépendance relative, étant donnés les régimes autoritaires qui gouvernaient la France. Les compagnons se réunissaient clandestinement lorsque les circonstances Texigeaient, bien que le but de leurs réunions n'eût rien de subversif ; cependant le moindre ombrage qu'ils causassent au pouvoir était l'objet de mesures plus ou moins compressives, selon le degré de défiance qu'ils inspiraient. Quant aux autres sociétés, celles qui se mettaient sous la protection des confréries religieuses, elles avaient plus de sécurité, parce que le clergé était tout-puissant, et qu'il garantissait leur fidélité aux seigneurs féo« daux ou k la royauté. D'ailleurs, la férule ecclésiastique n'était guère moins dure que celle du bras séculier, et, pour être mieux vue, leur soumission n'en était pas moins passive. En outre, la tutelle cléricale leur coûtait cher. Leurs caisses étaient mises à contribution pour toutes sortes d'œuvres pies dont le meilleur profit revenait k leurs protecteurs. Sociétés compagnonniques et confréries étaient corporatives, c'est-k-dire composées de membres d'un même métier ou profession. Les confréries, comme nous le disons plus haut, avaient toutes adopté des noms patronymiques de saints ou de saintes, et beaucoup d'entre elles, notamment dan> le Midi, ont conservé ces noms qui les font considérer, bien a tort, comme étant imprégnées encore de l'esprit du passé.
La Déclaration des droits de 1789 fit croire aux ouvriers qu'ils avaient la liberté de se coaliser, et ils se servirent de leurs groupements mutualistes pour tenter l'augmentation de leurs salaires. Cette tentative était prématurée. Dénoncés k la Commune de Paris,, ils motivèrent la note suivante parue dans le Monitear du 29 avril 1791 1
« Le corps municipal est instruit que des ouvriers de quelques professions se réunissent journellement en très grand nombre, se coalisent, au lieu d'employer leur temps au travail, délibèrent et font des arrêtés par lesquels ils taxent arbitrairement le prix de leurs journées ; que plusieurs d'entre eux se répandent dans les
divers ateliers, y communiquent leurs prétendus arrêtés h ceux qui n'y ont pas concouru, et emploient les menaces et la violence pour les entraîner dans leur parti et leur faire quitter le travail »
C'était le prélude de la loi des i4-i7 juin 1791, qui interdisait rigoureusement les réunions ou associations entre citoyens de même état ou profession, et qui vfsait plus particulièrement les sociétés compagnonniques, dont l'attitude, notamment celle des compagnons charpentiers, avait attiré l'attention et provoqué les inquiétudes de l'Assemblée constituante. Les confréries éludaient la loi. Sous prétexte de se livrer k des exercices religieux, elles se réunissaient fréquemment. L'Empire y mit ordre en édictant l'article 291 du code pénal (loi des 16-26 février 181 o), qui limitait k vingt personnes les réunions non autorisées et étendait l'interdiction aux sociétés qui s'occupaient d'objets religieux. Cet article dit que les sociétés quelconques ne pourront se former qu'avec l'agrément du gouvernement et daife les conditions qu'il plaira k l'autorité publique de leur imposer.
Donc, les sociétés de secours mutuels autorisées, qui avaient gardé le caractère professionnel, étaient par cela même étroitement surveillées. Nous avons sous les yeux les statuts primitifs d'une société de Mulhouse avec la demande d'autorisation de les mettre en vigueur. Cette demande remonte k 181 1. Au chapitre: AdminisircUion générale, nous lisons ces prescriptions : « La caisse de secours sera administrée par une commission présidée par le maire du lieu, ou par l'un de ses adjoints par lui délégué. » Quant aux sociétaires, ils devaient adhérer par écrit selon la fqrmule suivante : « Je soussigné, employé k la manufacture de X..., déclare vouloir participer aux charges et bénéfices de Ja caisse de secours ; me soumets en conséquence k subir chaque semaine, sur mon salaire, la retenue que la commission administrative de la caisse jugera k propos de fixer, et je donne ma confiance, pour l'administration de ladite caisse, k X..., chef d'atelier, et k Y..., compagnon ouvrier employé k la manufacture de Z... » Il fallait qu'un atelier eût au mpins vingt souscripteurs pour faire partie de la caisse de secours. Un ai^tre article est ainsi conçu : « Toutes assemblées des associés autres que celles des membres de la commission présidée par le maire ou l'adjoint sont interdites. Les ouvriers qui
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les formeraient seront arrêtés par la police et traduits devant les tribunaux comme auteurs d'attroupements. »
D'après ces dispositions, le maire était de droit le président du conseil d'administration, qui n'était soumis à aucun contrôle, lui * seul ayant le pouvoir de le réunir pour traiter les affaires de la société. En outre, les sociétaires n'avaient pas même la latitude de verser eux-mêmes leurs cotisations, puisqu'elles étaient retenues d'office sur leur salaire de la semaine. Aucune initiative ne leur était laissée. Ils devaient s'en rapporter aiix déclarations des administrateurs, sr toutefois ceux-ci voulaient bien faire le compte rendu de leurs opérations.
Sous la Resta uratioir, en 1818, les compaffiions poôliers de Villedieu (Manche), qui possédaient depuis fort longtemps une caisse de secours mutuels qu'ils administraient sans statuts déclarés, eurent des démêlés avec leurs patrons et voulurent utiliser ce lien pour faire valoir collectivement leurs réclamations. Le maire fut saisi du conflit par les patrons, qui dénoncèrent comme illégale la caisse de secours mutuels des ouvriers. Pour se tirer d'embarras, ce magistrat, qui estimait justes les demandes des ouvriers, mais qui se trouvait en face de la loi des i4-i7 juin 1791, leur conseilla de rédiger des statuts et de les soumettre k l'autorisation administrative. Le préfet se montra très perplexe. Dans les instructions qu'il demanda au ministre de l'intérieur, il faisait remarquer que le fonctionnement de la société serait « fort difficile dans une fabrique où les ouvriers sont répartis chez plus de cent maîtres », et il ajoutait :
a S'il n'était question, Monseigneur, que de redresser les erreurs et de compléter les dispositions du projet de règlement présenté, la tâche ne serait point impossible à remplir, avec du temps et de l'application ; mais la proposition des compagnons poôliers de Villedieu fait nattre des difficultés d'une nature plus grave et dont la solution présente plus d'embarras.
a En effet, Monseigneur, serait-il possible de donner à ces ouvriers les movens de nommer les bureaux d'administration, les commissaires chargés de la vérification des comptes annuels, sans en refaire, en quelque sorte, une corporation contre les dispositions de l'article i'^ de la loi du i4 au 17 mars 1791, qui a prononcé
raaéantissement de toute espèce de corporation des citoyens de même état ou profession ?
« Ne serait-ce pas aussi fournir aux compagnons des facilités pour tramer des coalitions si préjudiciables à Tiodustrie, et que DOS lois se sont particulièrement attachées k prévenir et à réprimer ?
« Mais, Monseigneur, en supposant même que ces considérations d'intérêt public ne soient pas assez fortes pour contre-biilancer les raisons de bienfaisance et d'humanité qui militent pour la réalisation du projet de l'établissement d'une caisse de secours, il se présente encore d'autres difficultés.
« Le règlement projeté peut-il, doitr-il être considéré comme un contrat ordinaire passé entre deux citoyens? ou bien l'espèce de société, d'association qui se constitue entre des hommes soumis en quelque sorte k la surveillance de l'autorité, ne fait-elle pas sortir cet acte de la classe des transactions communes entre des citoyens pour lui donner un caractère d'intérêt public ?
« Dans cette incertitude. Monseigneur, j'ai cru devoir recourir aux lumières de Votre Excellence et lui demander : i* s'il y a lieu, dans l'état actuel de la législation, de donner suite au projet ; 2° si, dans cçtte supposition, l'administration doit intervenir dans l'acte constitutif et concourir k son exécution ; 3^ enfin, en y admettant son concours, quels sont les principes, quelles sont les règles qui doivent la guider dans la revision de cet acte et dans la surveillance de ses effets? Je vous supplie d'avoir la bonté de suppléer îi l'insuffisance de mes connaissances et de me tracer la marche que je dois suivre k cet égard. »
Le préfet de la Manche semblait oublier les articles 291 k 29^ du code pénal, qui lui permettaient d'autoriser les réunions ou associations composées de plus de vingt personnes. Quoi qu'il en soit, le ministre de l'intérieur, qui était alors M. Laine, répondit qu' c en aucun cas l'autorité administrative ne pouvait exiger le ^prélèvement d'une portion du salaire des ouvriers, ni déterminer •la quotité de ce prélèvement, bien qu'il fût destiné k former un fonds commun ». Or, comme cette disposition se trouvait dans le règlement projeté, elle le rendait inadmissible. En conséquence, le ministre invita le préfet k provoquer la confection d'un autre règlement plus conforme k la doctriûe administrative de l'époque
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Nous ne savons ce qu'il advint de ces pourparlers, les pièces ultérieures manquant au dossier de la société de Villedieu.
Sous le gouvernement de Juillet, la tolérance était un peu plus grande. L'autorisation de fonder une société de secours mutuels était laissée au préfet, ou même k Tautorité municipale. En i833, une société dite philadelphiqae, fonctionnant à Saint-Germaîn-en- Laye, ^^^^^ndait la reconnaissance comme établissement d'utilité publique. Le préfet de Seine-et-Oise en référa au ministre, qui lui répondit à la date du 12 septembre :
ce Quelque louable que soit le but de cette institution, il
n'existe pas de motifs particuliers pour la reconnaître comme établissement d'utilité publique ; elle ne présente pas ce caractère, et ne peut être considérée que comme une association ayant pour objet l'utilité particulière de ses membres, dont il importe même de remarquer que le nombre ne doit pas dépasser une certaine limite.
« Par ces motifs, il a paru que l'autorisation mentionnée dans les articles 291 et suivants du code pénal était parfaitement suffisante pour cette sorte de société, et qu'il appartenait k l'autorité municipale de l'accorder lorsqu'elle n'y verrait aucun inconvénient dans l'intérêt de l'ordre public, et de délivrer les permissions nécessaires pour la tenue des assemblées générales. »
La loi du 10 avril i834 niit plus de rigueur dans la surveillance administrative, et les sociétés de secours mutuels, peu nombreuses d'ailleurs, se ressentirent de ce nouvel état de choses ; mais peu k peu on en revint à leur égard aux prescriptions de i833. La révolution de 1848 n'apporta aucun tempérament dans leur organisation. Cependant elles eurent plus de liberté dans leur fonctionnement.
Le décret-loi du 26 mars i852, qui, parachevant la loi de i85o, ouvre la seconde époque, a été rendu en période dictatoriale ; il modifia profondément la jurisprudence antérieure. Par le système de l'approbation, qui conférait la personnalité civile aux sociétés qui s'y conformaient, la mutualité est devenue méthodique et puissante. Ce décret, qui a fait son temps, marque l'ère de prospérité des sociétés de secours mutuels; il a été immédiatement suivi du décret du 27 mars 1862, qui a prélevé 10 millions de francs sur le produit de la vente des biens de la famille d'Orléanà pour constituer la « dotation ». Cette somme fut versée k la caisse
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des dépôts et consignations, moyennant un rapport de 4 1/2 p- 100, soit 5oo,ooo fr., k l'origine exclusivement destinés k venir en aide aux sociétés qui se constituaient, pour frais de premier établissement, ou aux anciennes dont les finances se trouvaient en déficit pour cause de force majeure, pour épidémie, par exemple. Alors les sociétés n'étaient pas nombreuses, et les intérêts de la dotation ne recevaient pas leur emploi complet. Le reliquat s'ajoutait au capital, et les économies faites de ce chef permirent de porter k 5io,ooo fr. les revenus de ce fonds, qui furent consolidés k ce dernier chiffre. Cette disponibilité annuelle ne figure pas au budget de l'État ; elle est simplement inscrite au chapitre spécial du budget du ministère de l'intérieur.
Le décret du 26 avril i856 a affecté sur ces revenus une somme de 200,000 fr. k la constitution d'un fonds de retraites au profit des sociétés approuvées qui prendraient, en assemblée générale, l'engagement de consacrer k ce fonds de retraites une portion de leur capital* de réserve. Ces 200,000 fr. vinrent en augmentation proportionnelle des versements effectués par les sociétés bénéficiaires au compte de leur fonds de retraites. Pareil encouragement devait produire de prompts résultats. En effet, la plupart des sociétés approuvées adoptèrent cette méthode et bientôt tous les revenus de la dotation furent employés k subventionner les fonds de retraites. Us devinrent même insuffisants et, k partir de 1881, un crédit spécial fut voté chaque* année par le Parlement pour parfaire le surplus des subventions.
Disons en passant que, par décret en date du 24 mars 1860, on emploie en achat de rente 3 p. 100 sur l'État les capitaux disponibles de la dotation. En vertu de ce décret il a été acheté :
iSQ 1860 4^7 ^00 fr. de rente moyennant 10 000 01 7^oo de capital.
En 1874 i5ooo — ' 297922 »8o —
Ea 1875 soooo — 428036 ,3o —
En 1876 27 noo — 632 397 ,45 —
En 1880 9447 — 266982,40 —
En 1882 553 — i5ii7,65
En 1904 47000 — 1499762,61 —
Totaux .... 557000 fr. de rente n3-anl coûte i3 140236^,21 de capital. Les crédits votés en supplément chaque année pour faire face
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aux subventions proportionnelles accordées aux. sociétés qui ont effectué des versements sont ainsi décomposés :
£a i8Si 160000 fr. dépenses effectuées iiaCÔ^',55
Ea 188a 160000 — i5i3qo,83
En i883 160000 — 336781,61
Eq 1884 160000 ^ a8a338,55
Eq 1880 360000 — 3o6aai ,18
Eq 1886 3ioooo — 3a8ao7,8i
£a 1887 365000 — 3iga8o,6i
En 18S8 400000 — 33788^,03
En 1889 450000 — 38aio3,i3
En 1890 476000 — 43oa87,47
En 1891 6a5ooo — 4a353Ô,95
En 189a 675 000 — 45o 5oo ,54
En 1893 1 ia5ooo (pour ■aI«ratÎMii) — 793375,55
En 1894 776000 — 455400,60
En 1895 810000 — 616873,60
En 1896 810000 — 563504,00
En 1897 810000 — 63o3ai ,09
En 1898 810000 — 796610,00
En 1893 810000 — • 810000,00
En 1900 836000 — 835 000 ,00
En 1901 900000 — 900000,00
En 190a 960000 — 960000,00
En 1903 1 160000 la dépense n'est pas encore connue.
Pour 1904 1800000 (crédit dénudé). 1
Totaux .... 14886000 fr. sur lesquels il a été dépensé 10931 179^,00
Eq somme, le total des crcdlLs pour les subventions aux sociétés qui ont un fonds de retraites n*a pas atteint i5 millions en vingt-qualra ans, sur lesquels h peu près 1 1 millions ont été dépensés, alors que Tassistance publique coûte en France 200 millions par an. Si Ton met en regard de ce minime sacrifice la somme de services sociaux qu'il rend aux populations laborieuses, on est forcé de convenir que c'est une libéralité bien employée. Les avantages qu'elle procure aux mutualistes leur amènent de nouvelles recrues qui, une fois entrés dans les rangs de la mutualité, ne vont plus frapper k la porte des bureaux de bienfaisance. C'est autant de clients éventuels enlevés de la sorte k l'assistance publique. Or, l'assisté reçoit tout et ne donne rien, tandis que l'État exige des membres des sociétés de secours mutuels qu'ils s'entr'aident d'abord eux-mêmes, pour obtenir ensuite le bénéfice de ses subsides.
Nous croyons ne pas exagérer en disant que xo millions alloués k la mutualité font plus que 5o millions versés dans les caisses de
INTRODUCTION. t^
, l'assistance publique, car il est bien rare que l'assisté ne cherche pas k devenir un habitué de l'assistance et k s'en faire des moyens continus d'existence. Dans ce cas comme en beaucoup d'autres, il n'y a que le premier pas qui coûte ; la récidive se produit en quelque sorte d'elle-même, et les récidivistes sont bientôt des mendiants et des paresseux.
Un mutualiste qui demanderait des secours k l'assistance publique froisserait la dignité de la société k laquelle il appartient, et ses cosociétaires aimeraient mieux, si besoin était, lui accorder une allocation extraordinaire que de le voir faire un acte de mendicité déguisée.
Par suite de décisions successives prises par la commission supérieure des sociétés de secours mutuels qui siégeait au ministère de l'intérieur sous l'Empire, les subventions ont subi plusieurs remaniements.
Les premières eurent lieu en 1857, k la suite du décret du 26 avril' i856, qui autorisa la constitution d'un tonds de retraites avec les excédents de recettes sur les dépenses tîe maladies. Ces subventions furent prélevées sur les arrérages du fonds de la dotation non employés en secours aux sociétés.
La première répartition fut établie sur ces deux coefficients :
Un franc par membre participant ;
Un cinquième du prélèvement voté par chaque société.
La seconde répartition, effectuée en 1808, fut plus avantageuse aux sociétés, afin de les stimuler sur le terrain de la prévoyance. Les sociétés déposantes reçurent un franc par membre participant, plus 5o centimes par franc versé.
En 1869, lors de la troisième répartition, les deux éléments de la seconde furent maintenus. Les calculs établis sur ces bases devaient naturellement produire des proportions anormales pour un certain nombre de sociétés, les unes ayant effectué un versement très faible pour un grand nombre de membres participants; les autres, au contraire, ayant fait un versement considérable pour un petit nombre de ces membres.
Pour corriger les chiiTros exagérés que ce système de répartition avait produits, la commission supérieure proposa l'application d'un double élément modérateur ayant pour effet de réduire chaque LOI DU t^ AvniL i8y8. 2
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subvention de manière qu'elle ne dépassât ni le double du versement, ni le produit du nombre total des sociétaires par le chiffre de leur cotisation annuelle. Cette combinaison est insérée dans le rapport de la commission supérieure au ministre de l'intérieur, en date du i5 décembre iSôg.
En conséquence, les bases de la répartition de 1869 furent :
Un franc par membre participant ;
5o centimes par franc versé.
Toutefois, la subvention ne devait dépasser ni le double du versement, ni le produit du nombre total des sociétaires par le chiffre de leur cotisation annuelle. (Décision du ministre de l'intérieur en date du 3i décembre 1859.)
En 1860, un nouveau changement fut apporté, le franc par membre participant fut conservé, mais on réduisit le second coefficient k 25 centimes par franc versé et on ajoutu le concours de TEtat en qualité de membre honoraire. La répartition eut lieu dans les conditions que voici :
i<* Un franc par membre participant ;
2° 25 centimes par franc versé ;
3° Concours de l'État comme membre honoraire représentant la moitié de la différence entre le nombre total des membres honoraires et le nombre moyen, qui était d'un cinquième eu égard au nombre des membres participants.
Exemple : La société municipale du quartier de la Roquette n'avait pour 663 membres participants que 100 membres honoraires au lieu de i32 qu'elle aurait dû avoir pour compter le nombre moyen d'un cinquième ; dans ce cas, l'Etat devenait membre honoraire pour la moitié de la différence 32, c'est-à-dire 16, et payait 16 fois la cotisation do 24 fr., soit 384 fr.
Tempérament: La somme produite par l'allocation d'un franc par tète était réduite au double du versement fait par la société, et ne pouvait excéder le produit du nombre des membres participants multiplié par un semestre de leur cotisation annuelle.
Cette autre combinaison est extraite du rapport de la commission supérieure présenté au ministre de l'intérieur le 1 1 décembre 1860, et de la décision du ministre en date du 3i décembre de la même année. Elle fut maintenue pendant huit ans.
£n 1868, un remaniement fut encore opéré dans le système alors en vigueur. On alloua :
1® Un franc par membre participant ; a® Le quart du versement effectué par la société ; 3^ En aucun cas, le chiffre de la subvention ne pouvait être sapérieur k celui du versement.
Mais, rigoureusement calculées d'après ces bases, les subventions allouées h plusieurs sociétés qui faisaient des versements considérables pouvaient atteindre un chiffre trop élevé, et ces sociétés, dont la situation était déjà prospère, eussent reçu de l'État les encouragements les plus importants. Afin d'éviter autant que possible cette anomalie, la commission supérieure pense^ qu'il était convenable d'adopter le nouvel élément modérateur suivant :
Lorsque l'allocation partielle produite par le nombre des membres participants, et celle représentant le quart du versement formaient un total supérieur k 3,ooo fr., la subvention était réduite au chiffre des membres participants multiplié par 3. Si cette réduction produisait un total inférieur k 3,ooo fr., le chiffre de la subvention était élevé k cette dernière somme.
D'un autre côté, la commission fut d'avis de ne pas considérer k l'avenir comme versements faits par les sociétés les dons et legs dont elles avaient été l'objet. Elle pensa qu'en tenant compte de ces libéralités dans les répartitions, l'administration s'écarterait du but qu'elle s'était proposé, c'est-k-dire d'encourager les sociétés en raison de leurs efforts propres pour accroître leurs fonds de retraites.
Nous prenons ces données dans le rapport de la commission supérieure au ministre de l'intérieur en date du ii mai 1868, et dans la décision du ministre prise le mémp jour. Tous ces tâtonnements prouvent les difficultés rencontrées pour aboutir k une méthode mieux assise.
En 1869, la commission estima qu'il convenait d'adopter les mêmes bases qu'en 1868, avec l'adjonction d'un élément relatif au nombre des membres participants âgés de plus de cinquante-cinq an^. Elle demanda que le travail préparatoire de répartition fût fait comme ci-après :
i<* Un franc par membre participant ;
2® Le quart du versement ;
3° Un franc en sus par membre participant âgé de plus de cinquante-cinq ans ;
4^ En aucun cas, la subvention ne pourrait dépasser le montant de la somme versée ;
5^ La subvention ainsi calculée n'excéderait pas le chiffre de 3,000 fr., ou le nombre des membres participants multiplié par 3.
II fut entendu qu'il ne serait tenu compte que des versements effectués directemeùt par les sociétés.
Ceci résulte du rapport de la commission supérieure en date du
21 juin 1869.
En outre, le 29 juillet suivant, par un nouveau rapport, la commission proposa de ne pas accorder plus de 20 ir. par tête de membre participant.
Ces propositions furent approuvées par arrêté du ministre do rintérieur du 29 juillet 1869.
Jusqu'en i884, ces dernières bases, sauf en ce qui concerne la disposition additionnelle précitée, furent maintenues chaque année par arrêté du ministre de l'intérieur rendu en conformité du décret du 28 novembre i853, ainsi con^u :
« Les subventions prélevées sur les intérêts (de la dotation do 10 millions affectée, par les décrets des 22 janvier et 27 mars i852, aux sociétés de secours mutuels) seront accordées par le ministre de l'intérieur, sur l'avis de la commission supérieure instituée par le décret du 26 mars 1862, aux sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues comme établissements d'utilité publique. »
A ce moment s'étaient fondées plusieurs sociétés de secours mutuels qui se bornaient k allouer des pensions de retraite à leurs membres participants et ne leur assuraient ni la gratuité des soins médicaux et des médicaments, ni les indemnités pécuniaires de maladie, ni les frais funéraires; elles ne les faisaient pas non plus bénéficier des assurances collectives en cas de décès. L'administration avait, dès lors, l'intention de déterminer le maximum des subventions qui pouvaient, à l'avenir, être accordées à ces associations, non seulement parce que ces subventions pouvaient affecter, dans une proportion excessive, les revenus disponibles du fonds de la dotation, mais aussi parce que les charges de ces sociétés spéciales
ne pouvaient être comparées k celles dont nous reproduisons plus haut rénumération. Des projets de loi sur la mutualité ayant alors été soumis à la chambre des députés, il fut sursis k cette mesure ; mais ces projets de loi n'aboutissaut pas en fin de législature, il fallut prendre une décision. Voici comment /es subventions furent réorganisées :
I® Le quart du versement ;
2^ Un franc par membre participant ;
3® Un franc par membre participant âgé de plus de cinquantecinq ans.
Toutefois,^ la subvention ne pouvait dépasser le chiffre du versement. Lorsque le nombre des membres participants était égal ou inférieur k i,ooo, elle n'excédait pas 3,ooo fr. Si le nombre des membres participants était supérieur k i,ooo, elle pouvait être égale au nombre des membres participants multiplié par 3, sans aller cependant, en aucun cas, au delk de 10,000 fr.
Ce mécanisme simple et clair a été pratiqué jusqu'aujourd'hui, et il est probable qu'il sera conservé longtemps encore. Dans la srance de la chambre des députés du 4 juin 1897, lors de la discussion de l'article 26 de la loi du !•' avril 1898, M. Barthou, ministre de l'intérieur, répondant k une question de M. Louis Ricard, déclara que le mode de subventions en usage ne serait pas changé, k moins que le conseil supérieur n'en réconnût la nécessité absolue. (Système modifié par le conseil sup.; V. A nnexes /f 3, f\f\ ot^G.)
Aujourd'hui, 6,281 sociétés approuvées possèdent un fonds de retraites k la caisse des dépôts et consignations et servent a leurs vieillards participants 48,3 1 5 pensions, dont la moyenne orficielle est de 70 fr., et qui n'ont rien coûté aux pensionnaires, a t^mlu qu*en frais de maladie seulement ils ont dépensé plus qu'ils n'ont apporté.
lîin 1897, la moyenne des cotisations annuelles par membre participant était ainsi décomposée :
Dans les sociétés composées exclusivement d'hommes, la cotisation moyenne du participant était de 21 fr. 62 c, et sa dépense moyenne était de 3o fr. 34 c, soit un excédent de dépense de 8 fr. 72 c. Dans les sociétés mixtes, composées d'hommes et de femmes, la cotisation moyenne du participant homme était de
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19 fr. II c, et sa dépense moyeane de 26 fr. 28 c, soit un excédent de dépense de 6 fr. 17 c. ; la cotisation moyenne du participant femme était de i4 fr. 61 c, et sa dépense de 22 fr. 38 c, soit un excédent de dépense de 7 fr. 77 c. Dans les sociétés composées exclusivement de femmes, la cotisation moyenne était de 18 fr. 17 c, et la dépense moyenne de 28 fr. 11 c, soit un excédent de dépense de 5 fr. 94 c. Dans la dépense nous comprenons l'indemnité pécuniaire de maladie, les honoraires médicaux, les médicaments, les frais funéraires, les frais de gestion, et d'autres frais tels que les secours aux veuves, aux orphelins, aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.
Donc si les ressources des sociétés n'étaient basées, comme certains mutualistes théoriciens le préconisent, que sur les cotisations des membres participants, non seulement elles ne pourraient constituer des pensions de retraite, mais elles ne parviendraient même pas k faire face k leurs dépenses de maladie.
On objectera que l'augmentation du taux de la cotisation balancerait les recettes et les dépenses. Sans doute, et les administrateurs de la mutualité y ont déjk pensé ; ils ont cherché k réaliser cette pensée, mais ils ont dû l'abandonner devant les difficultés de son application. La mise en vigueur de cette mesure eût été repoussée par les assemblées générales des sociétés, et en admettant son adoption par une majorité, elle eût provoqué la désertion de la minorité. Actuellement, il ne convient pas d'insister sur ce point ; mieux vaut s'en tenir aux ressources provenant de la cotisation des membres honoraires, des dons et legs, des subventions de TÉtat et des intérêts des fonds placés.
On a dit que la régularité des opérations des sociétés de secours mutuels exigeait qu'elles ne comptassent que sur leurs ressources ordinaires ; cela vaudrait mieux, mais puisque ce chapitre est insuffisant, et que, d'autre part, les ressources extraordinaires existent depuis longtemps, qu'elles croissent chaque année, il ne nous semble pas téméraire de les faire entrer en ligue de compte k titre régulier.
Ce qu'il y a de certain, c'est que les ressources extraordinaires ont permis, k elles seules, sauf pour les sociétés peu nombreuses qui n'ont d'autre objet que la pension de retraite de leurs membres, de
constituer le patrimoine de la mutualité qui s'élève aujourd'hui à .plus de 4oo millions de francs. Et pour être dans la vérité, nous devons dire que le nombre do 4B»3i5 pensions que nous accusons plus haut, dont la moyenne est de 70 fr., est augmenté, et la moyenne aussi. Ce sont les chiffres officiels, basés sur les statistiques fournies par les sociétés. Mais, h part les pensions qu'elles font servir par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, un certain nombre de sociétés approuvées payent des suppléments et d'autres des pensions entières sur les intérêts de leurs fonds libres. De calculs établis par le service des institutions de prévoyance sur les k-côté des mêmes états statistiques, il résulte que les société» approuvées et les sociétés libres ne servent pas moins do 110,000 pensions dont la moyenne est de 96 fr., 100 fr. en chiffre rond.
Cet écart entre les chiffres officiels et les chiffres réels vient, en ce qui concerne les sociétés approuvées, de la différence du taux de l'intérêt des capitaux mutualistes déposés à la caisse des dépôts et consignations. Tandis que les sommes placées en compte courant et au fonds de retraites disponible produisent 4 1/2 ,p. 100, ceux qui sont virés du fonds de retraites à la caisse nationale des retraites et employés au service des pensions ne rapportent que 3 1/2 p. 100. Ces 3 fr. 5o c. p. 100 sont bonifiés, il est vrai, par les majorations que la loi de finances fait intervenir tous les ans, depuis 1894, pour augmenter le taux des pensions liquidées au-dessous de 36o fr. , et par l'arrêté du 3 septembre 1903 unifiant ce taux avec celui de la caisse des dépôts et consignations ; mais cet arrêté est aléatoire et peut être rapporté. Donc il serait imprudent de faire fond sur lui, et l'écart doit être envisagé comme retour possible. Cette différence motive le service de la main k la main de nombreuses pensions ou suppléments de pensions. Si, par exemple, une société alloue une retraite de 100 fr. h ses membres participants, elle leur donne un titre de rente sur l'État de 60 ou 70 fr. et sert 3o ou 4o fr. sur les intérêts de ses fonds libres. D'autres payent entièrement leurs pensionnaires avec ces intérêts. La Marseillaise, qui fonctionne k Marseille, en sert 7,600 k 3o fr. ; une autre société de Marseille, la 294*^, en sert 600 k 200 fr. ; celle du chemin de fer d'Orléans en sert 3,5oo k i45 fr. ; la Prévoyance commerciale, de Paris, en sert Goo k i3o fr., la
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société des garçons de caisse et de recette, de Paris, en sert 4oo à 186 fr., etc. De ce chef, on peut estimer que les pensions et lessup- ^ pléments de pensions servis directement, tant par les sociétés approuvées que par les sociétés libres, élèvent d'une trentaine de francs environ leur moyenne, et que leur total n'est pas inférieur k 60,000.
Un courant s*est formé dans certains milieux contre la constitution des pensions par les sociétés de secours mutuels qui soignent leurs malades. On a dit que le service des pensions nuisait au service de maladie. C'est une erreur. Le service fondamental est celui de la maladie, et le fonds de retraites n'est alimenté qu'après le prélèvement complet des frais médicaux et pharmaceutiques, et de l'indemnité de chômage pendant la maladie.
Il est vrai qu'à la faveur de l'article i3 de la loi du 3o novembre 1892 sur l'exercice de la médecine, qui confère aux médecins le bénéfice de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats prolessionnels, des syndicats médicaux se sont formés sur divers points du pays et ont émis la prétention de faire relever les honoraires de leurs membres par les sociétés de secours mutuels ; il est réel aussi que« par l'action de ces syndicats, les frais médicaux et pharmaceutiques, ainsi que les indemnités de maladie qui en découlent, ont augmenté dans des proportions considérables depuis plusieurs années. Des conflits ont eu lieu dans plusieurs localités entre le corps médical et les sociétés de secours mutuels, les médecins voulant réglementer la mutualité, et les sociétés de secours mutuels se plaignant de l'abus des ordonnances médicales. Une augmentation de trais, provenant de ce chef, s'élevant k plus de 900,000 fr., a été constatée en 1896 sur l'exercice 1896. L'administration a même dû intervenir dans un différend de ce genre. Mais il y a lieu d'espérer que la présence, dans le conseil supérieur des sociétés de secours mutuels, conformément k l'article 34 de la loi du !«' avril 1898, de deux médecins, l'un appartenant k l'académie de médecine, l'autre émanant des syndicats médicaux, permettra d'ap'onir ces dilïicultés, eu ranieiiauL a leur elat noi mal ies dépenses d'ordre médical et en faisant droit aux réclamations légitimes des médecins.
Conséquemment, lorsque l'état normal de ce chapitre aura re-
pris son courSy l'excédent des recettes sur les frais de maladie maintiendra non seulement le taux des pensions k la moyenne actuelle, mais encore il sera augmenté progressivement au moyen des économies réalisées par chaque génération de mutualistes. L*introduction au rapport annuel airessé en i8jo par le ministre de rintérii^ur au président de la République sur les opérations des sociétés de secours mutuels en 1887, contient à ce sujet un passage coniirmatif de notre appréciation. « Si, lisons-nous dans ce rapport, une génération amasse xoo fr. de rente k ses pensionnaires, le capital qui aura servi au paiement des arrérages restera acquis k la société. Il n'y a pas de raison pour que la génération suivante, qui bénéficiera des 100 fr. de rente acquis par la précédente, ne réalise pas les mêmes économies. Elle sera, au contraire, poussée dans cette voie par l'exemple de sa devancière, de sorte qu'elle laissera 200 fr. de rente k la troisième, cette dernière 3oo k la quatrième, et ainsi de suite jusqu'à ce que le maximum légal soit pUeint. »
Le chiffre de 100 fr. est pris au hasard. L'auteur de ce passage aurait pu dire moins ou plus. Son raisonnement est compréhensible. Pour le bien saisir, il sufïit de se rendre compte du mode de liquidation des pensions de retraite.' Au décès des titulaires de pensions, les capitaux constitutifs des arrérages sont repris k la caisse nationale des retraites et revei'sés k la caisse des dépôts et consignations au compte des fonds de retraites disponibles des sociétés povir repasser sur la tête de nouveaux ayants droit, de sorte que le môme capital peut servir k payer les arrérages d'un nombre indéterminé de pensionnaires successifs. * On calcule qu'une société accomplit sa période d'évolution nopmaie dansi'espace da cinquante ans. Après cette durée, elle battra son plein, c'est-k-dire que soi; acquis s'augmentera des ressources a portées par les nouveaux sociétaires; et plus elle vieillira, plus elle sera riche, si elle est administrée intelligemment. Cette perspective fait dire k beaucoup de participants, convaincus que l'avoir présent leur appartient, qu'ils n'ont pas besoin de se cotiser pour l'an 2000, et que c'est justice de leur allouer intégralement les ressources sociales, quitte k leurs successeurs de faire comme eux. Pareille prétention ne se justifie pas. Puisque le capital pro-
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ductif des arrérages est alimenté par les membres honoraires et les donateurs, les participants n'ont d'autre droit que celui de demander les intérêts produits pendant la durée de leur sociétariat. Autrement les bienfaiteurs, qui gratifient la société dans sa personne morale et perpétuelle survivante aux individus, et non les individus eux-m5mes, cesseraient leurs li jéralitcs.
Le décret de i852 permettait aux sociétés approuvées de posséder des objets mobiliers, de prendre des immeubles k bail et de faire tous actes relatifs k ces droits ; il leur concédait la faculté de recevoir des dons et legs mobiliers d'une valeur illimitée ; il obligeait les communes k leur fournir gratuitement les locaux propres k leurs réunions, ainsi que les livrets et registres nécessaires k leur administration et k leur comptabilité ; il les exemptait des droits de timbre et d'enregistrement pour les actes les concernant, et il les admettait, comme nous le disons ci-dessus, k verser leurs fonds k la caisse des dépôts et consignations qui leur servait un intérêt de 4 1/2 p. 100.
Nous avons vu que le décret de i856, étendant les attributions conférées aux sociétés approuvées par le décret de i852, leur octroyait le droit de constituer des pensions de retraite et faisait contribuer l'État k leur constitution. Toute cette sollicitude était amoindrie par la surveillance étroite du gouvernement impérial k leur égard. L'article 3 du décret du 2C mars 1802 réservait au chef de TÉtat le droit de nommer leurs présidents, qui étaient naturellement choisis avec soin parmi les partisans du régime impérial, alors même que des administrateurs plus capables, mais moins admirateurs de ce régime, eussent existé dans leur sein. Beaucoup de sociétés ne voulurent pas se plier k cette exigence et préférèrent, pour fonctionner sous le couvert fragile de la simple autorisation, se priver des avantages conférés par l'approbation. La cause de cette défiance confinait bien quelque peu k la politique. C'était une question de dignité, disaient les opposants.
Chose curieuse, bien que le décret du 27 octobre 1870 ait rendu aux sociétés la nomination de leurs présidents, et qu'après bientôt trente années de République la tolérance administrative envers les approuvées ait été aussi large qu'on puisse raisonnablement le
désirer, Thostilité qui s'est manifestée sous TEmpire contre l'approbation s'est tellement enracinée dans les esprits pénétrés de ce sentiment, qu'elle subsiste encore k présent, sinon chez les jeunes gens, au moins chez les vieux mutualistes de Tépoque qui font partie des sociétés libres.
Hâtons-nous d'ajouter à la décharge de ces prévoyants si jaloux de leur autonomie administrative qu'ils ont su généralement se gouverner avec sagesse. Privés volontairement des avantages que rÉtat mettait à leur disposition moyennant certaine surveillance de leurs opérations, et existant sous la restriction des articles 291 et 292 du code pénal qui donnaient aux préfets le droit de les dissoudre par arrêtés, sans avertissement préalable et sans recours devant aucune juridiction administrative ou judiciaire, ils ont surmonté les difûcultés et se présentent aujourd'hui, fiers ajuste titre de leur œuvre, eux yeux des amis de la prévoyance, avec plus de 3,000 sociétés fonctionnant bien, 365,ooo sociétaires et un capital de ôo millions de francs.
Les sociétés autorisées ont rendu proportionnellement autant de services que les sociétés approuvées. Elles ont soigné leurs malades, leur ont alloué une indemnité de chômage pendant la maladie et ont assuré, pour la plupart, une pension de retraite à leurs vieilUards. Pour obtenir ces résultats, il leur a fallu uns gestion très attentive et un grand esprit de solidarité. Nous sommes heureux de leur rendre ici ce témoignage qu'il nous a été donné mieux qu'à tout autre d'apprécier en connaissance de cause.
A part le point délicat relatif k la présidence des sociétés approuvées, que nous venons de mettre en relief, et qui a d'ailleurs été remplacé par le décret du 27 octobre 1870, après avoir toutefois empêché l'unité de caractère dans la mutualité française, il est juste de dire que les décrets du 2C mars 1862 et du 2C avril i856 ont favorisé l'essor de l'institution et lui ont permis, avec les largesses ultérieures du gouvernement de la République, de prendre le développement considérable que nous lui voyons au moment d'entrer sous l'égide de la loi du i*' avril 1898.
Nous avons mentionné l'augmentation des subventions de l'État depuis 1881 et la majoration, k partir de 1894) des pensions audessous de 36o fr., liquidées par la caisse nationale des retraites
pour la vieillesse. Continuons la revue des libéralités dont sont lu'néfîciaires les sociétés de secours mutuels approuvées.
Depuis 1900, le parlement vote un crédit annuel pour subventions aux socii'tés ne constituant pas de retraites, conformément au barème indiqué dans l'annexe 46.
La loi du 20 juillet 1896, k son article 20, attribue aux sociétés approuvées possédant un fonds de retraites les trois cinquièmes des comptes des caisses d'épargne qui n'ont été l'objet, depuis trente ans, d'aucune opération de la part des déposants et qui sont atteints par la prescription. Les sociétés bénéficiaires sont au nombre de 4»946. La première répartition, qui a eu lieu en 1896, a produit i42,4o3 fr. 5oc. ; celle de 1900 s'est élevée à 299,267 fr. 76 c, soit en moyenne k peu près 60 fr. de rente pour chacune. Cette nouvelle forme de subventions sera, chaque année, pendant longtemps, de plus en plus importante, par la raison qu'il j a trente ans les dépôts aux caisses d'épargne étaient de 600 millions de trancs, et qu'ils s'élèvent maintenant k près de 4 milliards. De même que chaque année, depuis trente ans, la proportion des dépôts s'est accrue jusqu'au chiffre maximum qu'ils ont atteint, celle des comptes abandonnés a sans doute suivi la même progression, et il est présumable que les trois cinquièmes de la mutualité arriveront au demi-million de francs. Voici comment a été établi, par une commission spéciale qui a siégé au ministère de l'intérieur, le barème répartiteur :
Les sociétés bénéficiaires ont été divisées en sept catégories, savoir :
1 «"* catégorie. — Sociétés dont la pension moyenne est au-dcssons de 3o fr. ;
2« ~ — — __ est de 3o à 5o fr.
3« — — — _ de 5i à 75
4« — — — — de 76 à i6j
5« — — — — de i5i à a5o
6« — — — — de 25i à 36o
7* — — qui n'ont pas encore constitué de pensions.
Les sociétés de la i'« caléfjorie reçoivent o fr. 3o c. par lèle de membre participant.
— a* — o fr. 25 c. — —
— 3« — o fr. 20 c. — —
— 4« — ofr. i5c. — —
— 5' — o ft". 10 c. — —
— 6' — o fr. o5 c. — —
— 7^ — rfr. ific. — —
Ces coefficients do répartition peuvent être augmentés ou diminués selon les variations qui se produisent dans Timportance du crédit à distribuer et dans le nombre total des membres participants des sociétés admises au partage. En cas d'augmentation ou de diminution, le ministre de l'intérieur serait chaigé de faire dresser un nouveau barème. Les deux premières répartitions n'ont donné lieu k aucun changement. Les sommes distribuées ainsi aux sociétés sont inscrites au crédit de leurs fonds de retraites où elles produisent un intérêt de 4 ï/2 p. 100.
La mutualité possède encore une autre source de profits dans les subventions départementales et communales. Jusqu'en iSijG, on savait que certains départements et certaines communes subventionnaient les sociétés de secours mutuels de leur ressort, mais la statistique n'en était point établie. On en ignorait l'importance. Nous avons cru devoir, en notre qualité de chef du bureau des institutions de prévoyance, provoquer l'envoi, par le ministre de l'intérieur, d'une circulaire aux préfets pour obtenir d'eux les états de ces subventions dans leurs départements respectifs.
Nous aurions pu, h la rigueur, dans les comptes rendus des conseils généraux publiés chaque année par le service administratif compétent, dépouiller les subventions départementales, ce qui eût demandé des recherches longues et minutieuses ; mais aucun document, aucune publication ne nous permettaient de recenser les subventions communales. Les états fournis par les préfets ont comblé cette lacune, et nous avons été surpris de l'importance des sommes versées de la sorte dans les caisses de la mutualité.
En 189D, les départements ont alloué sur ce chapitre i4i )462 fr.47 c. et les communes 347,455 fr. 20 c. La publicité que nous avons ^onnée k ces libéralités dans les colonnes du Bulletin des sociétés de secours mutuels et de la Revue des associations professionnelles, qui sont très répandus dans le monde mutualiste, a provoqué l'émulation des conseils généraux et des conseils municipaux, stimulés dans leur générosité par les sociétés qui n'en avaient point encore bénéficié. A part les déparie mcnts et les communes trop pauvres pour voler des allocations de ce genre, ceux qui n'avaient rien donné jusqu'alors, et dont la plupart n'y avaient
30 LOI RELATIVE AUX SOGlÉTés DE SECOURS MUTUELS.
point songé, ou qui s'étaient abstenus pour des raisons que nous n'avons pas à examiner, promirent leur concoure immédiat ou mirent la question h rétndc. Cette initiative la produit ses fruits. Les subventions départementales se sont élevées, en 190a, à a33,o5o fr. et les .subventions communales ont atteint 622,137 Ir. Le branle est donné, et il y a tout lieu d*estimer que l'année 1903 et les suivantes ont marqué et marqueront de nouvelles augmentations jusqu'à ce que le million soit acquis de ce chei.
Une autre forme heureuse de la mutualité consiste dans les sociétés scolaires, qui ont pris un très grand développement depuis plusieurs années, grâce au zèle et au dévouement de deux initiateurs, MM. Gavé, fondateur de la première société de ce genre dans le XIX* arrondissement de Paris, et Edouard Petit, ancien professeur au lycée Janson-de-Sailly, aujourd'hui inspecteur général de l'instruction publique, appuyés tous deux dans leur mission par l'administration compétente. M. Gavé a été accrédité auprès des municipalités par le ministre de l'intérieur, et M. Edouard Petit a été présenté aux recteurs d'académie par le ministre de l'instruction publique. Tous deux ont agi conjointement, et leur active propagande dans les départements qu'ils ont visités a produit des résultats inespérés. Nous sommes heureux de dire que le personnel enseignant les a, en général, secondés avec beaucoup de bon vouloir.
Il y a huit ans, une dizaine de sociétés mutuelles scolaires seulement existaient en France, dont trois k Paris. Aujourd'hui, plus de 2,000 fonctionnent sur tous les points du territoire, avec un effectif de 600,000 sociétaires. Le ministre de l'intérieur, après s'en être entendu avec son collègue de l'instruction publique, a voulu stimuler davantage encore le zèle du personnel enseignant, en attribuant, en 1898, k l'occasion de la distribution des récompenses lionorin(|ues triennales accordées aux administrateurs de la mutualité, 20 médailles d'argent aux inspecteurs d'académie, plus 200 médailles de bronze aux inspecteurs primaires et aux directeurs et directrices d'écoles primaires qui se sont le plus distingués dans l'œuvre entreprise, ainsi que 3oo mentions honorables aux adjoints et adjointes qui ont fait preuve aussi d'activité pour son succès.
INTRODUCTION. Jl
Un nouveau décret, en date du i4 juin 1904, accorde aux membres du corps enseignant 2 rappels de médailles d*or, 1 1 médailles d'or, 32 rappels de médailles d argent, 128 médailles d'argent, 2i4 rappels de médailles de bronze, 892 médailles de bronze et 1,264 mentions honorables, plus 2,222 lettres de félicitations.
Les sociétés scolaires de secours mutuels sont presque toutes municipales, c'est-à-dire créées dans les écoles communales. Pour y être admis, Técolier doit être Agé de trois ans au moins, âge minimum de son entrée h Técole, et ne pas avoir plus de treize ans, Age auquel il termine sa scolarité primaire.
Dans ces sociétés Tenfant verse entre les mains du directeur de l'école :
1^ Une cotisation minima de o fr. 10 c. par semaine, sur laquelle o fr. o5 c. sont employés h lui constituer un livret personnel sur la caisse des retraites, et o fr. o5 c. pour former un fonds sur lequel il a droit à un secours fixe par jour de maladie;
2® Une somme de o fr. 5o c. par an qui, en cas de décès de l'enfant sociétaire, permet à la société de payer à ses parents 25 fr. pour les frais de son inhumation.
Le reliquat du fonds social, accru des souscriptions des membres honoraires, est versé au nom de la société, après prélèvement des frais généraux, à la caisse des dépôts et consignations, où il reçoit les subventions proportionnelles de l'État et constitue un fonds de retraites destiné à servir des pensions, conformément au décret du 26 avril i856, aux sociétaires parvenus k cinquante-cinq ans d'âge et comptant quarnnlc* années de sociétariat.
Au sujet des sociétés scolaires, l'introduction au rapport annuel de 1890 émet ces réflexions :
« La prévoyance dès le bas âge est le meilleur moyen, pour les déshérités de la fortune, de se procurer la sécurité dans le travail. Elle fait grandir dans Tesprit de l'enfant, en môme temps qu'il grandit lui-môme, l'idée de l'épargne, et dès qu'il devient capable de gagner sa vie, il sait mettre de côté, sur son salaire, la modique part destinée à le garantir des vicissitudes qu'entraînent la maladie, les infirmités ou la vieillesse. Elle le prépare au rôle qu'il est
appelé k remplir dans la mutualité, l'élève dans la dignité et eo
- fait plus tard un homme indépendant, c'est-à-dire qui ne devra qu'à lui-môme, qu'à la méthode d'économie à laquelle on l'aura habitué, de pouvoir traverser, sans recourir à la charité, les mau-
■ vais jours de son existence.
« 11 importe donc de stimuler les esprits dans cette voie. Le principal obstacle à la réalisation de cette idée est, dans les villages, le défaut de propagande, et partout, l'indifférence des jeunes gens qui,
- comptant sur leur force et leur santé, ne sont pas assez tôt pénétrés des multiples bienfaits de la prévoyance ; l'appui de la mutualité ne leur semblant pas immédiatement indispensable, ils en considèrent seulement les charges, pourtant bien légères, sans en apprécier les avantages au point de vue de la retraite. L'État et la commune, sur lesquels retombe, chaque jour plus lourd, le fardeau (le la charité publique, ont le plus sérieux intérêt à l'expansion du principe mutualiste.
« Les causes primordiales de l'abstention étant, d'une part, l'ignorance et, d'autre part, la difficulté de créer un lien naturel et durable sur le terrain de la mutualité entre les habitants de nos campagnes et de nos cités, on est amené à penser que l'intervention de l'instituteur dans l'école même modifierait rapidement et sûrement cet état de choses. Cette nouvelle branche d'éducation im|)osera de nouveaux devoirs à nos instituteurs, mais elle leur donnera auprès des enfants qu'ils sont chargés d'instruire, et auprès de leurs parents, une influence méritée et nécessaire. »
Les sociétés scolaires sont les germes des sociétés d'anciens élèves des écoles primaires qui peuvent commencer à treize ans leur nouveau sociétariat, jusqu'à ce qu'ils soient admissibles dans les sociétés d'adultes. D'ailleurs, rien n'empêche les sociétés scolaires de garder leurs membres après Tàge de treize ans. Nous voyons poindre également les sociétés d'anciens élèves des lycées, collèges et pensionnats ; voire dans renseignement supérieur celles d'élèves des écoles de droit, des lettres et des sciences. Ces éléments, qui sont déjà groupés sous des formes diverses et rudimentaires de la prévoyance, se perfectionneront dans le principe d'association et grossiront à bref délai, par la poussée qu'on leur imprime, les rangs de la mutualité.
L'institation mutualiste, comme nous I avons djjk expliqua plus haut, appelle dans son sein d'autres contingents qui s'en sDnt jusqu'à présent, bien à tort, par une compréhension erronée des lois économiques, tenus à l'écart, malgré leur besoin d'j participer, et dont la situation est on ne peut plus digne d'intérêt, tant sous le rapport de la place qu'ils occupent dans le monde de la production qu'au point de vue de leur budget individuel. Il s'agit, nous l'avons dit, du personnel des syndicats professionnels d'ouvriers de l'industrie et de l'agriculture, dont la loi du 21 mars i884 a fait des groupements préliminaires prêts à entrer de plain-pieJ dans le giron de la mutualité, ainsi que le prévoit l'article 6 de la loi qui les régit.
Les syndicats professionnels d'ouvriers de l'industrie ont cru bien faire en employant leurs ressources k subventionner des grèves plus ou moins légitimes. Les résultats qu'ils ont obtenus sur ce ter^ rain ne sont pas de nature à les y faire persévérer. Sans abandonner le droit de le pratiquer lorsque la nécessité s'en fait sentir, il apparaît aux yeux de toutes les personnes sans parti pris, qui rélléchissent sur les choses d'ordre économique et qui savent les apprécier, que les ouvriers syndiqués devraient modifier leur caractère et diriger le gros de leurs moyens du côté de la prévoyance, comme le font en plus grand nombre qu'eux leurs camarades qui s3 sont guidés là et qui s'en trouvent bien'.
Le intéressés ne sont pas moins de 3oo,ooo ; ils émoussent leur validité dans une lutte sans issue, et la misère les attend dans leur vieillesse. Les déconvenues qu'ils éprouvent aigrissent leur caractère ; en désespoir de cause, ils embrassent des idées chimériques qui leur procurent de nouvelles déceptions. Leur mécontentement agit sur la société entière, k laquelle ils créent des embarras politiques et gouvernementaux.
I. La sUitLstique des sociétés de secours mutuels professionnelles, c'est-.';-dirc composées de membres d*un même métier ou profession, dressée en 1896 par le service des institutions de prévoyance au ministère de l'intérieur, accuse 3,oi3 sociétés de ce genre, comprenant 543,476 membres payant régulièrement leurs cotisations et possédant 100 millions de francs. Or, d'après V Annuaire des syndicats professionnels, établi par le ministère du commerce et de l'industrie, il n'y avait la même année que 2,1 63 syndicats d'ouvriers, avec 4ao,ooo membres inscrits, mais dont beaucoup ne payaient pas leurs cotisations.
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S'ils se tenaient strictement dans la défense bien comprise de leurs intérêts professionnels, comme le veut la loi de i884, et s'ils imitaient ceux qui, mieux inspirés, ont fait acte de mutualistes, ces travailleurs échangeraient les données empiriques contre les calculs positifs dont les résultats sont tangibles, et tout le monde j gagnerait.
Déjà les syndicats agricoles, dont les membres sont peut-être moins ardents que ceux dont nous parlons, mais qui sont plus sérieux dans leurs études, ont mis à Tordre du jour de leurs discussions la question des caisses de secours et de retraites. Nul doute qu'ils ne les organisent au moment propice, lorsque les autres points de leur programme à réalisation plus immédiate auront reçu les solutions qu'ils comportent.
En attendant, comme les travailleurs de l'industrie sont syndiqués depuis plus longtemps que ceux de l'agriculture, et qu'ils ont pu davantage expérimenter les bons et les mauvais côtés du groupement, il leur échoit plutôt, surtout étant donné qu'ils se sont payés d'illusions avec le système qui a eu leur préférence, de faire volte-face et d'entrer dans le domaine des réalités. Il y a place pour tout le monde dans la maison du peuple épargnant. Aussitôt qu'il leur plaira de frapper à la porte, on la leur ouvrira, et ils seront les bienvenus, a condition qu'ils ne s'y introduisent pas dans le but d'apporter des entraves au fonctionnement de l'institution. Une avant-garde y est déjà entrée, mais en quelque sorte subrepticement par une porte dérobée. Environ 3oo syndicats professionnels ont constitué des caisses de secours ou de retraites; mais sauf une demi-douzaine, ils ne les ont pas déclarées. Est-ce par faux a m ou r- propre ? Leurs organisateurs ont-ils craint les quolibets des agitateurs révolutionnaires? On sait que ces prophètes voient de mauvais œil toute orientation qui est de nature à retarder l'avènement de la révolution sociale. Quoi qu'il en soit, nous enregistrons avec plaisir ce fait qui dénote une tendance heureuse chez ceux que nous pourrions appeler les adhérents-nés des sociétés de secours mutuels.
D'ailleurs, quchjues syndicats agricoles ont déjà fait acte de prévoyance en utilisant à leur profit la loi du i" avril 1898. Au 3i décembre 1901, il existait 17 caisses de retraites organisées par ces
syndicats. En 190a, 12 nouvelles caisses ont été créées et 4 en igoS. Le nombre total de ces caisses est de 33.
Au seuil d'une nouvelle législation, il nous a paru intéressant de récapituler les efforts qui ont été faits antérieurement sur le champ de la mutualité, et de passer en revue les éléments qu'elle peut embrasser. Nous avons fait cette exposition aussi succinctement et aussi clairement que le sujet et notre situation nous l'ont permis. Il faudrait un livre pour examiner k fond chacun des aspects que présente cette partie importante des questions sociales. Cette étude introductive, bien que rapide, montre assez, croyons-nous, l'héritage que la loi du i*' avril 1898 a pour mission de faire fructifier.
LOI
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté^
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
TITRE PREMIER
DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES SOCIÉTÉS
Article premier. — Les sociétés de secours mutuels sont des associations de prévoyance qui se proposent d'atteindre un ou plusieurs des buts suivants : assurer à leurs membres participants et à leurs familles des secours en cas de maladie, blessures ou infirmités, leur constituer des pensions de retraites, contracter à leur profit dès assurances individuelles ou collectives en cas de vie, de décès ou d'accidents, pourvoir aux frais des funérailles et allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés.
Elles peuvent, en outre, accessoirement, créer au profit de leurs membres des cours professionnels, des offices gratuits de placement et accorder des allocations en cas de chômage, à la condition qu'il soit pourvu à ces trois ordres de dépenses au moyen de cotisations ou de recettes spéciales.
Art. 2. — Ne sont pas considérées comme sociétés de secours mutuels les associations qui, tout en organisant, sous un titre quelconque, tout ou partie des services prévus à l'article précédent, créent, au profit de telle ou telle catégorie de leurs membres et au détriment des autres, des avantages particuliers. Les sociétés de secours mutuels sont tenues de garantir à tous leurs membres participants les mêmes avantages sans autre distinction que celle qui résulte des cotisations fournies et des risques apportés.
Art. 3. — Les sociétés de secours mutuels peuvent se composer de membres participants et de membres honoraires ; les membres honoraires payent la cotisation fixée ou font des dons à l'association sans prendre part aux béncGces attribués aux membres participants^ mais les statuts peuvent contenir des dispositions spéciales pour faciliter leur admission au titre de membres participants, à la suite de revers de fortune.
Les femmes peuvent faire partie des sociétés et en créer: les femmes mariées exercent ce droit sans l'assistance de leur mari ; les mineurs peuvent faire partie de ces sociétés sans l'intervention de leur représentant le^gal.
L'administration et la direction des sociétés de secours mutuels ne peuvent être confiées qu'à des Français majeurs, de l'un ou de l'autre sexe, non déchus de leurs droits civils et civiques, sous réserve, pour les femmes mariées, des autorisations de droit commun.
Les sociétés de secours mutuels constituées entre étrangers ne peuvent exister qu'en vertu d'un arrêté ministériel toujours révocable. Par exception, elles peuvent choisir leurs administrateurs parmi leurs membres.
Les membres du conseil d'administration et du bureau des sociétés de secours mutuels seront nommés par le vote au bulletin secret.
Les administrateurs et directeurs ne pourront être choisis que parmi les membres participants et honoraires de la société.
Art. 4- — Un mois avant le fonctionnement d'une société de secours mutuels, ses fondateurs devront déposer en double exemplaire : lo les statuts de ladite association ; 2» la liste des noms et adresses de toutes les personnes qui, sous un titre quelconque, seront chargées à l'origine de l'administration ou de la direction.
Le dépôt a lieu, contre récépissé, a la sous-préfecture de l'arrondissement où la société a son siège social, ou A la préfecture du département.
Le maire de la commune en est informé immédiatement par les soins du préfet ou du sous-préfet.
Un extrait des statuts sera inséré dans le Recueil des actes de la préfecture.
Tout changement dans les statuts ou dans la direction sera notifié et publié selon les formes indiquées ci-dessus.
Art. 5. — Les statuts déterminent :
1® Le siège social, qui ne peut être situé ailleurs qu'en territoire français ;
2^ Les conditions et les modes d'admission et d'exclusion, tant des membres participants que des membres honoraires ;
3o La composition du bureau et du conseil d'administration, le mode d'élection de leurs membres, la nature et la durée de leurs pouvoirs ; les
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conditions du vote à l'assemblée générale et du droit pour les sociétaires de s y faire représenter ;
4^ Les obligations et les avantages des membres participants ;
50 Le montant et l'emploi des cotisations des membres, soit honoraires, soit participants, les modes de placement et de retrait des fonds ;
6^ F^es conditions de la dissolution volontaire de la société ;
70 Les bases de la liquidation à intervenir si la dissolution a lieu ;
8° Le mode de conservation des documents intéressant la société ;
90 Le mode de constitution des retraites pour lesquelles il n'a pas été pris d'engagemait ferme et dont l'importance est subordonnée aux ressources de la société ;
iqo L'organisation des retraites garanties, et spécialement la fixation de leur quotité et de l'âge de l'entrée en jouissance ;
1 1^ Les prélèvements à oporer sur les cotisations pour le service spécial des retraites, lorsque, conformément à la clause précédente, les cotisations des membres honoraires ou participants devront être affectées pour partie à la constitution de retraites garanties, que .ce soit au moyen d'un fonds commun ou de livrets individuels ouverts au nom des sociétaires.
Art. 6i — Lorsque l'assemblée générale sera convoquée, les pouvoirs dont les sociétaires seront porteurs, si les statuts . autorisent le vote par procuration, pourront être donnés sous seing privé et seront' afTrarïchis de tous droits de timbre et d'enregistrement ; ils seront déposés au siège social.
Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées, dans le délai de quinze jours à dater de l'élection, devant le juge de paix du siège de la société. Elles sont introduites par simple déclaration au greffe.
Le juge de paix statue, dans les quipze jours de cette déclaration, sans frais ni forme de procédure et sur s'mple avertissement donné trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées.
La décision du juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut être déférée à la cour de cassation. Le pourvoi n'est receVable que s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision. Il est formé par simple requête déposée au grelTe de la justice de paix et dénoncée aux défendeurs dans les dix jours qui suivent. 11 est dispensé du ministère d'un avocat à la cour et jugé d'urgence sans frais ni amende.
Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de la cour de cassation. La chambre civile de cette cour statue directement sur le pourvoi.
Tous les actes sont dispensés du timbre et enregistrés gratis.
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Art. 7. — Dans les trois premiers mois de chaque anoée, les sociëtës de secours mutuels doivent adresser, par l'intermédiaire des préfets, au ministre de l'intérieur, et dans les formes qui seront déterminées par lui, la statistique de leui' effectif, du nombre et de la nature des cas de maladie de leurs membres, telle qu'elle est prescrite par la loi du 3o no^mbre 1892.
Art,. 8. — Il peut être établi entre les sociétés de secours mutuels, en conservant d'ailleurs à chacune d'elles son autonomie, des unions, ayant pour objet notamment :
a) L'organisation, en faveur des membres participaals, des soins et secours énumérés dans l'article premier, notamment la création de pharmacies, dans les conditions déterminées par les lob spéciales sur la matière;
U) L'admission des membres participants qui ont changé de résidence ;
c) Le règlement de leurs pensions viagères de retraite ;
d) L'organisation d'assurances mutuelles pour les risques divers auxquels les sociétés se sont engagées à pourvoir, notamment la création de caisses de retraites et d'assurances communes à plusieurs sociétés pour les opérations à long terme et les maladies de longue durée ;
e) Le service des placements gratuits.
Art. g. — Les sociétés de secours mutuels sont admises â contracter des assurances, soit en cas de décès, soit en cas d'accidents, aux caisses d'assurances instituées par la loi du 11 juillet 1868, en se conformant aux prescriptions des articles 7 et i5 de ladite loi.
Ces assurances peuvent se cumuler avec les assurances individuelles.
Art. 10. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront poursuivies contre les administrateurs ou les directeurs et punies d'une amende de i à i5 fr. inclusivement.
Si une société est détournée de son but de société de secours mutuels, et si, trois mois après un avertissement donné par arrêté du préfet du département, cette société persiste à ne pas se conformer aux prescriptions de la présente loi ou aux dispositions de ses statuts, la dissolution pourra en être prononcée par le tribunal civil de l'arrondissement. •
Le ministère public introduira l'action en dissolution par un mémoire présenté au président du tribunal, énonçant les faits et accompagné des pièces justificatives ; ce mémoire sera notifié au président de la société avec assignation à jour fixe.
Le tribunal jugera en audience publique, sur les réquisitions du procureur de la République, le président de la société entendu ou régulièrement appelé.
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Le jugement sera susceptible d'appel.
L'assistance de l'avoué ne sera obligatoire ni en première instance ni en appel.
En cas de fausse déclaration faite de mauvaise foi ou de toutes autres manœuvres tendant â dissimuler, sous le nom de sociétés de secours mutuels, des associations ayant un autre objet, les juges de répression auront la faculté de prononcer la dissolution à la requête du ministère public. Les administrateurs et directeurs seront passibles d'une amende de i6 à 5oo fr.
Art. II. — La dissolution volontaire d'une société de secours mutuels ne peut être prononcée que dans une assemblée convoquée à cet effet, par un avis indiquant l'objet de la réunion» et à la condition de réunir à la fois une majorité des deux tiers des membres présents et la majorité des membres inscrits.
En cas de dissolution par les tribunaux» le jugement désigne un administrateur chargé de procéder à la liquidation définitive.
Aucun encaissement de cotisations autres que celles échues au jour de la liquidation ne peut plus être efiectué.
Communication sera faite à l'administrateur des livres, registres, procèsverbaux et pièces de toute nature : la communication aura lieu sans déplacement, sauf le cas où le tribunal en aurait ordonné autrement.
La liquidation s'opérera conformément aux statuts : elle sera homologuée sans frais par le tribunal» à la diligence du procureur de la République.
Art. 12. — Les secours, pensions, contrats d'assurances, livrets, et généralement toutes sommes et tous titres à remettre par les sociétés de secours mutuels à leurs membres participants, sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 36o fr. par an pour les rentes et de 3,ooo fr. pour les capitaux assurés.
Art. i3. — Les sociétés de secours mutuels ayant satisfait aux prescriptions des articles précédents ont le droit d'ester en justice, tant en demandant qu'en défendant, par le président ou par le délégué ayant mandat spécial à cet effet, et peuvent obtenir l'assistance judiciaire aux conditions imposées par la loi du 22 janvier i85i.
Art. 14. — Les sociétés de secours mutuels se divisent en trois catégories :
lo Les sociétés libres ;
20 Les sociétés approuvées ;
30 Les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique.
TITRE II
DES SOCIÉTÉS LIBRES
Art. i5. — Les sociétés libres et uaioos de sociétés libres peuvent recevoir et employer les sommes provenaat des cotisations des membres honoraires et participants, et généralement faire des actes de simple administration; elles peuvent posséder des objets mobiliers, prendre des immeubles à bail pour l'installation de leurs divers services.
Elles peuvent, avec l'autorisation du préfet, recevoir des dons et legs mobiliers.
Toutefois, si la libéralité est faite à une société dont la circonscription comprend des communes situées dans des départements différents, il est statué par un décret. S'il y a réclamation des héritiers du testateur, il est statué par un décret du président de la République, le conseil d'Etat entendu.
Lorsque l'emploi des dons et legs n'est pas déterminé par le donateur ou testateur, cet emploi sera prescrit par l'arrêté ou le décret d'autorisation, en exécution de l'article 4 de l'ordonnance du 2 avril 1817.
Les sociétés libres ne peuvent acquérir des immeubles, sous quelque forme que ce soit, à peine de nullité, sauf les immeubles exclusivement affectés à leurs services. Elles ne peuvent, à peine de nullité, recevoir des dons ou legs immobiliers qu'à la charge de les aliéner et d'obtenir l'autorisation mentionnée au paragraphe 3 ci-dessus. La nullité sera prononcée en -justice, soit sur la demande des parties intéressées, soit d'office, sur les réquisitions du ministère public.
TITRE III
DES SOCIÉTÉS APPROUVÉES
Art. 16. — Les sociétés de secours mutuels et les unions de sociétés prévues à l'article 8 qui auront fait approuver leurs statuts par arrêté ministériel, auront tous les droits accordés aux sociétés libres et unions de Rociétés libres et jouiront des avantages concédés par les articles suivants. Les unions de sociétés libres et les unions mixtes de sociétés libres et approuvées peuvent recevoir l'approbation, à la condition de se conformer aux dispositions du présent article et des articles suivants. - L'approbation ne peut être refusée que dans les deux cas suivants :
1° Pour non-conformité des statuts avec les dispositions de la loi ;
2® Si les statuts ne prévoient pas des receltes proportionnées aux dépenses, pour la constitution des retraites garanties ou des assurances en cas de vie, de décès ou d'accident.
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L'approbalîon. ou le refus d'approbation doit avoir lieu dans le délai de trois mois. Le refus d'approbation doit être motivé par une infraction aux lois et notamment aux dispositions du paragraphe 4 du présent article.
£n cas de refus d'approbation, un recours peut être formé devant le consefl d'État. Ce recours sera dispensé de tout droit ; il pourra être formé sans ministère d'avocat.
Tout changement dans les statuts d'une société approuvée doit être l'objet d'une nouvelle demande d'approbation, et aucune modification statutaire ne peut être mise à exécution si elle n'a pas été préalablement approuvée.
Il sera procédé, pour les changements dans les statuts, comme en matière de statuts primitifs, pour tout ce qui concerne les dépôts, les délais et les recoiu*s.
Art. 17. — Les sociétés de secours mutuels approuvées pourront, sous réserve de l'autorisation du conseil d'État, recevoir des dons et legs immobiliers.
Les immeubles compris dans un acte de donation ou dans une disposition testamentaire, que les sociétés n'auront pas été autorisées â conserver, seront aliénés dans les délais et la forme prescrits par le décret qui en autorise l'acceptation ; le délai pourra, en cas de nécessité, être prorogé.
Les sociétés de secours mutuels et les unions approuvées prévues à l'article 8 peuvent être autorisées, par décret rendu en conseil d'État, à acquérir les immeubles nécessaires soit à leurs services d'administration, soit à leur service d'hospitalisation.
Art. 18. — Les communes sont tenues de fournir aux sociétés approuvées qui le demandent les locaux nécessaires à leurs réunions, ainsi que les livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité. En cas d'insuflisance des ressources des communes, cette dépense est mise â la charge des départements. Dans le cas où la société s'étend sur plusieurs communes ou sur plusieurs départements, cette obligation incombe d'abord à la commune dans laquelle est établi le siège social, ensuite au département auquel appartient cet^e commune.
Dans les villes où il existe une taxe municipale sur les convois, il est accordé aux sociétés approuvées remise des deux tiers des droits sur les convois dont elles peuvent avoir à supporter les frais, aux termes de leurs statuts.
Art. 19. — Tous les actes intéressant les sociétés approuvées sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement.
Sont également exempts du droit de timbre de quittance les reçus de
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cotisations des membres hoQoraires ou participants, les reçus des sommes versées aux pensionnaires, ainsi que les registres à souches qui servent au payement des journées de maladies.
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, soit entre vifs, soit par décès.
Conformément aux articles 19 de la loi du 11 juillet 1868 et 24 de la loi du 20 juillet 1886, les certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatives à l'exécution des lois précitées et de la présente loi seront délivrés gratuitement et exempts des droits de timbre et d'enregistrement.
Art. 20. — Les placements des sociétés de secours mutuels approuvées doivent être effectués en dépôt aux caisses d'épargne, à la caisse des dépôts et consignations, en rentes sur l'État, bons du Trésor ou autres valeurs créées ou garanties par l'État, en obligations des départements et des communes, du crédit foncier de France ou des compagnies françaises de chemins de for qui ont une garantie d'intérêts de l'Etat.
Les sociétés de secours mutuels approuvées pourront, en outre, posséder et acquérir des immeubles jusqu'à concurrence des trois quarts de leur avoir, les vendre et les échanger.
Pour être valables, ces opérations devront être votées à la majorité des trois quarts des voix par une assemblée générale extraordinaire composée au moins de la moitié des membres de la société, présents ou représentés.
Les titres et valeurs au porteur appartenant aux sociétés de secours mutuels approuvées seront déposés à la caisse des dépôts et consignations, qui sera chargée de l'encaissement des arrérages, coupons et primes de remboursement de ces titres, et en portera le montant au compte de dépôt de chaque société.
Art. 21. — Les sociétés de secjurs mutuels approuvées sont admises à verser des capitaux à la caisse des dépôts et consignations :
i9 En compte courant disponible ;
2^ En un compte affecte poiu* toute la durée de la société à la formation et à l'accroissement d'un fonds commun inaliénable.
Le fonds commun de retraites existant au jour de la promulgation de la loi ne peut être supprimé.
11 peut être placé soit à la caisse des dépôts et consignations, soit en valeurs ou immeubles, conformément aux articles 17 et 20, soit à la caisse des retraites.
Pour Tavenir, les statuts de chaque société déterminent si elle entend user de cette faculté de constituer un fonds commun et dans quelles condi-
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lions; ils règlent les moyens de Talimenter^ qu'il s'agisse d'un fonds commun conservé ou d'un fonds commun à créer. Ils décident notamment si la société devra verser à ce fonds, en totalité ou en partie, les subventions de l'État, les dons et legs, les cotisations des membres honoraires et les autres ressources disponibles.
Le compte courant et le fonds commun portent intérêt à un taux égal à celui de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
La différence entre le taux fixé par le paragraphe précédent et le taux de 4 1/2 p. 100, déterminé par le décret-loi du 26 mars i85a et le décret du a6 avril i856, sera versée, à titre de bonification, à chaque société de secours mutuels approuvée ou reconnue d'utilité publique, en raison de son avoir à la caisse des dépôts et consignations (fonds libres et fonds de retraites), au moyen d'un crédit inscrit chaque année au budget du ministère de l'intérieur.
Les intérêts qui ne reçoivent pas d'emploi au cours de l'année sont capitalisés tous les ans.
La caisse des dépôts et consignations aura la faculté de faire emploi des fonds versés aux comptes ci-dessus designés, dans les mêmes conditions que pour les fonds des caisses d'épargne.
Art. 22. — Les pensions de retraites peuvent être constituées soit sur le fonds commun, soit sur le livret individuel qui appartient en toute propriété à son titulaire, à capital aliéné ou réservé.
Art. 23. — Les pensions de retraites alimentées par le fonds commun sont constituées à capital réservé au profit de la société. Elles sont servies directement par la société à l'aide des intérêts de ce fonds, ou par l'intermédiaire de la caisse nationale des retraites.
Pour bénéficier de ces pensions, les membres participants doivent être Agés d'au moins cinquante ans, avoir acquitté la cotisation sociale pendant quinze ans au moins et remplir les conditions statutaires fixées pour l'obtention de la pension.
Les sociétés qui constituent sur le fonds commun des pensions de retraites garanties sont tenues de produire, tous les cinq ans au moins, au ministre de l'intérieur, la situation de leurs engagements, éventuels ou liquides, et des ressources correspondantes, en se conformant aux modèles qui leur sont fournis par l'administration compétente. Elles devront modifier, s'il y a lieu, leurs statuts d'après les résultats de ces inventaires au moins quinquennaux.
Art. 24. — Les pensions de retraites constituées par le livret individuel, a l'aide de la caiEse nationale des retraites ou d'une caisse autonome, sont
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formées, en conformité des statuts, au moyen de versements effectués par la société au compte de chacun de ses membres participants.
Ces versements proviennent :
fo De la cotisation spéciale que le sociétaire a lui-même acquittée en vue de la retraite, ou de la portion de la cotisation unique prélevée en vue de ce service ;
20 De tout ou partie des arrérages annuels du fonds commun inaliénable, s'il en existe un;
30 Des autres ressources dont les statuts autorisent Temploi en capital au profit des livrets individuels.
Les versements effectués par la société sur le livret individuel le sont à capital aliéné ou à capital réservé, au proGt de la société, suivant que les statuts en auront décidé.
Quant aux versements qui proviennent des cotisations du membre participant, ils peuvent être, au choix de ce membre, faits à capital aliéné ou à capital réservé au profit de ses ayants droit.
Pour la liquidation des pensions de retraites constituées à capital aliéné et à jouissance immédiate par les sociétés de secours mutuels, les tarifs à la caisse nationale des retraites seront calculés jusqu'à quatre-vingts ans.
Art. 26. — En dehors des retraites garanties ou non garanties, constituées, soit à l'aide des fonds communs, soit au moyen du livret individuel, dans les conditions prévues aux articles 23 et 2\, les sociétés peuvent accorder à leurs membres des allocations, non pas viagères, mais annuelles, prises sur les ressources disponibles. Le montant en sera fixé chaque année par l'assemblée générale. Les titulaires sont désignés par elle, parmi les membres Agés de plus de cinquante ans et ayant acquitté la cotisation sociale au moins pendant quinze ans.
Les statuts déterminent les autres conditions que doivent remplir les bénéficiaires.
Le service de ces allocations annuelles s'effectue à l'aide des arrérages du fonds commun inaliénable ou des autres ressources disponibles.
Une indemnité pécuniaire, fixée également chaque année en assemblée générale et prélevée sur les fonds de réserve, peut être allouée aux membres participants devenus infirmes ou incurables avant l'âge fixé par les statuts pour être admissibles à la pension viagère de retraite.
Art. 2O. — A partir de la promulgation de la présente loi, les arrérages des dotations et les subventions annuellement inscrites au budget du ministère de l'intérieur au profit des sociét:;s de secours mutuels seront employés à accorder à ces sociétés des allocations : i^ pour encourager la
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formation des pensions de retraités à l'aide da fonds commun ou du livret individuel ; 2^ pour bonifier les pensions liquidées à partir du i«' janvier 1895 et dont le montant^ y compris la subvention de l'État, ne sera pas supérieur à 36o fr. ; 3» pour donner, en raison du nombre de leurs membres, des subventions aux sociétés qui ne constituent pas de retraites.
Pour chacune de ces affectations, la répartition du crédit aura lieu dans les proportions et suivant les barèmes arrêf es par le ministre de l'intérieur, après avis du conseil supérieur.
11 sera, préalablement à toute répartition, opéré chaque année, sur les dotations et subventions, un prélèvement déterminé par le conseil supérieur, qui ne pourra dépasser 5 p. 100 de l'actif total, pour venir en aide aux sociétés de secours mutuels qui, par suite d'épidémies ou de toute autre cause de force majeure, seraient momentanément hors d'état de remplir leurs engagements.
Les subventions de l'Etat en vue de la retraite par livret individuel profiteront aux étrangers, lorsque leur pays d'origine aura garanti par un traité des avantages équivalents à nos nationaux.
Les pensions allouées sur le fonds commun ne pourront être servies aux étrangers que dans le cas où ib résideront en territoire français.
Art. 27. — Un règlement d'administration publique détermine les conditions et les garanties à exiger pour l'organisation des caisses autonomes que les sociétés ou les unions pourront constituer, soit pour servir des pensions de retraites, soit pour réaUser l'assurance en cas de vie, de décès ou d'accident et, d'une manière générale, toutes les mesures d'application destinées à assurer l'exécution de la loi.
Les fonds versés dans ces caisses devront être employés en rentes sur l'État, en valeurs du Trésor ou garanties par le Trésor, en obligations départementales ou en valeurs énumérées au paragraphe i^ de l'article 20.
La gestion de ces caisses sera soumise â la vérification de l'inspection des finances et au contrôle du receveur particulier de l'arrondissement du siège de la caisse.
La caisse des dépôts et consignations est tenue d'envoyer, dans le courant du premier trimestre de chaque année, aux présidents des sociétés de secours mutuels ayant constitué des pensions de retraites en faveur de leurs membres participants, la liste des retraites qui, dans l'année précédente, n'auront pas touché leurs arrérages.
Art. 28. — Les sociétés de secours mutuels qui accordent à leurs membres ou à quelques-uns seulement des indemnités moyennes ou supérieures â 5 fr. par jour, des allocations annuelles ou des pensions supérieures à
36o fir. et des capitaux en cas de vie ou de décès supérieurs à S^ooo fr. ne participent pas aux subventions de l'État et ne bénéficient ni du taux spécial d'intérêt fixé par les décrets des 26 mars i852y a6 avril i856, ni des avantages accordés par la présente loi sous forme de remise de droits d'enregistrement et de frais de justice.
Les sociétaires qui s'affilieront à plusieurs sociétés en vue de se constituer une pension supérieure à 36o fr. ou des capitaux en cas de vie ou de décès supérieurs à 3^ooo fr.^ seront exclus des sociétés de secours mutuels dont ils font partie, sous peine, pour la société, de perdre les avantages concédés par lu présente loi.
Art. 2g. — Dans les trois premiers mois de chaque année, les sociétés de secours mutuels approuvées doivent adresser au ministre de l'intérieur, par l'intermédiaire des préfets et dans les formes prescrites, indépendamment de la statistique exigée par l'article 8, le compte rendu de leur situation morale et financière.
Elles sont tenues de communiquer leurs livres, registres, procès-ver* baux et pièces comptables de toute nature aux préfets, sous-préfets ou à leurs délégués. Cette communication a lieu sans déplacement, sauf le cas où il en serait autrement ordonné par arrêté du préfet.
Les infractions aux prescriptions du paragraphe 2 du présent article seront punies d'une amende de 16 à 5oo fr.
Art. 3o. — Dans le cas d'inexécution des statuts ou de violation des dispositions de la présente loi, l'approbation peut être retirée par un décret rendu en conseil d'État sur la proposition motivée du ministre de l'intérieur et après avis du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels, lequel sera convoqué dans le plus bref délai.
La décision portant retrait d'approbation sera susceptible d'un recours au contentieux devant le conseil d'État, sans ministère d'avocat et avec dispense de tous droits.
Art. 3i. — Lorsque la dissolution d'une société approuvée est votée par l'assemblée générale conformément aux statuts, ou ordonnée par le tribunal, la liquidation est poursuivie sous la surveillance du préfet ou de son délégué.
II est prélevé sur l'actif social, y compris le fonds commun inaliénable de retraites déposé à la caisse des dépôts et consignations et dans l'ordre suivant :
lo Le montant des engagements contractés vis-à-vis des tiers ;
20 Les sommes nocessaires pour remplir les engagements contractés vis-
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à-vÎ8 des membres participants, notamment en ce qui concerne les jjansions viagères et les assurances en cas de décès, de vie ou d'accident ;
30 o) Une somme égale au montant den subventions et secours accordésdepuis l'origine de la société par l'État, â titre inaliénable, sur les fonds de la dotation ou autres, pour être, ladite somme, versée au compte de la dotation des sociétés de secours mutuels ;
6) Des sommes égales au montant des subventions et secours accordés depuis l'origine de la société par les départements et les communes, à titre inaliénable, pour être, lesdites sommes, réintégrées dans leurs caisses;
c) Des sommes égales au montant des dons et legs faits à titre inaliénable, pour être employées conformément aux volontés des donateurs et testateurs, s'ils ont prévu le cas de liquidation, ou, si leur volonté n'a p«» été exprimée, pour être ajoutées au compte de dotation des sociétés de secours mutuels.
Si, après le payement des engagements contractés vis-à-vis des tiers et des sociétaires, il ne reste pas de fonds sufGsants pour le plein des prélèvements prévus au paragraphe 3 ci-dessus, ces prélèvements auront lieu au marc le franc des versements faits respectivement par l'Etat, les départements, les communes, les particuliers.
Le surplus de l'actif social sera, s'il y a lieu, réparti entre les membres participants appartenant à la société au jour de la dissolution et non pourvus d'une pension ou indemnité annuelle, au prorata des versements opérés par chacun d'eux depuis leur entrée dans la société, sans qu'ils puissent recevoir une somme supérieure à leur contribution personnelle. Le reliquat sera attribué au fonds de dotation.
TITRE IV
DES SOCIÉTÉS RECONNUES COMME ETABLISSEMENTS d'uTIUTÉ PUBUQUE *
Art. 32. — Les sociétés de secours mutuels et les unions sont reconnues comme établissements d'utilité publique par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique.
La demande est adressée au préfet avec les pièces suivantes : la liste nominative des personnes qui y ont adhéré et trois exemplaires des projets de statuts et du règlement intérieur.
Art. 33. — Les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique jouissent des avantages accordés aux sociétés approuvées. Elles LOI DU i«' AVRIL 1808. 4
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peuvent^ en outre^ posséder el acquérir^ vendre et échanger des îmmcubles; dans les conditions déterminées par le décret déclarant Tatilité publique.
Ël!cs sont soumises aux obligations de l'article 1 1 qui précède.
TITRE V
CONSEIL SUPÉRIEUR. RAPPORTS ANNUELS^ TABLES STATISTIQUES
Art. 34* — Il est institué près le ministère de l'intérieur un conseil supérieur des sociétés de secours mutuels. Ce conseil est composé de trentesix membres, savoir :
Deux sénateurs élus par leurs collègues ;
Peux députés élus par leurs collègues;
Deux conseillers d'Etat étus par leurs collègues ;
Un délégué du ministre de l'intérieur;
Un délégué du ministre de l'agriculture ;
Un délégué du ministre du commerce ;
Un membre de l'Académie des sciences morales et politiques, désigné p r l'Académie ;
Un membre du conseil supérieur du travail, nommé par ses coUègoes ;
Deux membres agrégés de l'Institut des actuaires français, désignés par le ministre de l'intérieur ;
L:: directeur général de la comptabilité au ministère des finances;
Le di.^ecteur du mouvement général des fonds au môme ministère ;
Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations ;
Un membre de l'Académie de médecine, désigné par l'Académie, et un rep:*éscntant des syndicats médicaux, élu par les délégués de ces syndicats dans les formes qui seront déterminées par un règlement d'administration publique ;
Dix-huit représentants de sociétés de secours mutuels, dont six appartenant aux sociétés libres, élus par les délégués des sociétés dans des formes qui seront déterminées par un règlement d'administration publique.
Chaifue représentant des sociétés approuvées sera élu par un collège comprenant un certain nombre de départements.
Cette division sera faite par le règlement d'administration publique à iutcn'cni.*, de telle sorte que chaque collège comprenne un nombre â peu prcs égal de mutualistes.
Tous les membres sont nommés pour quatre ans ; leurs pouvoirs sont renouvelables ; leurs fonctions sont gratuites.
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Le ministre de rintérleur est président de droit du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels.
Le conseil choisit parmi ses membres ses deux vice-présidents et son secrétaire. Il est convoqué par le ministre compétent au moins une fois tous les six mois et toutes les fois que cela lui paraîtra nécessaire.
U reçoit communication des états statistiques et des comptes rendus de la situation Anancière fournis par les sociétés de secours mutuels, ainsi que des inventaires au moins quinquennaux et des autres documents fournis par les sociétés de sscours mutuels, en exécution des articles 8, 23 et 29 ci-dessus.
Il donne son avis sur toutes les dispositions réglementaires ou autres qui concernent le fonctionnement des sociétés de secours mutuels et notamment sur le mode de répartition des subventions et secours qui seront attribués sur les mêmes bases et dans les mêmes proportions pour les retraites constituées soit â l'aide du fonds commun, soit à l'aide de livrets individuels.
Art. 35. — Sept membres nommés par le ministre, dont quatre pris parmi ceux qui procèdent de l'élection, constituent une section permanente.
La section permanente a pour fonction de donner son avis sur toutes les questions qui lui sont renvoyées soit par le conseil supérieur, soit par le ministre.
Le ministre de l'intérieur soumet chaque année, au Président de la République, un rapport, qui est présenté au Sénat et à la Chambre des députés, sur les opérations des sociétés de secours mutuels et sur les travaux du conseil supérieur.
Art. 36. — Dans un délai de deux ans après la promulgation de la présente loi, les ministres de l'intérieur et du commerce feront établir des tables de mortalité et de morbidité applicables aux sociétés de secours mutuels.
Art. 37. — Les sociétés de secours mutuels antérieurement autorisées ou approuvées sont tenues, dans le délai de deux ans, de se conformer aux prescriptions de la présente loi. Jusqu'à l'expiration de ce délai, elles continueront à s'administrer conformément à leurs statuts.
Les sociétés approuvées qui ne solliciteront pas dans ce délai, ou n'obtiendront pas l'approbation de leurs statuts, devront placer leurs tonds communs en valeurs nominatives, conformément à l'article 20 ci-dessus, et déposer leurs titres a la Caisse des dépôts et consignations. L'incxécu-
tion de ces dbpositions entraînera rapplication des articles lo et 3o de la présente loi.
Toutefois^ les sociétés qui assurent leurs membres exclusivement contre la maladie sont dispensées de solliciter de nouveau cette approbation.
Le ministre de l'intérieur^ après avis du conseil supérieur^ prévu à l'article 34> déterminera dans quelle mesure il pourra être fait exception pour le passé aux prescriptions de l'article a en faveur des sociétés de secours mutuels qui^ établies en vue de l'assurance contre la maladie^ auront accordé certains avantages à ceux de leurs membres entrés dans la société à un âge relativement avancé et n'ayant pu arriver à la liquidation de leur pension en satisfaisant aux conditions normales de stage.
Art. 38. — Les articles 13, 18^ 19 et 21 de la présente loî^ à l'exception, pour ce dernier^ de ce qui concerne le fonds commun^ s'appliquent aux sociétés régulièrement constituées, en conformité du titre III de la loi du 29 juin 1894 dont l'article 20 est abrogé.
Art. 39. — Le décret-loi du 27 mars i858 est ainsi modifié : « Les personnes auxquelles le gouvernement de la République aura accordé des médailles d'honneur en leur qualité de membres d'une société de secours mutuels, libre ou approuvée, pourront porter publiquement ces récompenses. »
Art. 4o. — Les syndicats professionnels constitués légalement aux termes de la loi du 21 mars i884, qui ont prévu dans leurs statuts les secours mutuels entre leurs membres adhérents, bénéficieront des avantages de la présente loi, à la condition de se conformer à ses prescriptions.
Art. 4i> — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députes, sera exécutée comme loi de l'État.
Fait à Paris, le !«' a>Til 1898.
Par le Président de la République :
Le Aftnisire de V intérieur,
Louis Bartuou.
FÉLLx FAURE.
COMMENTAIRE
Principes généraux. — La loi du i«' avril 1898 a simplifié les formalités auxquelles étaient assujetties les sociétés de secours mutuels pour se constituer régulièrement. Dorénavant, Tautorisation administrative ne leur sera plus nécessaire pour fonctionner légalement. Elles n'auront qu*à déposer leurs statuts et k donner la liste de leurs administrateurs à la sous-préfecture de leur arrondissement ou à la préfecture de leur département, qui devra leur délivrer un récépissé de ce dépôt. Dans ces conditions, il semblerait que le rôle de Tadministration fût de veiller purement et simplement au respect de la loi par les associations qu'elle régit et de limiter ses attributions k la réception et k Tenregistrement des statuts sociaux.
Mais la haute portée de cette loi, les espérances qu'elle a fait naître, les résultats bienfaisants qu'elle comporte commandent de favoriser son essor et de faciliter son usage aux intéressés. Aussi, sur le terrain mutualiste, la mission administrative embrasse tout un ordre d'idées rénovatrices. Les soins k donner, en cas de maladie, aux classes laborieuses ; l'indemnité pendant leur chômage involontaire ; l'assurance sur la vie ou au décès des sociétaires participants; la pension de retraite lorsque Tâge ou les infirmités ne leur permettent plus de gagner leur vie, sont des choses capitales dans une démocratie. La mutualité les comprend dans son programme.
En édictant cette loi, le législateur a voulu, par des avantages considérables, développer l'esprit de prévoyance chez les travailleurs. L'initiative des pouvoirs publics doit être ici k la fois discrète et persuasive ; ils n'auront pas k s'immiscer dans le fonction-
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nemcnt des sociétés de secours mutuels, dont les mandataires savent discerner les besoins et les aspirations.
L'intervention des préfets consistera à faire connaître aux populations les sympathies de l'administration pour la mutualité. Les initiateurs mutualistes trouveront auprès d'eux les renseignements nécessaires k l'organisation des sociétés et les moyens d'éviter les démarches et les formalités inutiles.
A part ces détails d'ordre administratif, pourquoi les préfets ne s*entendraient-ils pas avec les élus de leur ressort : sénateurs, députés, conseillers généraux, conseillers d'arrondissement, municipalités, ainsi qu'avec les citoyens qui ont des aptitudes spéciales, pour organiser des conférences propres à la vulgarisation et k la pratique de plus en plus grande du principe mutualiste ?
Pour qu'ils puissent accomplir comme il convient la tâche qui leur incombe sur ce terrain, il est nécjessaire que la loi leur soit familière, ainsi que celles se rapportant aux institutions similaires : par exemple, la loi du 21 mars i884 qui permet, par son article 6, aux syndicats professionnels de constituer des caisses de secours ou de retraites autonomes; la loi du 29 juin 1894 sur les caisses de retraites des ouvriers mineurs, et celle du 9 avril 1898 relative aux accidents du travail, dont l'article 5 spécifie que les chefs d'établissement peuvent se décharger de leur responsabilité en affiliant leurs ouvriers h des sociétés de secours mutuels. La lecture des documents que publient le Bulletin des sociétés de secours mutuels, la Revue générale d'administration, la Revue des associations professionnelles, etc., ainsi que le commentaire de la loi du i*' avril leur faciliteront cette tâche.
Comme l'ancienne législation, la nouvelle divise les sociétés de secours mutuels en trois catégories :
Les sociétés libres ; Les sociétés approuvées ; Les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique.
Elle laisse subsister, dans leurs dispositions qui ne sont pas contraires h son texte, la loi du lô juillet i85o sur les sociétés reconnues et les décrets des 2O mars 1862 et 26 avril i850. Elle les maintient aussi pour les sociétés reconnues qui s'y conforment.
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TITRE PREMIER
Le titre premier, comprenant les articles i k i4 inclusivement, contient les dispositions communes k toutes les sociétés, qu'elles soient libres, approuvées ou reconnues comme établissements d'utilité publique. Cela signiûe que les prescriptions de ce titre sont indistinctement applicables aux trois genres de sociétés.
Article premier.
Les sociétés de secours mutuels sont des associations de prévoyance qui se proposent d'atteindre un ou plusieurs des buts suivants : assurer à leurs membres participants et à leurs familles des secours en cas de maladie, blessures ou injirmités, leur constituer des pensions de retraite, contracter à leur projit des assurances individuelles ou collectives en cas de vie, de décès ou d'accidents, pourvoir aux frais des funérailles et allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés.
Elles peuvent, en outre, accessoirement, créer au profil de leurs mem^ bres des cours professionnels, des offices gratuits de placement et accorder des allocations en cas de chômage, à la condition qu'il soit pourvu à ces trois ordres de dépenses au moyen de cotisations ou de recettes spéciales.
Maladie et assurances, — L'article premier accorde de nouvelles attributions aux sociétés. Au droit do garantir les sociétaires contre les risques de maladie et de la vieillesse, il ajoute la faculté de les assurer sur la vie ; d'allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves et orphelins de membres participants décédés ; de créer, s'il y a lieu, des cours professionnels, des offices gratuits de placement, et de donner des secours en cas de chômage.
La législation précédente limitait aux membres participants les secours en cas de maladie ; dorénavant, les familles de ces membres seront admises k cette répartition. L'extension est un bienfait, mais elle ne pourra être pratiquée que si les sociétés ont des ressources correspondant k ce nouveau genre de dépenses.
Les statistiques annuelles publiées par le service compétent du ministère de l'intérieur établissent que les frais de maladie absorbent à eux seuls plus que l'apport des participants. Les chiffres officiels sur les opérations de Tannée 1896 mettent la cotisation moyenne annuelle des membres participants à i4 fr. i5 c, et la moyenne de leurs dépenses k 17 fr. 84 c, soit un excédent de dépenses de 3 fr. 69 c. Les capitaux qui garantissent les pensions de retraite des mutualistes, sauf ceux des sociétés, en très petit nombre (une soixantaine environ), qui n'ont d*autre but que la retraite, sont donc exclusivement fournis par les cotisations des membres honoraires, les dons et legs, les subventions de l'État et les intérêts des fonds placés. Or, l'ouverture de dépenses nouvelles exigerait la création de ressources correspondantes, c'est-k-dire l'augmentation dhi taux de la cotisation des membres participants.
II est probable que les droits en question resteront quelque temps k l'état de lettre morte, ou du moins qu'ils seront peu appliqués pendant plusieurs années, vu la difficulté de faire consentir aux participants un surcroît de sacrifices sans qu'ils aperçoivent en regard des avantages immédiatement réalisables; mais l'article premier introduit dans la loi un principe nouveau, en ce qu'il met sur le même pied la maladie et la retraite. Auparavant, les pensions de retraite, autorisées par le décret du 26 avril i856, n'étaient accordées qu'en cas d'excédents de recettes sur les dépenses de maladie, et ne formaient qu'un service accessoire de la mutualité. Dorénavant, l'assurance contre la vieillesse existera au même titre que l'autre.
En ce qui concerne la maladie, l'assurance embrasse toute la famille des participants. Dans la séance du 9 mars 1896 de la chambre des députés, M. Gauthier (de Clagny), préoccupé des conséquences que pourrait avoir cette disposition, proposa d'ajouter les mots : « résidant sous le même toit ». Il défendit son amendement en ces termes :
M. Gauthier (de Clagny). — Messieurs, Tamendement que j'ai Thonneur de vous soumettre est extrêmement modeste et ne nécessitera pas de longues explications. Voici, en deux mots, en quoi il consiste :
Le texte primitif que nous proposait la commission était ainsi conçu : c ... assurer à leurs membres participants des secours en cas de maladie.
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blessures ou infirmités^ etc.. » Dans le texte nouveau^ la commission vous propose d'ajouter^ après les mots « membres participants n, les mots a et à leur famille ».
Je demande à la commission ce qu'elle entend par ces termes, jusqu'où va la limite de la famille. Je suis d'autant plus inquiet sur la portée de ces mots que le paragraphe se termine ainsi : <c ... allouer des secours aux ascendants, aux veufs, vjeuves ou orphelins des membres participants décédés. »
Si par les mots «c et à leur famille » nous comprenons autre chose que les ascendants, veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés, il faut aller jusqu'aux collatéraux au 12e ou au i5« degré; je crois qu'il y a là une extension excessive, et je demande à la commission pourquoi elle a inséré cette disposition nouvelle.
Quelques sociétés de secours mutuels, qui appartiennent, je crois, â la région lyonnaise, ont, il est vrai, demandé l'adjonction de ces mots. Pour ma part, je ne m'y oppose pas, et je me borne à demander la limitation des membres de la famille à ceux qui habitent sous le même toit. Autrement, vous faites une œuvre beaucoup trop large, vous risquez d'atteindre des résultats imprévus.
Je m'étonne d'autant plus que la commission n'ait pas prévu les difficultés que peut soulever cette disposition extensive, qu'elle a la prétention, pour justifier certains articles de la loi qu'elle nous présente, d'avoir été guidée par la nécessité de rester dans les données de la science et qu'elle a dû, dans ce but, imposer la spécialisation des ressources et des dépenses. En accordant la faculté d'étendre le bénéfice des sociétés de secours mutuels à toute la famille des membres participants, la commission me semble en contradiction avec elle-même, car il sera scientifiquement impossible de déterminer les cotisations que devront verser les membres participants pour obtenir, au profit de tous les membres de leur famille, des secours ou des retraites.
Le rapporteur de la loi, M. AudifTred, répondit ainsi qu'il suit à M. Gauthier (de Glagny) :
M. LE RAPPORTEUR. — Mcssicurs, uotrc collègue commet une erreur. La commission a fait une œuvre de liberté. Elle dit aux sociétaires : Vous pourrez vous assurer contre la maladie, mais vous pourrez aussi, si cela vous convient, assurer vos parents. Ce sont les statuts qui en décideront; la loi n'a pas à intervenir en cette matière, c'est aux mutualistes euxmêmes qu'il appartiendra de juger s'ils pourront ou non le faire.
Mais pourquoi voulez-vous que, dans une loi organique, nous apportions une restriction aux droits des personnes que nous voulons émanciper? Nous considérons qu'il est bon de permettre aux citoyens d'un pays de s'assurer contre les risques naturels ; ils agiront suivant leurs ressources.
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Si la société est pauvre^ elle assurera simplement ses membres ; si elle est riche, elle assurera les membres de la famille. Cette liberté étant acquise à une société d'assurer ses membres et leurs familles, pourquoi restreindre le bénéfice de cette disposition aux membres de la famille qui habitent sous le toit de l'assuré ? Vous pourriez aboutir ainsi à des injustices très criantes.
Je suppose, par exemple, que, sur quatre frères, trois appartiennent à une association de secaurs mutuels et que le quatrième, qui a chez lui son vieux père, n'en fasse pas partie. Les trois frères associés se verraient refuser tout secours pour leur père parce qu'un de leurs frères, qui a une habitation plus vaste, mais qui ne sera pas associé, l'abritera sous son toit?
Vous voyez à quelles injustices on peut arriver avec ce système. Ayons donc un peu de confiance. Messieurs, dans la liberté. Nous la restreignons au droit d'association contre les risques naturels frappant la personne ; ne la limitez pas davantage.
Le texte de la commission ayant été maintenu, il en résulte que les sociétés de secours mutuels peuvent insérer dans leurs statuts une clause assurant aux familles des sociétaires participants les soins du médecin et les médicaments lorsqu'ils sont malades, ainsi qu'une indemnité de chômage pendant leur maladie, qu'elle provienne d'épidémie, de blessures, d'infirmités, ou de toute autre cause non prévue dans les exceptions statutaires. Il est en outre loisible aux participants d'assurer sur la vie, au décès ou en cas d'accidents, leurs père, mère, frères, sœurs et enfants, et de leur constituer des pensions de retraite par l'intermédiaire de la société. Pour établir ici l'égalité des charges par rapport aux avantages qui peuvent en découler, les statuts sociaux devront prévoir des cotisations graduées proportionnellement au nombre de membres composant la famille des sociétaires participants.
Relativement aux assurances en cas de décès ou d'accidents, les articles 7 et i5 de la loi du 11 juillet 1868, qui permettent aux sociétés de secours mutuels approuvées et autorisées de contracter ces assurances, spécifient qu'elles doivent être collectives, c'est-àdire porter sur tous les membres de la société. L'article premier de la loi du I*' avril 1898 dit que ces assurances pourront être individuelles. En vertu de celte disposition, les sociétés qui ne contracteront pas des assurances collectives seront admises à recevoir les primes de leurs membres qui voudront s'assurer et k les verser en
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leur nom k la caisse des dépôts et consignations. Elles dresseront a cet effet un bordereau de leurs assurés et rempliront les formalités prescrites pour les assurances collective^.
L'article 7 de la loi du 11 juillet 1868 est ainsi conçu :
Art. 7. — Les sociétés de secours mutuels approuvées conformément au décret du 26 mars 1862 sont admises à contracter des assurances collectives sur une liste indiquant le nom et Tàge de tous les membres qui les composent^ pour assurer au décès de chacun d'eux une somme fixe qui^ dans aucun cas, ne pourra excéder mille francs.
Ces assurances seront faites pour une année seulement, et d'après des tarifs spéciaux déduits des règles générales arrêtées à l'article a.
Elles pourront se cumuler avec les assurances individuelles.
Voici le texte de l'article i5 :
Art. i5. — Les administrations publiques, les établissements industriels, les compagnies de chemins de fer, les sociétés de secours mutuels autorisées, peuvent assurer collectivement leurs ouvriers ou leurs membres par listes nominatives, comme il a été dit à l'article 7.
Les articles 17 et 18 du décret du i3 août 1877, portant règlement d'administration publiqus pour l'exécution de la loi du 11 juillet i868, précisent en ces termes les conditions dans lesquelles les assurances devront être contractées :
Art. 17. — Les propositions d'assurances collectives pour une année, au profit des sociétés de secours mutuels approuvées, sont faites par les présidents de ces sociétés et déposées avec les versements correspondants chez les comptables désignés à l'article 2'.
Ces propositions sont accompagnées de listes nominatives comprenant les personnes assurées et indiquant la date de la naissance de chacune d'elles.
Les assurances collectives ont leur elTet à partir du premier jour du mois qui suit la date du versement de la prime.
1. Conformément à l'article a du décret du i3 aoùl 1877, les propositions d'assurances sont reçues, à Paris, à la caisse des dépôts et consignations, et, dans les départements, par les trésoriers-payeurs généraux et par les receveurs particuliers des finances. Elles sont également reçues par les percepteurs des contributions directes et les receveurs des postes.
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Art. i8. — Le paiement des sommes dues aux sociétés de secours mutuels; après décès de l'un des membres^ se fait entre les mains du trésorier desdites sociétés dûment autorisé.
Ce paiement a lieu sur une autorisation donnée par le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, auquel la demande doit être adressée avec l'acte de décès du sociétaire.
Enfin, le décret du 28 novembre i8go, modifiant la loi du 1 1 juillet 1868 relativement aux primes à payer par les sociétés de secours mutuels assurées, en fixe le taux d'après la mortalité moyenne pendant les cinq dernières années d'assurance. Ce décret est formulé dans les trois articles suivants :
Article premier. — A partir du i^ décembre 1890, le montant de la prime à payer pour les assurances collectives contractées à la caisse d'assurances en cas de décès, au profit des sociétés de secours mutuels approuvées, calculé â l'aide de tarifs spéciaux dressés en exécution du paragraphe 2 de l'article 7 de la loi du 11 juillet 1868, sera augmenté ou diminué conformément à un coefficient de mortalité spécial déduit, pour chaque société, de sa mortalité moyenne constatée au cours des cinq dernières années d'assurance, qu'elles soient consécutives ou non.
Art. 2. — Pour les sociétés qui contrastent une première assurance, il sera fait application, sans modiflcation, pour la première année seulement, des tarifs spéciaux susmentionnés.
Pour les sociétés assurées depuis moins de cinq ans, la prime calculée conformément au paragraphe précédent sera modifiée pour autant de cinquièmes qu'il y aura eu d'années d'assurance antérieures, d'après la moi^ talité moyenne constatée parmi les membres de la société compris dans ces assurances.
Art. 3. — Dans aucun cas, les primes majorées ou minorées conformément aux articles i et 2 cî-dessus ne pourront dépasser le double, ni descendre au-dessous de la moitié de leur chiffire primitif.
Telles sont les prescriptions législatives et réglementaires que les sociétés de secours mutuels doivent observer pour contracter des assurances en cas de décès ou d'accidents par l'intermédiaire de la caisse des dépôts et consignations.
Quant aux assurances sur la vie, également prévues dans l'article premier de la loi, les institutions d'Étal n'ayant aucune organisation de ce genre, elles auront lieu par les compagnies d'assurance pri-
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vées, ou au moyen de caisses mutuelles d'assurance fondées par les sociétés les plus importantes ou les unions de sociétés établies conformément k l'article 8. Ce sont des assurances de capitaux en cas de survie, c'est-k-dire après un nombre d'années fixé dans le contrat. Elles seront garanties par les caisses autonomes dont elles feront partie et qui sont prévues k l'article 27 de la loi. Leur fonctionnement sera déterminé par un règlement d'administration publique rendu en conseil d'État.
Cours professionnels et offices gratuits de placement.
— Le second paragraphe de l'article premier comprend les cours professionnels, les offices gratuits de placement et les allocations en cas de chômage. Ces deux points de la loi concernent surtout les sociétés professionnelles, c'est-k-dire composées de membres d'un même métier ou profession, et celles qui renferment en majorité des membres de professions similaires. On ne saurait trop encourager la propagation de ces deux rouages dans toutes les sociétés où ils pourront être établis. Les services qu'il sont appelés k rendre méritent toute sollicitude. Relever le niveau des connaissances techniques dans les professions et procurer gratuitement des emplois aux travailleurs sont deux points qu'il importe de ne pas négliger. Déjk, dans un certain nombre de sociétés de secours mutuels, notamment dans celles des professions alimentaires, fonctionnent des offices gratuits de placement qui donnent des résultats très satisfaisants. Leur développement par la mutualité montrera davantage encore leur raison d'être.
C'est par un amendement de MM. Brindeau et Siegfried, déposé en deuxième délibération, que les cours professionnels figurent dans ce paragraphe. A l'appui de cet amendement, M. Brindeau a exposé les raisons suivantes dans la séance du 21 mai 1897 de la chambre des députés :
... Depuis fort longtemps, un très grand nombre de sociétés de secours mutuels et d'associations de prévoyance ont créé des cours d'enseignement professionnel à l'usagé dé leurs membres. Je fais allusion uniquement aux sociétés de secours mutuels et aux associations de prévoyance composées ëe personnes appartenant à la m.ême corporation.
Le nombre de ces associations, tout a» moÎD» dans la région que j'ai
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rhonneur de représenter, est en voie d'accroissement. A titre d'exemple, on peut citer les sociétés d'employés de commerce qui existent dans nos grands centres industriels et commerciaux, notamment à Paris, à Rouen, au Havre et à Cacn. Ces associations ont fondé des cours de comptabilité, des cours de langues étrangères, des cours de di'oit commercial, etc. Beaucoup de sociétés de secours mutuels ouvrières et d'associations de prévoyance ouvrières ont agi de même, notamment à Paris, â Lyon, à Bordeaux. Nous pourrions énumérer un grand nombre de ces sociétés qui ont institué dans ces villes des cours techniques spéciaux, tels que cours d'hoi^ logerie, de bijouterie, etc.
Ces cours constituent en quelque sorte de petites écoles professionnelles spéciales, et ils sont particulièrement utiles aux plus jeunes mençibres de ces associations. Ces jeunes membres — je veux parler des membres mineurs — sont très nombreux, souvent, dans les associations de ce genre : je pourrais citer, dans la Seine-Inférieure, au Havre, la Société de prévoyance des employés de commerce qui, sur i,ioo membres, en compte 5oo qui sont âgés de treize â vingt et un ans.
Ces cours permettent à cts jeunes membres de recevoir d'une façon très utile, à la sortie de l'école, les premiers éléments de la profession qu'ils doivent embrasser, et donnent aux membres plus âgés la possibilité de s'y perfectionner.
Il serait évidemment fâcheux que ces associations ou celles qui, dans Tavenir, auraient l'intention de suivre leur exemple, en fussent empêchées par l'application de la loi nouvelle.
C'est pourquoi nous avons déposé, mon honorable collègue M. Siegfried et moi, un amendement au dernier paragraphe de l'article premier. Nous demandons que les sociétés de secours mutuels qui sont composées de personnes exerçant la même profession puissent être autorisées à gérer ou a fonder des cours d'enseignement professionnel.
La seule objection qui aurait pu être faite contre cette proposition, c'eût été la crainte de jeter le trouble dans les budgets des sociétés de secours mutuels. Il n'en sera rien, car nous demandons que cette autorisation ne leur soit accordée qu'autant que ces cours professionneb fonctionneront à l'aide de cotisations ou de recettes spéciales.
Nous avons ajouté au mot «r cotisations », qui figurait déjà dans le second paragraphe de l'article premier en ce qui concerne la fondation et la gérance des ofllces gratuits de placement et les allocations à accorder en cas de chômage, le mot « recettes ».
C'est qu'en effet il importe qu'en dehors des cotisations de leurs membres, les associations auxquelles je viens de faire allusion puissent continuer à recevoir dans l'avenir, pour cet objet spécial, des allocations de l'Etat, des départements et des communes, des allocations de leurs membres honoraires spécialement destinées à cet emploi, enfin, dans le même but, des donations de personnes généreuses.
Il ne faut pas se dissimuler, en effet, que ces cours professionnels, qui
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sont quelquefois professés par des membres participants ou des membres honoraires, ne peuvent l'être, le plus souvent, que par des professeurs rétribués et qu'ils entraînent, en outre, soit pour frais de location des locaux, soit pour achat de matériel, etc., des dépenses relativement considérables.
La commission ayant accepté l'amendement de MM. Brindeau et Siegfried, il fut intercalé dans le second paragraphe de Tarticle premier.
Les ofQces gratuits de placement sont en quelque sorte le corollaire des cours professionnels et peuvent être placés sous la même direction. Depuis longtemps déjà fonctionnent des ofCces de ce genre dans un certain nombre de sociétés de secours mutuels professionnelles ; les services qu'ils ont rendus aux sociétaires leur ont valu la tolérance administrative. En les inscrivant dans son texte, la loi fait cesser l'irrégularité de leur existence. Désormais les sociétés de secours mutuels auront le droit incontestable d'établir ce service annexe lorsqu'elles le jugeront utile aux intérêts de leurs membres et k leur propre développement.
CbdmBge. — Les secours en cas de chômage terminent la série des innovations introduites. Le législateur a hésité longtemps avant d'octroyer cette latitude aux sociétés de secours mutuels. Il craignait que cette clause ne les fît dévier de la voie qu'elles ont suivie jusqu'à présent avec tant de sagesse, et il a pris soin de dire expressément que les allocations pour le chômage devront être prélevées sur des cotisations spéciales et former une caisse à part.
L'opposition Je la chambre des députés s'est manifestée en première lecture d'un amendement de M. Jourde, qui fut rejeté par 269 voix contre 289.
Je demande, a dît M. Jourde, qu'au nombre des maladies, accidents, infirmités, on veuille bien comprendre ce qui est réellement aussi un accident et une maladie qui prive de la même manière que les autres la famille du salaire et du pain, je veux dire le chômage.
Je désire qu'on laisse aux sociétés de secoures mutuels la possibilité d'assurer leurs membres contre le chômage au moyen de contributions particulières, personnelles, à verser par chacun des participants. Je me bornerai
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Â citer un exemple pour nos collègues qui s'occupent plus particulièrement des questions agricoles.
Prenons, par exemple, la profession de jardinier. Dans les environs de Paris, le chômage a fait l'année dernière des ravages considérables et causé d'immenses préjudices. Cette année, il n'en est pas de même, heureusement, grâce à la clémence de la température ; mais, l'année dernière, cette petite corporation des jardiniers a perdu, dans le cours de l'hiver, cinquantehuit journées par suite de chômage.
La plupart de ces braves gens appartiennent à des sociétés de secours mutuels, ils peuvent obtenir des secours en s'assurant contre les accidents, la maladie, les inGrmités. Pourquoi ne pas leur laisser la possibilité de s'assurer également contre le chômage ?
Le rapporteur, M. Audiffred,>combattit ramendement de M. Jourdc.
Vous pourriez, répondit M. Audiffred, organiser, sans le vouloir dans bien des cas, la ruine des sociétés de secours mutuels. Nous avons été saisis d'un projet de loi qui a un objet spécial parfaitement déterminé ; nous l'avons élargi autant qu'il a été possible. Nous présentons une loi qui a organisé l'assurance contre tous les risques naturels qui atteignent la personne, car elle permet de s'assurer contre la maladie, contre la vieillesse, contre les accidents et contre le décès.
Mais le chômage est un risque d'ordre économique qui n'a rien à voir avec ceux que nous avons en vue. On ne peut pas plus demander à la commission d'accepter l'amendement qu'on ne pourrait lui demander d'autoriser l'assurance contre la grêle, contre l'inondation, contre la mortalité du bétail.
Le chômage est un fait d'ordre économique et non un fait d'ordre naturel qui atteigne la personne ; or, nous restreignons la loi à tous les faits et accidents qui atteignent la personne.
Mais il y a une raison bien autrement importante de ne pas accepter l'amendement de M. Jourde : l'assurance que nous avons organisée peut être calculée ; on sait très exactement ce que coûte l'assurance contre la maladie; les statistiques faites en France et dans tous les pays du monde établissent ce qu'elle coûte en moyenne; en France, c'est iG fr. par an.
On sait très bien, à l'aide des calculs de la caisse nationale des retraites, ce qu'il faut payer chaque année pour s'assurer une pension à un âge déterminé. On sait également, avec une exactitude très rigoureuse, ce que coûte l'assurance contre le décès : il y a pour cela des tables. Ces assurances sont réalisées par une caisse de l'Etat et des caisses d'assurances de-s compagnies, dont les tarifs ne diffèrent pas sensiblement de ceux de l'Eut.
Il y a également des caisses d'assurances pour les accidents, et les travaux faits par les ingénieurs des miaes notamment établissent très exacte-
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ment ce qu*il faut payer chaque année pour assurer un ouvrier de telle ou telle industrie contre les accidents. Les primes d'assurances varient selon la nature de l'industrie. Il est certain que l'industrie des mines ou celle des chemins de fer nécessitent des primes, des cotisations supérieures à celles de llndustrie du vêtement, par exemple. Mais pour le chômage, on ne sait rien.
M. René Chauvin. — C'est rassurant pour les ouvriers I
M. LE RAPPORTEUR. — C'cst assurémcut très fâcheux. M. Jourde a cité l'exemple des ouvriers jardiniers, qui, l'année dernière, ont perdu cinquantehuit jours par suite de la prolongation de l'hiver.
M. Jourde. — J'aurais pu en citer bien d'autres.
M. LE RAPPORTEUR. — Voulcz-vous me dire. Monsieur Jourde, quelle prime ils auraient dû payer pour s'assurer contre le chômage? Personne n'est fixé sur ce point. Je puis déclarer cependant que l'OfRce du travail prépare des statistiques et que, très probablement, dans un avenir qui n'est pas très éloigné, nous aurons des calculs qui permettront de dire, non pas â coup sûr, mais au moins approximativement, combien il faudra payer pour assurer une industrie contre le chômage. La commission permanente du conseil supérieur du travail étudie, de son côté, la question.
Voyez donc à combien d'aléas sont soumis ces chômages I Je représente une grande' région industrielle et je me rappelle que, pendant de très nombreuses années, nous avons fait auprès des pouvoirs publics des démarches pressantes pour obtenir soit des secours, soit des modifications douanières en faveur des ouvriers passementiers de Saint-Ëtienne, qui gagnaient alors I fr. 20 c. par jour, et souvent chômaient. Or, dans cette industrie, les salaires sont aujourd'hui — et j'espère que cela durera longtemps — de 9, 12, i5 et 18 fr. par jour.
Quelle somme aurait-il fallu pour assurer ces ouvriers ? Le chômage est influencé par une foule de facteurs que vous ne pouvez ni prévoir ni déterminer. La concurrence étrangère, l'arrivage des matières premières, une inondation, un incendie causent des chômages. Comment voulez-vous prévoir ces choses en l'état de nos connaissances ? Cela n'est pas possible.
Actuellement, il n'y a en réalité que deux moyens empiriques de venir en aide aux ouvriers victimes du chômage : c'est la caisse d'épargne et le placement gratuit.
La caisse d'épargne existe et nombre d'ouvriers y versent leurs économies pour supporter les crises comme celles qui vous préoccupent justement. Quant au placement gratuit, nous donnons aux sociétés de secours mutuels le droit d'établir des bureaux gratuits en faveur des ouvriers qui en font partie, car- il n'en résultera pour elles aucune dépense nouvelle. Nous leur accordons ainsi une facilité de plus.
Mais^ je le répète, si, mus par un sentiment très généreux^ vous voulez
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anticiper et, alors que vous n'avez aucune donnée pour calculer les pertes résultant dçs chômages, donner aux sociétés de secours mutuels, dont nous a /ons élargi le cadre d'opérations, la possibilité de réaliser l'assurance contre le chômage, vous les disposerez, dans bien des cas, à céder à des entraînements qui pourraient amener la ruine de ces associations. Il faut les encourager, mais, tout en leur assurant la plus large liberté possible, éviter tout ce qui pourrait être de nature â porter atteinte à leur existence.
D'autre part, M. Guillemin, dans la même séance, tenait k ce sujet un langage non moins appréhensif.
Il y aurait, observait-il, un véritable danger à permettre que les fonds destinés à parer au chômage fussent versés dans la même caisse que les fonds de secours mutuels destinés aux accidents et aux maladies. Si vous n'établissez pas deux caisses spéciales, sans communication possible entre elles, vous courez ce risque que ces sociétés de secours mutuels soient ruinées rapidement et complètement. A l'inverse de la maladie et de l'accident, le chômage n'est pas toujours involontaire ; il peut être voulu, comme dans le cas d'une grève, et une seule grève parfois suffirait à amener la ruine d'une société.
Enfin, je vous signale un dernier péril : ces sociétés de secours mutuels pourraient, sous le couvert de sociétés contre le chômage, être bien facile* ment transformées en véritables sociétés politiques de coalition.
Ces raisons déterminèrent le vote contraire à l'amendement de M. Jourde, qui le représenta en deuxième délibération. La commission l'accepta et il fut voté par la Chambre. A la suite de ce vote, M. Guillemin proposa l'adjonction d'un troisième paragraphe à l'arlicle i*' ainsi conçu :
Les administrateurs ou directeurs qui auront contrevenu à la disposition du paragraphe 2 qui précède et employé aux services accessoires de placement gratuit, d'allocation en cas de chômage, d'enseignement professionnel, les fonds destinés aux assurances contre la maladie, la vieillesse, l'accident, le décès, etc., seront poursuivis comme coupables du délit d'abus de confiance prévu et puni par les articles 407 et 4o8 du code pénal.
Le rapporteur fil retirer celte proposition par les observations suivantes :
Le parajraphe i«' de l'article 2, en décidant, comme vous venez de le voter, que des cotisations spéciales devront être perçues pour le fonction-
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nement de la caisse des chômages» a» par cela même, ÎDterdit d'affecter aux allocations de chômage des fonds consacrés à la maladie, à la vieillesse, aux accidents, aux décès.
Les administrateurs et les directeurs de sociétés de secours mutuels qui emploieraient abusivement ces fonds en allocations de chômage commettraient évidemment un abus de conGance et encourraient les pénalités édio- V tées par les articles 407 et 4o8 du code pénal. Mais nous jugeons inutile de le dire dans la loi, car cela est Févidence même.
Au Sénat, la commission chargée d*^xaminer le projet de loi se montra également perplexe, et le rapporteur, M. Lourties, formula en ces termes l'opinion qui s'était manifestée k ce sujet :
Autrement grave lui a paru la faculté d'accorder, même accessoirement, des allocations en cas de chômage.
Certaines objections ont été faites :
On s'est demandé si cette disposition ne serait pas de nature à créer de sérieuses difGcuItés aux sociétés de secours mutuels, et peut-être à entraîner la ruine d'un certain nombre de ces associations.
Le chômage est un fait d'ordre économique ; il est influencé par une foule de facteurs qu'il est fort difficile de prévoir et de déterminer. C'est la caisse d'épargne qui apparaît tout naturellement comme la caisse de prévoyance du chômage, à défaut d'organisation par les syndicats professionnels.
Passe encore s'il ne s'agissait que du chômage involontaire, du chômage périodique, par exemple. Mais comment en décider? Comment savoir s'il est le fait de l'ouvrier ou celui du patron ?
Ces objections ne sont pas sans avoir des fondements sérieux. Mais la commission, après en avoir longuement délibéré, a pensé que, si la mutualité en vue du chômage n'avait aucune chance de s'établir dans les sociétés composées de sociétaires de professions différentes, entre ouvriers qui travaillent et ouvriers qui, pour une raison ou une autre, ne travaillent pas, elle pouvait cependant rendre quelques services dans les sociétés professionnelles, dans les sociétés composées d'ouvriers du bâtiment, par exemple, où le chômage, pendant Thiver, est plus ou moins long, suivant les rigueurs de la saison.
La principale crainte du législatear, dans cette question de chômage en dehors de la maladie, était l'intervention possible des sociétés do secours mutuels dans les conflits professionnels, par des subventions aux chômeurs volontaires. Il appréhendait que les caisses de chômage ne servissent à alimenter des grèves. Si, en effet, les sociétés se laissaient entraîner sur ce terrain scabreux.
ces caisses deviendraient insuffisantes, et le gros danger serait qu'elles empruntassent aux autres caisses et ne pussent les rembourser. Cette éventualité nous amène à déduire que les secours en cas de chômage prévus au paragraphe 2 de l'article premier sont exclusivement réservés aux sociétaires en état de chômage involontaire. •
Article 2.
■ A> sont pas considérées comme sociétés de secours mutuels les assO' dations qui, tout en organisant, sous un titre quelconque, tout ou partie des services prévus à l'article précédent, créent, au profit de telle ou telle catégorie de leurs membres et au détriment des autres, des avantages particuliers. Les sociétés de secours mutuels sont tenues de garantir à tous leurs membres participants les mêmes avantages, sans autre distinction que celle qui résulte des cotisations fournies et des risques apportés.
Égalité des charges et des droits. — L'article 2 exclut de la mutualité les sociétés dont les statuts accordent aux adhérents des premières années, notamment aux fondateurs, des avantages disproportionnés à leur apport social. Les rapporteurs du projet de loi au Sénat et à la chambre des députés, les honorables MM. Lourtics et AudifTred, se fondant sur les calculs d'actuaires compétents, se sont élevés, dans leurs rapports, avec beaucoup de force et de logique, contre ces sociétés empiriques, et les chambres ont adopté leurs conclusions. Il est doue nécessaire que les sociétés qui se réclament de la mutualité aient des statuts eu harmonie avec la loi, et que leurs membres ne forment pas plusieurs catégories dont les unes seraient privilégiées au détriment des autres. La règle des sociétés de secours mutuels équitablement constituées veut qu'à charges égales leurs membres aient des droits égaux. Il ne faut pas que, sous le couvert de la loi du i" avril, des fondateurs de sociétés se livrent a des spéculations vouées à rinsucoès et dont l'application serait de nature a décourager les travailleurs et à les détourner des véritables institutions de prévoyance.
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Dans la séance du 9 mars 1896 de la chambre des députés» M. Berteaux, député de Seine-et-Oise, faisait à propos de Tarticle 21 ces réflexions :
Je viens demander à M. le rapporteur de nous donner quelques explications sur la portée de l'article 2. Parmi les sociétés de secours mutuels^ beaucoup, au cours de leur existence, ont été amenées à modifier leurs statuts ; mais elles n'en ont pas moins continué pour cela de tenir les promesses faites a certains de leurs membres entrés dans les sociétés antérieurement à ces modiGcations, tandis qu'elles diminuaient au contraire les avantages auxquels pouvaient prétendre les membres admis postérieurement aux modifications ainsi introduites dans les statuts. Pourra-t-on dire que ces sociétés ont ainsi créé au profit de telle ou telle catégorie de leurs membres et au détriment des autres des avantages particuliers?
Je précise ma question, car il serait évidemment très regrettable qu'au moyen de cet article 2 on pût dénier le caractère de sociétés de secours mutuels a des sociétés qui ont toujours très loyalement poursuivi un but d'assistance et de philanthropie.
M. le rapporteur répondit :
Ce que la commission a voulu proscrire, ce sont ces ass^)ciations qui, sous le nom de prévoyance, se constituent pour assurer à certains de leurs membres, dits fondateurs, des avantages vraiment exorbitants. Voici, par exemple, une société qui a fait appel aux prévoyants et qui a combiné ses statuts de telle façon que lorscpie, après vingt ans d'existence, on arrivera au partage des intérêts accumules, les premiers arrivés auront droit à une part, pour la première année, de i,i4^ fr., pour la seconde année de ii3 fr., pour la troisième de 70 fr., alors qu'au bout de six ou sept ans, la part de tous les membres sera des trois quarts inférieure à celle qu'ils auraient obtenue s'ils avaient appartenu à une caisse ordinaire de retraites.
Nous n'avons pas voulu (|ue, sous le couvert de la prévoyance, il pût s'organiser des sociétés de ce genre.
Si, d'ailleurs, il y a lieu d'apporter au texte (pie nous vous soumettons, entre la première et la deuxième délibération, des changements ayant pour but de ne j)as exclure de la loi les sociétés comme celles qu'a signalées notre honorable collègue M. Berteaux, la c iminission ne se refusera pas à examiner les observations qui lui ont été et (fui lui seront encore présentées. Mais ce que nous voulons, c'est fermer la porte à des institutions qui n'ont rien de commun avec la prévoyance et qui peuvent s'établir dans un but de spéculation ou plutôt qui comprennent si mal la prévoyance qu'elles font à certains de leurs membres des avantages hors de proportion avec les cotisations qu'ils apportent.
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En deuxième délibéralion, dans la séance de la chambre des députés du 21 mai 1897, M. Roch déposa, sur cet article a, un amendement ainsi conçu :
Ne sont coasîdërées comme sociétés de secours mutuels que les sociétés qui^ eu organisant, à un titre quelconque, tout ou partie des services pré* vus à l'article précédent, garantissent à tous leurs membres participants les mêmes avantages sans autre distinction que ceUe qui résulte des cotisations fournies et des risques apportés.
Ne perdent toutefois le caractère de sociétés de secours mutuels :
Ni les sociétés qui eicigent de leurs fondateurs ou de ceux qui deviennent sociétaires, après un âge déterminé par les statuts, un temps moins long que de leurs autres membres, pour l'admission au bénéfice de la pension de retraite, si le chi£Ere de cette pension est proportionnel au nombre d'années de versement;
Ni les sociétés qui, postérieurement à leur constitution, se trouvent dans Tobligation de modifier leurs statuts et de diminuer, pour leurs nouveaux membres, les avantages accordés aux anciens.
Voici les raisons données par M. Roch à Tappui de son amendement :
M. Roch. — Messieurs, au cours des débats auxquels la loi a donné lieu en première délibération, M. le rapporteur ne s'est pas expliqué sur la portée qu'il convient de donner à l'article 2, et cela malgré les demandes qui lui ont été adressées. Toutefois, il a reconnu qu'il pourrait être néces* saire de modifier le texte proposé.
J'espérais donc me trouver, lors de la deuxième délibération, en présence d'un texte nouveau ; cependant, l'article 2 nous est présenté exactement dans les mêmes termes, qui me paraissent de nature à compromettre l'existence de certaines sociétés.
Cet article 2 prohibe, en effet, dans les statuts des sociétés de secours mutuels, les clauses qui assurent des avantages à telle ou telle catégorie de sociétaires; il établit, de la façon la plus absolue, l'égalité de traitement entre tous. Je n'ai pas à combattre le principe, qui se défend par des raisons de justice et d'équité; mais il convient de bien déterminer la portée de cette disposition.
Comment la règle doit-elle être entendue? Scra-t-il interdit aux sociétés de secours mutuels d'établir dans leurs statuts des clauses qui permettent de réduire, au pnfit de certains membres — par exemple, des membres fondateurs ou de ceux qui sont entrés à un certain âge dans la société — la durée du versement des cotisations nécessaires pour l'admission â la pension de retiaite? Et cette prohibition existera-t-elle lorsque la pension sera.
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suivant les statuts, proporUonnelle au temps de sociétariat ? Si on applique le texte à la lettre, qu'arrivera-t-il? C'est qu'on fermera la porte des sociétés de secours mutuels à un grand nombre de membres arrivés à un âge déjà avancé. Car en exigeant d'eux des versements pendant vingt ou vingtcinq ans, par exemple, pour l'admission à la pension de retraite, on leur enlèvera l'espoir d'obtenir cette pension.
D'un autre côté, n'admettra-t-on pas une différence de traitement entre les membres des sociétés, dans le cas indiqué en première lecture par M. Berteaux lors de la discussion de l'article 2? Voici, a-t-il dît, une société qui a pris des engagements vis-à-vis d'un certain nombre de ses membres. A un moment donné, elle s'aperçoit que ses charges sont tro[) lourdes et que ses ress)urces ne sont pas sufGsantes pour y faire face. Elle juge alors nécessaire de modifier ses statuts et de diminuer les avantages accordés aux membres qui entreront à Tavenir dans la société, tout en respectant les engagements qu'elle a contractés vis-à-vis des anciens membres. Allez-vous lui refuser cette faculté? Allez-vous placer cette société dans l'alternative, ou bien de se dissoudre et de ne pas exécuter ses engagements vis-à-vis des anciens membres, ou bien de continuer à prendre, vis-à-vis des nouveaux membres^ des engagements qu'elle ne pourra pas tenir?
Il me semble que pour les cas que je viens de citer il y a des raisons sérieuses de faire subir quelques exceptions à la règle.
Mais si je me place au point de vue des sociétés qui existent actuellement, ces raisons sont autrement graves. J'admets, si Ton veut, qu'on applique la règle d'une façon rigoureuse aux sociétés qui viendront à se créer dans l'avenir. Elles seront averties, elles sauront qu'elles se trouvent en présence d'un texte précis. Mais allez-vous appliquer cette règle aux sociétés existant au moment de la promulgation de la loi?
Je m'explique. Voici des sociétés telles que le « Grain de blé » de Paris, la « Marseillaise », la « Fraternelle », 1' « Avenir des travailleurs » de Nantes, qui ont organisé des pensions de retraite. Elles ont stipulé dans leurs statuts que les membres fondateurs auront droit à la pension de retraite après quinze ou même douze années de versements, tandis que les membres non fondateurs n'auront droit à la pension de retraite qu'après vingt années de versements.
Ces sociétés fonctionnent aujourd'hui ; trois d'entre elles ont déjà liquidé les pensions de retraite d'une partie de leurs membres fondateurs; ces liquidations ont été approuvées par des décisions préfectorales ; les titres ont été remb aux titulaires de pensions, et le service des pensions a déjà commencé.
Je vous demande. Monsieur le Rapporteur — et sur ce point je vous prie de me donner une réponse précise — faudra-t-il décider, par application de l'article 2, que le service de ces pensions sera suspendu jusqu'au moment où les membres fondateurs auront, comme les autres membres, versé leurs cotisations pendant vingt ans?
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Sans doute^ vous ne voulez pas aller jusque-là ; mais alors que décider? Dira-t-on que ces sociétés seront mises en dehors des sociétés de secours mutuels? Dans ces conditions, avec quelles ressource^ vivront-elles? Vous allez porter atteinte â des droits acquis. Jusqu'à présent, ces sociétés ont vécu non seulement avec leurs ressources propres, mais avec des subventions de TËtat. Si vous les excluez de la loi sur les sociétés de secours mutuels, vous les priverez à l'avenir de ces subventions, et par conséquent vous supprimez Tune de leurs ressources les plus importantes ; vous les mettrez dans l'impossibilité de faire face aux engagements qu'elles ont pris de servir les retraites qui sont actuellement liquidées ou qui le seront plus tard. Estrce possible ?
M. Berteaux. — Ajoutez qu'en leur retirant le caractère de sociétés de secours mutuels on risque de les soumettre à l'impôt.
M. RocH. — Évidemment ; c'est encore une nouvelle charge qui les menace. Mais je ne me place même pas à ce ])oint de vue. Je me borne â signaler le préjudice déjà bien assez grand qu'on leur causerait en leur enlevant le caractère de sociétés de secours mutuels et en les privant ainsi des avantages qu'elles retirent des subventions de l'Ktat.
Je demande à M. le rapporteur de vouloir bien s'expliquer sur ce point. S'il n'admet pas que la loi actuelle puisse s'appliquer à ces sociétés, qu'il le dise d'une façon bien nette, de façon à dissiper l'équivoque que l'article 2 et l'article 87 laissent subsister.
Tenez, Monsieur le Rapporteur, laissez-moi vous le dire, vous avez proposé cet article 2 dans le but d'atteindre une seule société, celle des <c Prévoyants de l'avenir». Vous l'avez dit plusieurs fois dans le cours de votre discussion ; mais vos sentiments ont changé, paraît-il, à l'égard des « Prévoyants de l'avenir».
Vous avez voulu par l'article 2 mettre en dehors de la loi les «Prévoyants de l'avenir». Puis vous avez pensé — et je crois que vous avez eu raison — qu'il ne faut pas toucher aux œuvres de mutualité, alors même qu'elles ne réalisent pas notre idéal; et vous avez ajouté au texte de l'article 87 un paragraphe qui sauvegarde leur situation et qui leur maintient tous les avantages dont elles jouissent aux termes de leurs statuts.
A quoi sert des lors votre article 2 ? Il n'y a plus qu'à le supprimer.
M. LE RAPPORTEUR. — Cet article vise les sociétés qui, dans l'avenir, se constitueraient sur les mômes bases que les « Prévoyants de l'avenir ».
M. RocH. — Si vous entendez qu'il ne devra plus se coastituer de sociétés sur les mêmes bases, je le veux bien. Je ne vois pas grand inconvénient à ce qu'il ne s'en constitue pas de nouvelles. Dans tous les cas, vous laissez vivre celte société, et si vous ne touchez pas aux « Prévoyants de l'avenir », à plus forte raison je vous demande de ne pas toucher aux sociétés très intéressantes dont je viens de parler, de ne pas porter atteinte aux
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droits acquis. Je vous propose un amendement qui sauvegarde tous ces droits, un amendement qui, dans la première partie, n'est que la reproduction de votre texte et qui contient deux autres paragraphes destinés précisément à faire exception à une règle trop absolue qui viendrait compromettre les intérêts de sociétés dignes au 'plus haut point de notre sollicitude.
Dans sa réponse, le rapporteur émit ces considérations :
Nous ne pouvons pas admettre que, sous le titre de fondateurs ou de membres entrés dans la société à telle ou telle époque, on accorde des avantages particuliers à certains sociétaires privilégiés, on fasse à certains un s^rt différent de celui qui attend les membres payant les mêmes cotisations et subissant les mêmes risques.
Vous nous dites qu'il y a des situations acquises, qu'il y a eu de légers avantages constitués, dans certaines sociétés de secours mutuels, au profit de telles ou telles personnes, dans de certaines conditions. Eh bien, nous avons donné satisfaction à ce qu'il y avait de légitime dans votre désir en apportant à l'article 87 un certain tempérament. Nous disons, en effet, dans cet article :
« Le conseil supérieur, prévu à l'article 34, déterminera dans quelle mesure il pourra être fait exception, pour le passé, aux prescriptions de l'article 2 en faveur des sociétés de secours mutuels qui, établies en vue de l'assurance contre la maladie, auront accordé certains avantages à ceux de leurs membres entrés dans la société à un âge relativement avancé et n'ayant pu arriver à la liijuidation de leur pension en satisfaisant aux conditions normales de stage. »
Le conseil supérieur, qui sera composé pour moitié de présidents de sociétés de secours mutuels et qui comprendra des mutualistes compétents, appréciera ces avantages concédés dans des conditions que nous ne pouvons pas examiner ici pour les 10,000 sociétés qui existent, et il statuera. Je crois que vous avez, sur ce point, toute satisfaction.
Maintenant, M. Hoch propose une addition qui me surprend un peu. Dans son amendement, je lis ceci :
« Ne perdent toutefois le caractère de sociétés de secours mutuels :
« Ni les sociétés qui exigent de leurs fondateurs ou de ceux qui deviennent sociétaires, après un Age déterminé par les statuts, un temps moins long que de leurs autres membres, pour l'admission au bénéfice de la pension de retraite, si le chiffre de cette pension est proportionnel au nombre d'années de versements... 9
11 parle ici d'une durée de cotisations. Mais nous n'avons rien dit de semblable dans l'article que je viens de lire. Les sociétaires fourniront la cotisation dans tel nombre d'années qu'ils détermineront ; toute liberté leur est laissée. L'important, c'est (ju'à cotisation égale il y ait pension égale. Mais la durée de la cotisation, le nombre d'années de sociétariat- dont les
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intéresses devront justifier seront établis par des calculs que les sociétés devront faire.
Les statuts des sociétés seront vérifiés par le bureau compétent du ministère de l'intérieur. Si les observations faites par ce bureau sont jugées inexactes^ les sociétaires auront le droit de se pourvoir devant le conseil d'État^ qui statuera après examen.
Je ne comprends pas l'objection ni la disposition que présente notre col* lègue M. Roch au dernier paragraphe de son nouvel amendement, qui est ainsi conçu :
« Ni les sociétés qui, postérieurement â leur constitution , se trouvent dans l'obligation de modifier leurs statuts et de diminuer, pour leurs nouveaux membres, les avantages accordés aux anciens. »
Nous ne pouvons pas, par la loi, organiser d'une façon aussi large l'arbitraire.
Vous demandez que les sociétés de secours mutuels aient le droit, quand elles s'apercevront qu'elles ne peuvent plus faire face à leurs engagements, quand elles reconnaîtront qu'elles ont promis plus qu'elles ne peuvent tenir, d'imposer aux nouveaux arrivants des conditions draconiennes pour conserver aux anciens membres les pensions qui ont pu leur être imprudemment promises ; et, sans indiquer ces conditions, vous demandez carte blanche, liberté absolue de soumettre ces nouveaux sociétaires aux obligations les plus dures, les plus injustes et les moins égalitaires. Nous ne pouvons pas accepter un texte qui détruirait de fond en comble toutes les dispositions de notre loi, qui tendent â établir au profit de tous les sociétaires le principe de l'cgaUté en assurant à tous les mêmes avantages en regard de charges égales.
Ces explications, je crois, suffiront à la Chambre pour lui démontrer que les seules modifications qui pouvaient être légitimement demandées par M. Berteaux et par M. Roch ont été accordées parla commission.
Pour ne pas remonter â la tribune, en ce qui concerne les « Prévoyants de l'avenir», je dis tout de suite â la Chambre que nous avons introduit dans l'article 87 une disposition additionnelle que je demande la permission de lui Hre. Elle est ainsi conçue :
« A titre transitoire, les sociétés de prévoyance qui ne se proposent pas l'un des buts énumérés â l'article i^c (assurances contre la maladie, le décès, l'accident, la vieillesse, etc.), et qui promettent simplement à leurs membres une part du revenu du capital social...» — ceci s'adresse aux c Prévoyants de Tavenir », à la « France prévoyante »', au a Grain de blé » * et â d'autres sociétés — «...continueront à vivre sous le régime des arrêtés
1. La c France prévoyante > a modifié ses statuts dans un sens équitable et a obtenu ra;iprobation ministérielle.
2. La société f le Grain de blé > est constituée régulièrement et a reçu l'approbation.
Art. J2. COMMENTAIRE. 76
ministériels qui leur ont permis de se constituer, et â bënéCcier des exemptions de droit dont elles ont profité jusqu'à ce jour. »
Nous ratifions le passé. S'il y a des sociétés, comme les « Prévoyants de Tayenir », la « France prévoyante », qui aient accordé des avantages excessifs à leurs membres fondateurs, avec l'approbation de l'autorité, nous sommes disposés à maintenir pour le passé les dispositions acceptées.
On les a laissées libres de créer, pour certains de leurs membres, au préjudice des autres, des avantages excessifs. L'autorisation leur en a été donnée par un arrêté ministériel. Nous acceptons le passé. Au moment où aura lieu le partage, au bout de leur vingtième année, les sociétaires, s'ils ont la majorité, pourront modifier leurs statuts ou les maintenir. Mais nous ne voulons pas qu'à l'avenir on puisse constituer dans des conditions aussi contraires à l'égalité des sociétés dans lesquelles certains membres, sous prétexte qu'ils ont été fondateurs de la société, se sont attribué des avantages décuples ou centuples de ceux accordés aux nouveaux arrivants. Nous admettons que les autorisations accordées, à tort selon nous, dans le passé, soientrespectées, mais nous voulons éviter que de pareilles erreurs préjudiciables à tout le monde — erreurs commises de bonne foi — se reproduisent dans l'avenir, car elles porteraient le plus grand préjudice au développement des idées de prévoyance.
En conséquence, nous stipulons qu'à l'avenir toute société qui se constituera devra s'établir sur la base suivante : à égalité de charges, égalité d'avantages.
Les arguments du rapporteur furent admis par la Chambre et ramendement de M. Roch ne fut pas adopté.
Devant le Sénat, rarticle 2 motiva, de la part de M. Lourties, dans son rapport, un jugement sévère contre les sociétés qui prennent le titre de mutualistes et qui dévient des principes de la mutualité.
Parlant de l'inégalité des droits et des devoirs entre les membres de certaines sociétés et des faveurs choquantes qui en résultent pour d*aucuns au détriment des autres, le rapporteur sénatorial s'exprime ainsi :
C'est le cas d'un certain nombre de sociétés qui n'ont, à la vérité, de la mutualité que le nom, telles que les « Prévoyants de l'avenir », la « France prévoyante », le « Grain de blé », et autres sociétés similaires, pires encore, i' « Avenir du prolétariat », par exemple.
Là, les fondateurs se sont fait une situation privilégiée, même léonine, au détriment des adhérents qui se groupent, en trop grand nombre, hélas ! autour d'eux.
Ces associations, qu'il importe d'empêcher de confondre avec les vraies
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mulualilés, recueillent pendant de nombreuses années des cotisations destinées à produire un capital inaliénable, dont les revenus seront, à partir d'une certaine époque, partagés entre les souscripteurs les plus anciens, ceux qui ont vingt ans de sociétariat comme dans les « Prévoyants de l'avenir », ou quinze ans seulement comme dans la « France prévoyante j) »,
Prenons pour exemple la société «les Prévoyants de l'avenir ».
Tous les sociétaires ayant vingt ans de présence edeclive dans la société auront droit au partage intégral des intérêts de l'avoir de la société pendant l'année écoulée.
Les pensionnés ne sont pas exempts du payement des cotisations (art. 20).
Les parents du sociétaire décédé n'ont aucun recours contre la société. Les sommes versées par lui restent acquises â la société (art. 28).
D'après ces dispositions, les fonds provenant des cotisations et les ressources extra-sociales, s'il y en a, se capitalisent à intérêts composés pendant les vingt premières années; mais, après la vingtième, les intérêts annuels ne s'ajoutent plus au capital; ils sont partagés intégralement entre les membres ayant vingt ans ou plus de vingt ans de présence effective dans la société. Après vingt ans, l'épargne cesse et la société dépense tout son revenu.
Une première anomalie est celle qui consiste â faire payer la cotisation aux pensionnés. En fait, les pensionnés ne paient plus rien, pas plus ceux qui touchent la pension dès l'âge de trente-cinq ans que ceux qui ne l'obtiennent qu'à quatre-vingts ans. Les uns et les autres touchent la même pension, ou, plus exactement, le même dividende; les 12 fr. de cotisation viennent, purement et simplement, en déduction du dividende. En d'autres termes, le dividende est grevé d'un droit de 12 fr. au profit de la société. En retenant d'office ces 12 fr., on éviterait aux sociétaires le dérangement et l'ennui de les apporter eux-mêmes, on simplifierait la comptabilité et ce serait plus clair, car enfin, on ne peut pas dire qu'on a une pension de 5o fr. quand on ne touche que 18 fr.
Il était utile d'insister sur ce détail pour rectifier une idée fausse qui a couru parmi les Prévoyants. Deux membres meurent au même âge, à quatre-vingts ans par exemple ; l'un, entré à quinze ans, a été admis au partage du revenu à trente-cinq ans, tandis que l'autre, entré à cimjuante ans, n'y a été admis qu'à soixante et dix ans. C'est une erreur de croire que le premier a versé à la société plus que le second, parce qu'il a payé ses cotisations pendant soixnntc-cinq ans, tandis que le second ne les a payées que pendant trente ans. Il n'en est rien : tous les deux ont versé 240 fr. en vingt ans ; puis, ces vingt ans de stage écoulés, ils ont touché exactement le même dividende net et n'ont plus rien versé ni l'un ni l'autre.
Une autre anomalie, c'est l'inégalité de traitement faite aux membres
I. Même observation que prcccilcmmenl
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de la sociëtë admis à des âges diflérents. Celui qui est reçu à quinze ans est pensionné depuis l'âge de trente-cinq ans jusqu'à sa mort; celui qui n'entre qu'à cinquante ans n'obtient la pension qu'à soixante et dix ans. Or^ la chance de vivre vingt ans, c'est-à-dire de participer aux dividendes^ est plus grande à quinze ans qu'à cinquante ans (elle est de 88 à quinze ans et de 62 seulement à cinquante ans, d'après les tables de mortalité), et la Vie probable qui est de trente-deux ans à trente-cinq ans, n'est que de huit ans à soixante et dix ans, ce qui revient à dire que le nombre probable des dividendes qu'ils toucheront sera de 32 pour l'un et de 8 seulement pour l'autre.
Les chances du premier sont donc incomparablement meilleures que celles du second, et pourtant la cotisation est la même pour l'un et pour l'autre, et payée en réalité pendant le même nombre d'années, pendant vingt ans, et les dividendes aussi sont les mêmes.
Mais, ce qui importe davantage encore, c'est de voir quel est le dividende sur lequel peuvent légalement compter les Prévoyants, en raison du sacrifice qu'ils s'imposent en versant pendant vingt ans une cotisation annuelle de 12 fr. à capital aliéné.
On a prétendu qu'il était établi d'une façon irréfutable que tout sociétaire ayant versé pendant les vingt ans réglementaires une somme de 240 fr. (soit 3 centimes par jour), devient pendant le reste de sa vie titulaire d'une pension annuelle minima de 240 fr. (soit 70 centimes par jour).
Cette assertion téméraire ne résiste pas aux calculs les plus élémentaires.
La société ce les Prévoyants de l'avenir » et les sociétés similaires ne spéculent pas; elles placent leurs fonds en valeurs de tout repos et n'ont d'autre revenu que celui qu'elles retirent de leurs placements. Ils équivalent, en réalité, aux placements cfTcctués à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
Voyons donc les pensions viagères que ferait obtenir aux Prévoyants, suivant les âges d'entrée, une cotisation annuelle viagère de 12 fr., versée à capital aliéné, et versée aux mêmes conditions que fait à ses clients la caisse des retraites, c'est-à-dire avec capitalisation à intérêts composés et chances de survie.
Transformons en une prime unique la cotisation viagère de 12 fr.; cette prime unique représentera la somme que le prévoyant aurait versée en une fois au moment de son admission pour se libérer de toutes ses cotisatjt>ns futures.
La société jouira, pendant vingt ans, de cette prime, puisque le sociétaire ne touche rien pendant vingt ans. Que produira cette prime, ou, autrement dit, quel produit la société aura-t-elle reçu du sociétaire au moment où celui-ci va participer pour la première fois au dividende *? El quelle sera la pension viagère équivalente à cette prime unique, en tenant compte de l'âge auquel la pension commence, c'est-à-dire de l'âge qui surpasse de vingt ans l'âge d'entrée du sociétaire ?
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Le table suivante nous donne la réponse.
Valeurs diverses pour une cotisation annuelle et viagère de 12 fr.
d^entrée.
ans
ao. . .
PMMBS
uniques
équivalentes
à la
prime annuelle
et viagère
de la fr.
francs 2a6 ai6 ao6 i8s i5o ii3
PRODUIT
des
primes uniques
précédentes
capitalisées à
intérêts composés
pendant 20 ans
avec
chances de survie.
francs 58o
PENSIONS VUOàRBS
équivalentes aux primes uniques
de la colonne 3.
La jouissance aux âges
supérieurs de ao ans à ceux de la colonne i.
Pension totale.
francs 4i 5o
Pension réduite de la fr.
francs a6
6a aSo
Ainsi donc, si, à un partage^ les membres entrés à quinze ans touchent 36 fr., il faudrait, pour qu'il y eût égalité entre les prévoyants, pour que la part de chaque membre fût proportionnelle aux sacrifices exigés de lui, que le membre âgé de cinquante ans au moment de son admission touchât 100 fr., celui âgé de soixante ans, 292 fr. Au lieu de cela, le revenu annuel est partagé entre tous et le dividende est compris entre 36 fr. et 29a fr. En réalité, le dividende sera très voisin de 44 fr-> qui correspond à l'âge moyen d'entrée de trente ans, et alors les membres admis â cinquante ans et ceux admis à soixante ans perdent respectivement 56 fr. et 248 fr. à chaque partage. Ce sont les vieillards qui perdent; c'est la jeunesse qui vit aux dépens de la vieillesse. N'est-ce pas là une monstruosité*?
Mais arrivons â l'anomalie la plus choquante. L'idée des fondateurs a été de constituer une sorte de rente au profit des participants par le partage des intérêts du capital accumulé.
I. Il est vrai que l'honorable rapporteur ne fait pas entrer ici en ligne de compte les radiations, les démissions et les extinctions qui augmentent la part de ceux qui restent.
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Constatons tout d'abord qu'à partir du premier partage (1901) le capital inaliénable ne peut plus croître que d'une quantité relativement faible^ parce que les intérêts annuels seront absorbés, chaque année, par les adhérents arrivés au terme de ce qu'on nomme improprement la pension, et voyons ensuite dans quelles conditions se feront les partages successifs.
Ici, M. Lourties passe en revue les calculs qui ont été faits sur la répartition aux ayants droit des intérêts du capital des <c Prévoyants de Tavenir ». D'après M. Prosper de Lafltte, en admettant un recrutement annuel de 20,000 adhérents, les survivants de la première série, c'est-à-dire les fondateurs, toucheraient, après vingt ans de sociétariat, 2,^22 fr. par tète la première année, i,4i2 fr. la seconde, 108 fr. la sixième et 2IS fr. la vingtième. Cette quotité remonterait à 74 fr. vers la centième année de la société.
Et si, au lieu de 20,000, les adhérents nouveaux étaient de 5o,ooo par an, le premier partage serait de 4» 192 fr., le second descendrait à 2,491 fr., le sixième à 207 fr., puis à 26 fr. vers le vingtième, sur lesquels les bénéficiaires continuent à payer la cotisation de 12 fr. par an, de sorte que le minimum est réduit à i4 fr.
D'autre part, M. Rouget, fondateur à Nancy de la 446* section, estime que la part des fondateurs déjà acquise en 1889 était de 2,i56 fr., de i,3oo fr. en 1890, de 120 fr. en 1894 et de 82 fr. en
De son côté, M. Bouteville, président de la 3* section, a calculé qu'en 1901 la part des fondateurs serait de 5,962 fr., de 3,546 fr. en 1902 et de 276 fr. en 190C.
En résumé, dit le rapporteur, il résulte de tous ces calculs :
Que la part des fondateurs sera absolument hors de proportion avec les parts suivantes;
Que ces dernières parts subiront une décroissance très marquée jusqu'à la sixième ou septième distribution;
Que la décroissance continuera jusque vers la vingtième distribution environ, pour reprendre ensuite une marche progressive extrêmement lente.
Et M. Lourties conclut qu'il y a un vice radical dans l'article 19 des statuts des a Prévoyants de l'avenir » qui consacre cette inéga-
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lité, et que la société doit procéder à une révision si elle veut vivre et échapper k une crise aussi certaine que douloureuse. Ce n'est, en tout cas, qu'à cette condition qu'elle pourra prétendre au droit de figurer dans la grande famille mutualiste française.
Les fondateurs des « Prévoyants de l'avenir » prétendent que leurs statuts ne sont révisables que par l'unanimité des parties contractantes. Cette prétention tendrait à faire croire qu'ils sont immuables, alors même que l'expérience démontrerait la nécessité de les modifier conformément aux règles de la justice et de l'équité. Il est prob able que les partisans du statu quo ne seront pas si intransigeants lorsqu'ils auront partagé les premières échéances des intérêts du capital accumulé par les apports des adhérents successifs, si toutefois les retouches voulues par l'opinion publique ne sont pas imposées avant.
La société « la France prévoyante », fondée sur des bases semblables à celles des « Prévoyants de l'avenir », qui compte 85,ooo membres et possède i[\ millions de francs, attribuait à ses fondateurs des avantages considérables au détriment des sociétaires des années suivantes. Il se trouva, dans cette société, une majorité révisionniste. Après réforme des statuts par décision de l'assemblée générale, le bureau demanda et obtint leur approbation.
Cette réforme fut combattue par un groupe de fondateurs, sous prétexte qu'elle n'avait pas été faite par une assemblée générale valablement constituée. Les opposants intentèrent aux administrateurs trois actions, dont deux devant les tribunaux, en nullité d'approbation et en remboursement de leurs cotisations avec intérêts et dommages-intérêts, et l'autre devant le conseil d'Étal, également en nullité d'approbation.
En première instance, les protestataires furent déboutés de leur demande en nullité d'approbation, le tribunal s'étant déclaré incompétent sur ce point de droit administratif ; mais ils obtinrent le remboursement de leurs cotisations avec 5 p. loo d'intérêts à partir du jour de leur paiement. Les fonds de la société ne rapportant que 3 p. 100, ce remboursement, s'il se multipliait, pouvait porter le plus grave préjudice aux sociétaires demeurés fidèles k l'association. Aussi le jugement de première instance fut-il frappé d*appel.
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La cour d*appel, par un arrêt du 3o janvier 1899, réformant le jugement de première instance, rejeta les prétentions des plai« gàants et les condamna en tous les dépens.
Dans son réquisitoire, Tavocat général a tout d*abord défini le caractère de a La France prévoyante » avant qu'elle reçût Tapprobation ministérielle. « C'était, a-t-il dit, une société civile, ou,, pour employer un mot qui, k mon avis, serait plus exact, une association autorisée dans les termes de l'article 291 du code pénal et des articles I et 2 de la loi du 10 avril i834 qui règlent, dans le droit public et pénal français, la situation des associations ; c'était donc une association et point une société. »
Poursuivant son argumentation, l'avocat général fit ressortir que le but de la société, à sa création, était de fournir une pension à ses adhérents au bout de quinze années de versements. Cette pension devait être servie à l'ensemble des sociétaires y ayant droit et d'après partage entre chacun, au prorata de ses versements, du revenu intégral et annuel du fonds social qui était irréductible.
La Cour comprendra, fit-il observer, que, dans ces conditions^ certains sociétaires devaient être essentiellement favorisés au détriment des autres : c'étaient les sociétaires de la première heure, ceux qui avaient droit à leur retraite des la seizième année d'exercice de la société ; et c'est pour cela que les statuts avaient un article 3o dans lequel il était dit que cette retraite servie aux premiers sociétaires ne pourrait jamais dépasser 2,000 fr. par part et par année, ce qui cependant n'est pas négligeable, car une part répond à un versement mensuel d'un franc, soit 12 fr. par an, soit 180 fr. pour quinze années. Si bien que la limite fixée par les statuts consistait en ceci : que l'individu qui, en quinze années, avait versé une somme de 180 fr., pouvait au maximum recevoir la seizième année une somme de 2,000 fr.
C'était un avantage véritablement énorme que les statuts réservaient dans ceilaines circonstances aux sociétaires les plus anciens.
Un article des statuts disait que la revision ne pouvait avoir lieu qu'à la demande des trois quarts des membres de la société et par une assemblée générale convoquée spécialement k cet efîet. L'avocat général eu donne cette appréciation :
-Ainsi, nous voilA aujourd'hui, en 1898; il y a 80,000 adhérents; les trois
quarts représentent Go,ooo. Sous l'empire des statuts de 188O, pour faire
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une révision, même dans les limites permises, il faudra, au préalable, réunir l'adhésion de 60,000 personnes ; c'est une armée qu'on sera ainsi appelé à mobiliser et je doute que les chefs d'une association comme « La France prévoyante » puissent être des généraux assez capables et assez autorisés pour mener à bonne fin une pareille opération de guerre.
Disons donc que, des le premier moment passé, à partir de l'heure où on est beaucoup plus de5oo, où on commence à être quelques milliers, il sera impossible d'exécuter à la lettre les statuts de 1886 et de réunir cette majorité des trois quarts, non pas môme pour l'approbation de la revision, mais pour introduire la demande même de revision. La société, dans ces conditions, est condamnée, à moins d'événements particuliers, k moins de l'intervention du législateur ou à moins de certaines hypothèses rt de certaines éventualités que je n'ai pas à examiner pour le moment, c!le est condamnée à vivre et à mourir sur les errements des statuts de 1886.
Cependant, dès 1892, un groupe de sociétaires estima que les statuts devaient être revisés, et un congrès fut réuni dans ce but eo 1894; mais, nous venons de le dire, il n'aurait pas été régulièrement constitué. C'est du moins ce que prétendirent les protestataires. Quoi qu'il en soit, le ministre de l'intérieur exigea la réunion d'un nouveau congrès pour ratifier la décision prise dans le premier. Cette fois la revision fut votée par 354 voix de délégués contre 283. C'était une majorité importante, mais inférieure aux deux tiers. Le ministre de l'intérieur approuva néanmoins cette résolution par arrêté du 22 juillet 1896. De là les trois actions intentées aux administrateurs.
Analysant la situation des défendeurs, Tavocat général fît ces réflexions :
On disait avec beaucoup de raison, au nom de la société « La France prévoyante », que les administrateurs de cette société avaient travaillé dans l'intérêt général, que cette société représente des capitaux considérables, ({u'cile a un grand nombre d'adhérents qui sont intéressés à sa fortune et qu'il serait bien dur de l'atteindre dans ses œuvres vives en l'obligeant à icstituer les versements avec intérêts à partir du jour de rencaissement à tous les adhérents qui voudraient se retirer, alors qu'il y a peut-être dans h société une minorité importante, un nombre considérable de sociétaires qui voudraient se retirer, qui appauvriraient ainsi le capital de la société, qui, mieux que cela, l'obligeraient, si le jugement passait dans l'arrêt de la Cour, à payer des intérêts à 5 p. 100 alors qu'elle-même n'encaisse des intérêts qu'à un taux bien inférieur.
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Passant ensuite au rôle exécutif des intimés et de leur obéissance aux décisions du congrès, Torgane du ministère public en traçait ainsi le caractère :
Je sais bien que les congrès^ que les assemblées générales ont commis des fautes^ mais elles étaient inévitables ; elles étaient nécessaires parce qu'en rédigeant les statuts primitifs on avait eu le tort de ne pas donner à la société cette mobilité qui est la condition essentielle de l'existence pour vivre; il faut pouvoir respirer, il faut pouvoir remuer ; ce sont là des facultés qu'on avait négligé de donner à la société de 1886 et c'est pour cela, Messieurs, que cette série de luttes, cette série d'incidents, cette série de discussions se sont produites, et c'est pour cela que vous êtes à votre tour appelés à dire votre mot dans cette discussion qui dure depuis tant d'années et qui a soulevé des polémiques si passionnées au sein de la société c La France prévoyante ».
Quant au recours formé devant le conseil d*État, voici comment le ministère public s'exprime h. cet égard :
D'autres sociétaires ont demandé au conseil d'Etat de prononcer l'annulation, pour excès de pouvoir, de l'arrêté du ministre de Tintérieur approuvant les statuts de « La France prévoyante » comme société de secours mutuels. S'il annule cet arrêté, la société se trouvera tout naturellement ramenée sous le régime des statuts de 1886. Je considère, quant à moi, qu'aucune des considérations invoquées n'est décisive. Mais, et c'est peutêtre de ma part beaucoup d'audace puisque je vais parler, m'aventurant sur un terrain qui n'est pas le mien, très respectueusement et avec beaucoup de prudence et de réserve de ce que fera peut-être le conseil d'Etat lorsqu'il va être appelé à statuer sur le recours pour excès de pouvoir ; j'avoue que je crains beaucoup pour les requérants qu'il ne leur oppose une fin de non-recevoir et ne déclare que leur recours n'est pas recevable.
Et le ministère public expose les motifs qu'il prévoit pour amener la décision du conseil d'État dans le sens qu'il indique. Donc, par le précédent judiciaire que nous venons d'invoquer, les statuts des a Prévoyants de l'avenir » peuvent être revisés par la majorité des membres de cette association. Il est probable que beaucoup d'adhérents, résignés par la croyance que les fondateurs étaient dans leur droit, exerceront maintenant une action dans le sens de la re vision.
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Les sociétés de secours mutuels peuvent se composer dé membres par^ ticipants et de membres honoraires; les membres honoraires paient la cotisation fixée ou font des dons à l'association sans prendre part aux bénéfices attribués aux membres participants; mais les statuts peuvent contenir des dispositions spéciales pour faciliter leur admission, au titre de membres participants, à la suite de revers de fortune.
Les femmes peuvent faire partie des sociétés et en créer: les femmes mariées exercent ce droit sans l'assistance de leur mari; les mineurs peuvent faire partie de ces sociétés sans r intervention de leur représentant légaL
L'administration et la direction des sociétés de secours mutuels ne peuvent être confiées qu'à des Français majeurs, de l'un ou de Vautre sexe, non déchus de leurs droits civils ou civiques, sous réserve, pour les femmes mariées, des autorisations de droit commun.
Les sociétés de secours mutuels constituées entre étrangers ne peuvent exister qu'en vertu d'un arrêté ministériel toujours révocable. Par exception, elles peuvent choisir leurs administrateurs parmi leurs membres»
Les membres du conseil d'administration et du bureau des sociétés de secours mutuels seront nommés par le vote au bulletin secret.
Les administrateurs et directeurs ne pourront être choisis que parmi les membres participants et honoraires de la société.
Composition et administration des sociétés. — L'article 3 apporte aussi son contingent de réformes. Le § i^^ admet que les membres honoraires atteints par des revers de fortune puissent devenir membres participants. Cette prévision n*a rien d'invraisemblable. Il peut arriver, en effet, et les exemples ne sont malheureusement pas rares, que des cas de force majeure ou des opérations trompant les données ordinaires amènent la ruine de maisons prospères et dont les chefs avaient jusqu'alors fait partie de rhonorariat dans la mutualité. Les victimes de ce changement de situation sont d'autant plus intéressantes dans l'espèce qu'elles s'étaient montrées plus généreuses pendant leur aisance, et il est de toute justice que les sacrifices qu'elles ont consentis leur vaillent les bénéfices attachés au titre de participant. Seulement, la loi ne
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fixe pas le point de départ de ces bénéfices en ce qui concerne la pension de retraits. Partiront-ils du commencement de leur honorariat 6n commenceront-ils le jour où il a pris fin ? Ces conditions seront sans doute déterminées par Tâge des intéressés, les risques qu'ils apporteront et les versements qu'ils auront effectués.
Le S 2 dispose que les femmes mariées peuvent faire partie des sociétés et en créer sans l'assistance de leur mari ; de même, il permet aux mineurs de s'y affilier sans l'intervention de leur représentant légal. Dans cet ordre d'idées se place la mutualité scolaire, dont les membres participants se recrutent k partir de l'âge de trois ans. Cette disposition affranchit ici de leur tutelle deux catégories de personnes jusqu'alors soumises k l'autorisation de leurs ayants droit. Pareille dérogation au code civil est admissible sur le terrain de la prévoyance, car il s'agit, non de dissiper, ce qui n'est pas possible dans l'espèce, mais au contraire d'épargner en vue de besoins éventuels qui peuvent se produire dans le cours de l'existence et laisseraient sans ressources ceux qui auraient k les supporter sans avoir pris les mesures propres k en atténuer ou k en annuler les effets. L'esprit du § 2 de l'article 3 complète celui du 5 !«' et en fait un tout homogène, en ce sens qu'il indique le remède k la fois contre l'impuissance des femmes et des enfants devant la dissipation trop facile de leur patrimoine, par ceux qui le détiennent, et contre les infortunes dont peuvent être atteints les membres honoraires qui, étant dans l'aisance, ont fait acte de générosité envers les membres participants. Sous ce double rapport, les deux paragraphes susdits constituent une heureuse innovation dans la législation sur la matière.
Le § 3, relatif k la direction et k l'administration des sociétés, n'apporte aucun changement k l'état de choses antérieur. Cependant, lorsqu'elles administrent ou dirigent des sociétés, les autorisations de droit commun sont nécessaires aux femmes mariées. Quant k l'administration des sociétés scolaires, elle ne peut être confiée qu'aux membres honoraires, jusqu'k ce que les participants soient devenus majeurs. Les statuts peuvent les admettre k l'électorat k partir de l'âge de seize ans.
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En première lecture, M. Bovier-Lapierre s'est étonné que la commission, ayant décidé l'admission des femmes au sociétariat sans l'intervention de leurs maris, ne leur maintenait pas les mêmes droits en ce qui concerne l'administration et la direction des sociétés.
Ainsi, disait M. Bovier-Lapierre, une disposition accorde aux femmes le droit de créer des sociétés de secours mutuels sans autorisation maritale, mais elles seront obligées, pour les administrer ou les diriger, de solliciter cette autorisation.
J'avoue que je ne m'explique pas cette exigence. Je ne comprends pas que la présidence d'un bureau ou la qualité d'administratrice de la société puisse obliger la femme mariée à demander l'autorisation du mari et restreindre la bienfaisante émancipation dont la commission a voulu l'investir.
— Mais c'est tout naturel, fit-on observer k l'orateur, il y a une responsabilité différente.
L'honorable député de l'Isère ajouta :
Je persiste à ne pas comprendre comment le fait par une femme mariée de présider une société de secours mutuels et de la diriger par actes de pure administration, sous le contrôle de la société, pourrait engager la responsabilité du mari. '
Je demande à la commission de s'expliquer. Quant à moi, je crois que la femme mariée doit avoir toute liberté d'administrer une société de secours mutuels, comme elle a toute liberté de s'y affilier et de la créer.
M. Louis Ricard, député de la Seine-Inférieure, répondit en ces termes à M. Bovier-LapieiTe :
Il y a une très grande différence entre les deux situations. Qu'on permette aux femmes d'être membres participants de sociétés de secours mutuels sans l'autorisation de leurs maris, il n'y a à cela aucun inconvénient, parce qu'elles ne seront membres participants qu'autant qu'elles apporteront à la caisse sociale la cotisation fixée par les statuts. Elles n'ont d'autres obligations que celle de payer leurs cotisations régulièrement.
La situation des administratrices des sociétés de secours mutuels serait tout à fait différente; elles pourraient prendre des engagements et être responsables des actes qu'elles accompliraient comme membres du conseil d'administration. Il est donc tout naturel qu'on exige pour cela l'autorisation maritale. Puisqu'elles prendraient une qualité qui pourrait les obliger et obliger leurs maris, il faudrait que ces derniers eussent préalablement donné leur agrément.
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Voulez-vous me permettre. Messieurs, de vous donner un exemple ?
Le conseil d'administration des sociétés mutuelles de femmes doit comprendre un trésorier. Eh bien! est-ce que la trésorière pourra encaisser' les cotisations^ se rendre comptable des sommes qu'elle aura reçues, être sus^ ceptible de procès en responsabilité, si elle n'a pas eu au préalable l'autorisation de son mari ?
L'ezleiinon demandée par M. Bovier-Lapierre ne fut pas admise.
Ici, se pose une autre question : la loi du. 4 mars 1889, portant modification de la législation de i838 sur les faillites, en atténue les efTets, à Tégard des faillis, par la liquidation judiciaire. Cette nouvelle forme de la faillite est accordée au commerçant dont le tribunal de commerce reconnaît la bonne foi dans ses opérations et qui n*a commis aucune faute lourde démontrant son incapacité ou le mépris de sa responsabilité. Dans ce cas il est déclaré excusable et il ne perd pas ses droits électoraux. Mais peut-il être éligible ? L'article 21 de la loi du 4 mars 1889 est ainsi conçu :
Art. 21. — A partir du jugement d'ouverture de la liquidation judiciaire, le débiteur ne peut être nomme à aucune fonction élective ; «'il exerce une fonction de cette nature, il est réputé démissioniuûre.
S'agit-il ici seulement des fonctions électives publiques, ou comprend-on les fonctions électives quelles qu'elles soient ? Le texte dit « aucune », ce qui semble les impliquer toutes, aussi bien celles d'administrateur des sociétés de secours mutuels que celles de conseiller municipal, par exemple.
Le rapporteur de la loi du 4 mars 1889, M. Laroze, dit dans son rapport : « 11 n'est qu'un seul cas où celui qui est tombé, commercialement parlant, puisse acquérir de nouveau l'intégralité de ses droits civils et politiques : c'est lorsqu'il s'est réhabilité. » Or, la réhabilitation du failli consiste dans le payement intégral de tous ses créanciers.
M. Laroze ajoute :
Les législateurs ont donc déclaré que celui qui se réhabiliterait rentrerait seul dans l'exercice des droits civils et politiques qu'il a perdus. Mais ils ont établi une échelle dans les incapacités dont ils ont frappé les faillis qui peuvent se trouver dans les autres catégories. Ils ont dit que celui qui au-
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raît obtenu son concordat ne perdrait qu'un seul droit, celui d'être élu membre d'un tribunal ou d'une chambre de commerce, d'un de ces corps^ en un mot, où l'admission constitue pour un commerçant une sorte de récompense de son honorabilité.
ff Ils ont estimé que lorsque, par le suffrage libre de ses pairs, on est appelé â siéger dans une chambre ou un tribunal de commerce, on ne peut pas rester sous le coup de cette accusation qu'on a laissé en souffrance quelqu'une de ses obligations. C'est un titre d'honneur que l'élection à une chambre ou à un tribunal de commerce ; ils n'ont pas voulu qu'une personne â qui l'on pourrait reprocher de n'avoir pas tenu un seul de ses engagements pût recevoir cet honneur de ses concitoyens. »
Il y a beaucoup d'analogie, au point de vue de rhonorabilité, entre la situation de membre d'une chambre ou d'un tribunal de commerce et celle de membre du conseil d'administration d'une société de secours mutuels. Les uns et les aulres sont élus par leurs pairs. Les administrateurs mutualistes, qui gèrent les fonds sociaux, ont même une responsabilité directe que n'encourent pas les magistrats consulaires. Dans ces conditions, la jurisprudence sur la matière n'étant pas établie, il y a lieu d'estimer, au point de vue du droit strict, que la liquidation judiciaire entraîne la perte des droits électifs, de quelque nature qu'ils soient. Cependant, si les statuts d'une société de secours mutuels maintenaient ces droits en pareil cas, certains mutualistes estiment que le contrat social ferait la loi des parties et que les tribunaux respecteraient cette clause.
Consulté k ce sujet par le ministère de l'intérieur, M. Laroze a répondu catégoriquement dans le sens que nous indiquons :
« C'est k dessein, dit-il, que la commission de la Chambre qui a étudié la loi de 1889 sur la liquidation judiciaire a rendu aussi large que possible l'interdiction pour le liquidé d'être nommé k aucune fonction élective. Il lui a paru, indépendamment de toute considération juridique, qu'il fallait rendre hommage k cet adage de simple bon sens : a Celui qui s'est montré incapable de gérer a ses propres affaires ne doit pas dem3urer chargé des affaires « d'autrui. » Le liquidé reste donc électeur mais ne peut être élu, pendant toute la durée des opérations de sa liquidation
c Cette incapacité s'étend-elle aux membres des bureaux des sociétés de secours mutuels ?
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« Je n*héslte pas à répondre affirmativement. — Les fonctions électives dont il s*agit ont précisément pour objet la gestion du bien d'autnii, et non seulement les membres des bureaux de ces sociétés recueillent les cotisations des associés, mais ils les distribuent entre eux conformément aux statuts ; ils encourent donc une réelle responsabilité.
« De plus, toutes les sociétés de secours mutuels approuvées ou non, depuis la plus modeste jusqu'à la plus opulente, étant, d'après notre législation, sous la surveillance de l'autorité municipale', leurs opérations importent au plus haut degré à Tordre public et au bien-être d'un grand nombre de citoyens, et toutes sont donc intéressées à ce que les fonctions de membre du bureau ne tombent pas entre des mains qui peuvent être suspectées.
c Pour que ces membres ne tombassent pas sous l'expression très générale de l'article 21 de la loi de 1889, il faudrait une disposition spéciale qui n'existe ni dans cette loi ni ailleurs. »
La volonté du législateur est nettement exprimée dans les observations de M. Laroze ; il en résulte que le liquidé judiciaire perd ses droits d'éligibilité, et qu'il ne les recouvre qu'au jour de sa réhabilitation.
Les sociétés d'étrangers, — Le § 4 concerne les étrangers ; il leur impose certaines règles. Les sociétés de secours mutuels qu'ils voudront former entre eux sur le territoire français ne devront fonctionner qu'après y avoir été autorisées par arrêté ministériel, d'ailleurs révocable si, dans leurs réunions, ils ne se bornaient pas strictement au rôle qui leur est assigné, et s'ils prêtaient li des observations de la part des autorités compétentes. Il ne faut pas qu'à l'abri de la mutualité, notamment dans les départements de la frontière, des étrangers puissent se grouper et se concerter dans un but hostile au pays. Ils sont reçus chez nous en vertu des lois internationales qui leur interdisent de s'immiscer dans nos
I. Le décret-loi du 26 mars 1802 a abrogé, en ce qui concerne les sociétés approuvées, l'article 4 de la loi du i5 juillet iS5o qui place sous la surveillance de l'autorité municipale les sociétés de secours mutuels reconnues comme établissements d'utilité publique.
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affaires d'ordre gouvernemental. Des groupements de ce genre manqueraient à leurs devoirs les plus élémentaires s'ils profitaient de l'hospitalité qui leur est accordée pour se livrer k des manœuvres tendant à créer des embarras intérieurs ou extérieurs au gou* vernement de la République. Les étrangers résidant en France doivent se montrer rëspectoeux de ises lois et de ses institutions, de même que nos nationaux habitant hors frontières ont k faire «cte de réciprocité.
Avant la promulgation de la loi du i*' avril, les administrateurs des sociétés de secours mutuels constituées entre étrangers devaient être Français ; le § 4 autorise, par exception, ces sociétés k se faire administrer par leurs membres. Toutefois, il y aura lieu de s'assurer si leurs chefs résident bien dans la localité où est établi leur siège social et s'ils sont régulièrement affiliés. Cette précaution est nécessaire pour éviter les inconvénients qui peuvent résulter d'une surveillance insuffisante.
La question des étrangers a donné lieu k une longue discussion. Dans la séance du 9 mars 1896, M. l'abbé Lemire développa un amendement tendant k ce que « les étrangers faisant partie d'une société de secours mutuels soient représentés dans le conseil d'administration, si leur pays d'origine accorde des avantages semblables aux nationaux français ». Voici les raisons qu'il fit valoir k l'appui de son amendement :
Il existe à l'étranger un grand nombre de sociétés de secours mutuels dont font partie des Français. Dans certains pays, la loi accorde à ces membres français des sociétés de secours mutuel» le droit de faire partie du conseil d'administration. En voici un exemple. Je cite le texte même de la loi :
« Les sociétés de secours mutuels reconnues sont administrées par un ou plusieurs mandataires, et ces mandataires doivent être — il s'agit de la Belgique pour le cas présent — Belges et majeurs.
« Toutefois, le gouvernement, la commission permanente entendue, peut accorder une dispense personnelle cjuant à Tindigénat de celui (jui est candidat pour le conseil d'administration... »
Telle est la loi de juin 189^ sur les sociétés mutualistes belges. Elle comporte donc une exception à la règle commune ; elle prévoit une dispense de nationalité accordée à des étrangers. C'est le droit.
Voici le fait :
D'après des documents authentiques qui me sont fournis aujourd'hui
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mème^ et qui émanent du ministère de l'industrie et du travail de Belgique, cette dispense, en fait, n'a encore ëté refusée â aucun administrateur de nationalité française.
Des arrêtés, mentionnés au Moniteur, l'ont accordée, en septembre 1895, à un administrateur de la société « la Prévoyance », à Villers, dans la province de Luxembourg; en iSgS également, à un administrateur de la société « l'Union », à Bruxelles ; enGn, la même année, â un administrateur de la société « la Prévoyance », à Rance, province du Hainaut.
Donc, Toilà une faveur qui est faite aux nationaux français â l'étranger. 11 est bon de s'en souvenir.
Les mêmes documents mettent sous nos yeux une seconde faveur plus importante encore.
Il existe à Anvers une société dite : « Société française », et dont l'article 3 des statuts porte :
« Les Français seuls peuvent faire partie de la société comme membres participants. »
Cela n'a pas empêché cette société d'obtenir, par des arrêtés royaux de -mai et de novembre 1898, la reconnaissance légale, l'approbation de modifications statutaires avec les avantages qui en résultent, notamment la personnalité civile, l'impression gratuite des statuts à deux cents exemplaires par les soins du gouvernement belge, l'exemption des droits de timbre, de greffe, d'envegistrement, la franchise postale, etc.
Celte société est admise â participer aux concours ouverts entre les sociétés du royaume.
M. Jourdc combattit ramendement de M. Tabbé Lemire avec cette argumentation :
Je comprendrais très bien et je désirerais que l'on tolérAt dans nos sociétés de secours mutuels, qui sont les meilleurs juges du point de savoir comment elles doivent recruter leurs adhérents, la présence d'ouvriers ou de mutualistes étrangers, qu'ils fissent même partie des conseils d'administration si leurs camarades les jugeaient capables de gérer leurs affaires. Mais voyez la situation qui leur serait faite si ramendement de M. Lemire était adopté.
Le ministre de l'intérieur met chaque année à la disposition des sociétés de secours mutuels des subventions que M. le ministre des finances ne trouve pas quantité négligeable. Or, il n'est pas douteux que certaines sociétés de secours mutuels pourraient se fonder, dans le Nord, par exemple — si votre amendement était adopté — où les Belges seraient en majorité. Alors, non seulement on donnerait à ces étrangers des secours en cas de maladie, ce à quoi je ne verrais pas grand inconvénient, mais on attribuerait à leur société les subventions de l'Ktat, dont ils profiteraient au même titre que nos compatriotes.
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En outre, M. Drake, parlant au nom de la commission, fit un rapprochement avec la loi syndicale du 21 mars 1884.
Nous avons voulu^ dit-îl, mettre dans la loi sur les sociétés de secours mutuels des dispositions analogues â celles qui figurent dans la loi sur les syndicats professionnels. Je lis à l'article 4 de cette loi : « Les membres d'un syndicat professionnel chargés de Tadministration ou de la direction de ce syndicat devront être Français et jouir de leurs droits civils. » Je ne vois pas de raison, en ce qui me concerne, de traiter d'une façon différente les conseils d'administration des sociétés de secours mutuels. Je vous demande donc. Messieurs, d'adopter, par analogie, le texte de la commission.
Et M. Bovier-Lapierre ajouta:
D'autant plus que ces syndicats peuvent fonder des sociétés de secours mutuels. Il y aurait là une anomalie qu'il faut éviter.
L'amendement de M. Tabbé Lemire fut rejeté.
En seconde délibération, ce même paragraphe ayant été remanié par la commission, il prêta de nouveau k une discussion étendue. Son texte disait que «c seules les sociétés formées exclusivement entre étrangers de même nationalité pourraient choisir leurs administrateurs parmi leurs membres ». M. Sibille demanda comment s'administreraient les sociétés composées d'étrangers de nationalités différentes, puisque, aux termes du deuxième paragraphe du présent article, les sociétés non composées d'étrangers de même nationalité devaient être administrées par des Français. Le rapporteur répondit qu'elles n'auraient pas le droit de se constituer. M. Habert désira un texte plus clair. M. Barthou, ministre de l'intérieur, fit observer que la constitution de sociétés d'étrangers, alors même qu'elles recevraient des membres de nationalités différentes, étant soumise préalablement k l'autorisation ministérielle, il n'y avait pas lieu d'établir des catégories entre elles. Cette déclaration amena le rapporteur k déclarer que si le gouvernement se trouvait suffisamment armé par la première disposition, la commission n'avait qu'k supprimer la seconde, et le paragraphe fut adopté dans le sens indiqué par le ministre.
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Les §§ 5 et 6 disent que les administrateurs, j compris les membres du bureau, sont élus par le vote au bulletin secret, et qu'ils sont choisis parmi les membres participants ou honoraires. Le vote au bulletin secret assure Tindépendance des votants, en ce qu'il les soustrait k l'influence des partisans trop zélés de tels ou tels candidats, qui ne manqueraient pas d'exercer sur eux une pression souvent déterminante, si le vote avait lieu k main levée. Du choix plus ou moins judicieux des administrateurs dépend la prospérité ou la déconfiture des sociétés ; il est juste que des per* sonnes qui leur sont étrangères ne puissent être introduites dans leur sein pour prendre eu main leur gouvernail, alors qu'elles n'y sont pas préparées.
Le sixième paragraphe fut l'objet d'un amendement de M. Mau* rice Faure tendant k exclure les membres honoraires de la direction et de l'administration des sociétés.
Il arrive très souvent, observa M. Maurice Faure, que les préoccupations politiques ou de religion se mêlent fâcheusement en certaines circonstances aux questions de mutualité, en les dénaturant â Tabrî d'un honorariat mal compris, à la faveur de certaines ambitions et de certaines intrigues.
En attribuant par la loi aux membres honoraires la faculté de faire partie du conseil d'administration des sociétés de secours mutuels, ne craignez-vous pas de placer ces associations dans une situation très délicate et fort difBcile ? Si la candidature au poste d'administrateur ou de directeur d'un de ces membres honoraires vient à se produire, les sociétés dont il s'agit se trouveront dans cette alternative : ou de blesser, en le froissant dans son amoui^proprc par un échec inQigé à sa personne, un adhérent important dont le concours peut être précieux, ou de préférer, pour conserver cet adhérent précieux, sa candidature à celle de l'un des sociétaires actifs, d'un modeste travailleur, serviteur militant de l'œuvre mutualiste, vraiment intéressé à son bon fonctionnement.
A ces observations, M. Siegfried, président de la commission, répondit :
La commission a pensé qu'il convenait de laisser aux sociétés de secours mutuels la faculté de choisir elles-mêmes leurs administrateurs, même parmi les membres honoraires.
Dans beaucoup de sociétés, les membres sont extrêmement occupés dans
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la journée et ils sont fort heureux de pouvoir trouver parmi les membres honoraires des personnes retirées des affaires^ qui consentent à donner leur temps pour le bien de la société.
En ce qui concerne les marins notamment^ qui sont presque toujours en mer, il est particulièrement désirable qu'ils puissent choisir leurs administrateurs parmi les membres honoraires.
En conséquence^ la commission demande le maintien de sa rédaction.
M. Louis Ricard démontra, en outre, que Tamendement de M. Maurice Faure mettrait les sociétés scolaires dans l'impossibilité de se faire administrer.
... II y a, dît le député de la Seine-Inférieure, une catégorie de sociétés qui se développent chaque jour et très heureusement dans notre pays : ce sont les sociétés de secours mutuels scolaires.
Vous ei avez tous entendu parler; elles ont été fondées à Paris il y a quelques années ; un grand nombre se fondent en ce moment-ci en province. Elles existent dans un très grand nombre de villes. Pour lo centimes par semaine, elles donnent des avantages assez considérables â leurs membres et elles ont ce grand mérite d'être une véritable leçon de choses aux écoliers et de leur apprendre les avantages et les bienfaits de la mutualité.
Du moment que nous voulons fonder des sociétés de secours mutuels scolaires, je demande comment elles pourraient subsister si elles n'admettaient pas de membres honoraires? Tous les membres participants sont âgés de moins de vingt et un ans, puisqu'ils sont encore à l'école, et par conséquent, si vous ne laissez pas aux membres honoraires le droit d'être membres du conseil d'administration des sociétés scolaires, vous allez dire du même coup que vous supprimez une des innovations les plus heureuses de ces dernières années, c'est-à-dire les sociétés de secours mutuels scolaires.
Le ministre de l'intérieur s'étant joint k la commission pour repousser l'amendement de M. Maurice Faure, cet amendement ne fut pas pris en considération.
Dans les sociétés scolaires, la question des membres honoraires est plus importante que dans les sociétés d'adultes. Beaucoup d'entre eux, qui rendent k la société des services gratuits exceptionnels, sont exonérés de la cotisation. Les instituteurs, par exemple, qui sont k la fois recruteurs, collecteurs et administrateurs en qualité de membres honoraires, ne peuvent être en outre, vu leur situation modeste, astreints k la contribution de riionorariat.
D'autres exceptions se produisent dans les sociétés scolaires, et
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même mixtes, c'esl-k-dire composées d'hommes et de femmes. Dans le cas où les administrateurs de ces sociétés seraient dans la nécessité de déléguer leurs pouvoirs, comme pour la collecte des cotisations, nous ne verrions pas d'inconvénients k ce qu'ils les confiassent, sous leur propre responsabilité, à des femmes ou à des mineurs âgés de quinze ans au moins.
Article 4-
Un mots avant le fonctionnement d'une société de secours mutuels, ses fondateurs devront déposer en double exemplaire :
70 Les statuts de ladite association ;
20 La liste des noms et adresses de toutes les personnes qui, sous un titre quelconque, seront chargées à torigine de l'administration oa de la direction.
Le dépôt a lieu, contre récépissé, à la sous-préfecture de tarrondissement oà la société a son siège social, ou à la préfecture du département.
Le maire de la commune en est informé immédiatement par les soins du préfet ou du sous-préfet.
Un extrait des statuts sera inséré dans le Recueil des actes de la préfecture.
Tout changement dans les statuts ou dans la direction sera notifié et publié selon les formes indiquées ci-dessus.
Formalités constitutives, — Pour les formalités constitutives, l'article 4» sauf la publicité des statuts, assimile les sociétés de secours mutuels aux syndicats professionnels constitués en vertu de la loi du 21 mars i884. Au lieu de soumettre leurs statuts au préfet, comme le prescrivait l'article 7 du décret du 26 mars i852, les sociétés n'auront, aux termes du § i", qu'à en effectuer le dépôt, ainsi que celui de la liste des noms et adresses des personnes qui, sous un titre quelconque, seront chargées à l'origine de l'administration ou de la direction. Ce texte est conforme à celui de l'article 4 de la loi du 21 mars 1884.
Les §§2 et 3 stipulent que ce dépôt aura lieu, contre récépissé, k la sous-préfecture de l'arrondissement où la société a son siège
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social, ou k la préfecture du département, et que le maire de la commune en sera immédiatement informé par les soins du préfet ou du sous-préfet.
Le dépôt des statuts peut s'effectuer par correspondance administrative, c'est-k-dire k la mairie, qui opère en franchise la transmission à qui de droit.
Le S 4 exige l'insertion d'un extrait des statuts dans le Recueil des actes administratifs de la préfecture, et le 5 5 veut que cette règle soit observée pour tout changement dans les statuts ou dans la direction des sociétés. Dans le département de la Seine, où il n'existe pas de Recueil des actes administratifs, l'insertion devra avoir lieu dans le Bulletin municipal officiel.
Une grande somme de liberté est ainsi accordée aux sociétés par l'article 4 ' un simple dépôt donnant lieu k un récépissé, et l'association est constituée en fait. Un mois après, elle peut fonctionner. La loi ne pouvait être plus libérale. Elle n'impose ni la rédaction des statuts sur papier timbré, ni qu'ils soient imprimés. Pour les sociétés approuvées, elles effectueront, comme par le passé, le dépôt en quadruple exemplaire, dont un pour les archives du ministère, un pour le bureau des institutions de prévoyance, un pour la préfecture et le quatrième pour la société. Dans le département de la Seine, où les sociétés approuvées traitent directement leurs affaires avec le service compétent de l'administration centrale, le dépôt a lieu k la préfecture de police, dont le personnel est nombreux et plus apte que tout autre pour s'assurer que l'esprit du § 3 de l'article 3 est observé, c'est-k-dire que les administrateurs et directeurs des sociétés sont Français et jouissent de leurs droits civils et civiques.
La loi ne dit pas comment doit ôtre établie l'authenticité des statuts. Il suffira sans doute de les faire certifier par le président et le secrétaire ; les déposants n'auront point k en faire la déclaration, mais simplement k apposer leur signature en bas du texte, et si les noms et adresses des administrateurs ou directeurs n'y sont pas mentionnés, ils les produiront dans une piëce séparée.
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La publicité prévue par les §§ 4 et 5 est le corollaire de la liberté. C'est en quelque sorte l'acte de naissance des sociétés et le meilleur moyen de provoquer leur diffusion, en les faisant connaître aux populations, aussi bien pour les modifications statutaires que pour rétablissement des statuts primitifs.
Quant à l'extrait qui devra être publié dans le Recueil des actes administratifs de la préfecture, il contiendra tout ou partie du but défini dans l'article premier, selon que la société l'embrassera d€Lns son ensemble ou partiellement, et les points de l'article 5, même ceux qui seront laissés à sa faculté. Cet extrait mentionnera encore le titre de la société, ainsi que les noms des membres du bureau. Les modifications statutaires et les mutations dans le bureau donneront lieu k la même publicité.
En première délibération, M. Gauthier (de Clagny), dans la séance du 9 mars 1896, demanda la suppression des §§ 4» 5 et 6 de l'article 4*
Il obtint satisfaction en ce qui concerne les $$ 4 et 5, qui étaient ainsi conçus :
« Un exemplaire des pièces déposées est transmis au parquet.
c Avis du dépôt devra être publié dans un journal de l'arrondissement, ou, s'il n'en existe aucun, dans l'un des journaux du département. »
Le S 6 fut maintenu et devint le § 4- Le § 5 de l'article définitif fut ajouté.
Article 5.
Les statuts déterminent :
10 Le siège social, qui ne peut être situé ailleurs qu'en territoire fran^ çais;
39 Les conditions et les modes d'admission et d'exclusion, tant des membres participants que des membres honoraires;
Jo La composition du bureau et du conseil d administration, le mode d'élection de leurs membres, la nature et la durée de leurs pouvoirs, les conditions du vote à l'assemblée générale et du droit pour les sociétaires de s'y faire représenter;
4° Les obligations et les avantages des membres participants ;
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5© Le montant et. l'emploi des cotisations des membres, soit honoraires, soit participants, les modes de placement et de retrait des fonds;
60 Les conditions de la dissolution volontaire de la société;
7© Les bases de la liquidation à intervenir si la dissolution a lieu ;
8^ Le mode de conservation des documents intéressant la société ;
ffo Le mode de constitution des retraites pour lesquelles il n'a pas été pris (rengagement ferme et dont l'importance est subordonnée aux res^ sources de la société;
/o® L'organisation des retraites garanties, et spécialement la fixation de leur quotité et de Vâge de Ventrée en jouissance ;
11^ Les prélèvements à opérer sur les cotisations pour le service spé* cial des retraites, lorsque, conformément à la clause précédente, les CO' tisations des membres honoraires ou participants devront être affectées pour partie à la constitution des retraites garanties, que ce soit au moyen dun fonds commun ou de livrets individuels ouverts au nom des sociétaires.
Définition des statuts sociaux. — L'article 5 détermine en onze paragraphes les principales conditions statutaires.
Le § i*' dit que le siège social ne peut être situé ailleurs qu'en territoire français. Cela signifie qu'une société peut rayonner sur toute la France. L'article premier du décret du 26 mars i852 stipulait que l'extension hors la commune du siège social ne pouvait avoir lieu que si cette commune avait moins de 1,000 habitants, ni excéder deux ou plusieurs communes voisines. Désormais, il est loisible à une société d'étendre ses opérations sur tout le pays; elle peut avoir des subdivisions dans tous les départements où elle les jugera utiles k son développement et k sa prospérité.
Le § 2 laisse aux statuts sociaux le soin de fixer les conditions et les modes d'admission et d'exclusion des membres participants et honoraires. Les articles 4 t^t 5 du décret du 26 mars i852 disposaient que les membres participants étaient reçus au scrutin et à la majorité des voix de l'assemblée générale, et que le bureau prononçait l'admission des membres honoraires. L'expérience a démontré que ces clauses sont rationnelles, et malgré la liberté laissée aux sociétés, l'administration, sans doute, leur conseillera d'en maintenir l'application. Relativement k l'exclusion, le décret de
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i85a De la prévoyant pas, il convient de se reporter k la jurisprudence établie sur ce point par l'article 9 des anciens statuts-modèles, qui en énumère les causes, et k l'article 10', qui en fait ressortir les conséquences. Toutefois les nouveaux statuts-modèles, établis par une commission spéciale qui a siégé au ministère de l'intérieur, admettent que le membre participant qui sort de la société pour une cause quelconque après cinq ans d'acquittement régulier de ses cotisations spéciales de retraite reçoit une indemnité pour la perte de ses droits éventuels k la retraite. Cette indemnité comprend la portion de ses cotisations qui aura pu contribuer k l'acquisition de ses droits.
Cette réserve ne peut avoir son effet que dans les sociétés n'assurant que la retraite k leurs adhérents, car dans celles qui donnent les soins en cas de maladie et une pension sur les excédents de leurs recettes, les membres participants dépensent plus qu'ils n'apportent. Si, d'un côté, cette mesure apparaît sous un jour équitable, et peut l'être en certains cas, il ne faut pas se dissimuler que, d'un autre côté, si elle facilitait, par suite de cabales ou de questions de personnes, des démissions en masse, elle deviendrait une prime k la désertion et pourrait provoquer la dissolution des sociétés qui seraient en proie k ces dissentiments.
Au surplus, les statuts-modèles ne sont pas autre chose que des conseils et des indications que les sociétés sont libres, en se conformant k la loi, de s'assimiler ou de modifier.
La composition et le mode d'élection du bureau et du conseil
I. Les arliclcs g et 10 des anciens statuts-modèles disent
Art. 9. — L'exclusion est prononcée en assemblée générale, sur la proposition du bureau et sans discussion :
1* Pour condamnation infamante ;
a® Pour préjudice causé volontairement aux intérêts de la société ;
3» Pour tout acte contraire à l'honneur ;
4* Pour condi ite déréglée et notoirement scandaleuse.
Sauf le cas de condamnation infamante, le membre participant dont l'exclusion est proposée est invité à se présenter devant le bureau pour être entendu sur les faits qui lui sont imputés ; s'il ne se présente pas, son exclusion est prononcée en assemblée générale.
Art. 10. — La démission, la radiation et l'exclusion ne donnent droit à aucun remboursement.
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d'administration, ainsi que la nature et la durée de leurs pouvoirs font Tobjet du § 3. Pour la composition, il n y a rien k changer au principe en vigueur sous l'ancienne législation. Quant au mode d'élection, les articles 3 et 4 du décret du 26 mars 1862 et les décrets des 18 juin i864 et 27 octobre 1870 disposaient :
i^' Que les présidents étaient élus pour cinq ans par l'assemblée générale. L'artide 3, § 5, de la loi du i^ avril ajoute que leur nomination a lieu au scrutin secret, k la majorité absolue des suffrages ; 2° Que les membres du bureau étaient également nommés par l'assemblée générale ; mais la loi nouvelle ne spécifie rien sur la durée de leurs pouvoirs ;
3° Que le président et le bureau prononçaient l'admission des membres honoraires ;
4° Que le président surveillait et assurait l'exécution des statuts, tandis que le bureau administrait la société.
Sur le premier point, sans faire une obligation de la durée des pouvoirs du président, il y a lieu de tenir compte des raisons qui l'ont fuit adopter. 11 a paru que les changements trop fréquents dans les fonctions de la présidence seraient de nature k nuire aux intérêts de la société, parce que le président a des attributions étendues, et que, pour les mettre sagement k profit, il lui faut discerner, non seulement le caractère et les aptitudes de ses collaborateurs, mais encore, dans une certaine mesure, la situation des membres de la société. Or, ces connaissances d'ordre très délicat sont d'une longue pénétration, et d'ailleurs les sociétaires euxmêmes ne peuvent bien juger le président qu'après plusieurs années d'exercice. Pour ces motifs, bien que la loi ne fixe pas la durée des pouvoirs présidentiels, il est utile qu'elle soit portée au maximum déterminé par le décret du 18 juin 1864. Les statutsmodèles revisés conseillent même d'élever cette durée k six ans.
Sur le second point, relatif k la nomination des autres membres du bureau et du conseil d'administration, ladite commission a estimé que leurs pouvoirs devaient avoir la même durée que ceux du président; elle a en outre émis l'avis que le renouvellement de ces administrateurs, tous indéfiniment rééligibles, ayant lieu par tiers tous les deux ans, les deuxième et quatrième années, assurerait la continuité dans leur expérience administrative.
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Le $ 3 in fine introduit une nouvelle clause dans le mode de vocation aux assemblées générales. Il prévoit le vote par procuration et stipule que les statuts des sociétés qui Tadmettront en indiqueront la forme. Il s'agit ici des sociétaires absents de la localité où se tient l'assemblée générale, ou de ceux qui résident en d'autres localités. Le vote par délégation fait l'objet du § !•' de l'article G. Cette innovation rendra plus fidèle l'expression de la volonté des sociétaires, puisqu'elle sera manifestée par leur universalité.
Le troisième point est expliqué ci-dessus dans les observations suggérées par le text'e du $ 2.
Le quatrième point du § 3 porte sur la nature des pouvoirs administratifs. Il est rationnel de continuer l'application du § a de l'article 4 du décret du 26 mars i852, en y ajoutant l'intervention réglementée des membres du conseil d'administration qui n'appartiennent pas au bureau et qui apportent, eux aussi, leur collaboration dans la gestion de la société.
Le § 4 a trait aux obligations et aux avantages des membres participants. Outre un droit d'entrée, ils s'engagent k verser la cotisation mensuelle inscrite dans les statuts. Ils sont tenus aussi, sauf le cas de force majeure, d'assister aux assemblées générales et k toutes les convocations régulièrement faites. Moyennant que ces conditions soient remplies, la société leur doit, lorsqu'ils sont malades, suivant les clauses statutaires, les soins d'un médecin et les médicaments, ainsi qu'une indemnité de chômage pendant leur maladie, dont la quotité par jour ne peut, d'après les calculs établis, dépasser le montant de la cotisation mensuelle. Subsidiairement, la société a la latitude de leur assurer une pension de retraite dont le capital constitutif des arrérages est formé des excédents de recettes sur les dépenses de maladie, ou par des cotisations spéciales.
Les quatre premiers paragraphes de l'article 5 ont été volés sans discussion. v
Le § 5 veut que les statuts tarifient les cotisations et en déterminent l'emploi ainsi que les modes de placement et de retrait des fonds.
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Les sociétés doivent baser les cotisations de leurs membres sur les charges qu'elles s'imposent à leur égard, et leur emploi va aux différents services qu'elles embrassent. Les statuts en préciseront le détail. En ce qui concerne les modes de placement et de retrait des fonds, ils sont prévus aux articles 17, 20 et 21 de la présente loi.
Sur le § 5, M. Dussaussoy déposa, en première délibération, un amendement, tendant k la suppression du mot <c emploi ». Selon l'honorable député, ce mot, qui consacre la spécialisation des cotisations, bouleverserait le mode de comptabilité des sociétés de secours mutuels et leur imposerait des règles scientifiques qu'elles ne sauraient pratiquer. Voici le raisonnement de M. Dussaussoy :
Lorsque les sociétés auront prévu dans leurs statuts un certain nombre de retraites à chiffre déterminé, il faudra spécialiser, prélever chaque année sur les cotisations un tant pour cent fixe, de façon à ne pas laisser d'illusions à ceux qui doivent bénéOcier des retraites, et à être assuré de fournir aux bénéficiaires les retraites promises.
Vous êtes absolument d'accord sur ce point avec les mutualistes. Le congrès de Saînt-Étienne lui-même partage votre sentiment. Mais lorsque les statuts se contentent simplement d'indiquer un certain nombre d'objets auxquels ils doivent satisfaire sans indiquer un tant pour cent et sans déclarer : « Nous vous donnons 4o> 5o fr. par an », mais en disant : « Nous vous aiderons dans la maladie, pour les frais funéraires, pour une série d'autres objets », nous vous demandons de ne pas prétendre imposer les fameuses règles basées sur le principe indiqué. Nous voulons vivre sous l'ancien système, car, laissez-moi vous le dire, celui que vous voulez introduire est considéré par les différentes sociétés de secours mutuels comme une espèce d'humiliation, presque comme une insulte à la démocratie.
M. Audiffred, rapporteur, répondit en ces termes à M. Dussaussoy :
La disposition que nous insérons a été généralement mal comprise, et je crois qu'il est bon que des explications très simples soient fournies pour en déterminer la portée.
Que dit la commission ? Que les sociétés de secours mutuels ont le droit de réaliser un certain nombre d'assurances, de stipuler des primes pour garantir leurs membres contre ces risques déterminés. Elle dit que lorsque des sociétés prendront des engagements fermes vis-à-vis de leurs mem-
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hna, elles devront justifier qu'elles sont en mesure de tenir ces engagements ; elle ne dit pas autre chose.
Vous avez pris cet exemple d'une société qui, après avoir fait face aux dépenses de maladie, paye chaque année, sur ses excédents de recettes, des secours à ses vieillards, et vous avez demandé à la commission : Dans ce cas, établirez-vous la spécialisation? La commission vous répond : Non. Pourquoi ? Parce que la société ne prend pas d'engagement. Elle dit â ses membres : En fin d'exercice, si, les dépenses de maladie payées, il me reste des ressources, je les répartirai, après le vote de l'assemblée générale, entre les plus nécessiteux. 11 n'y a que des avantages à continuer ces traditions.
Mais, au contraire, lorsque les sociétés stipuleront que, les dépenses de maladie payées, elles s'engagent à servir â tous les sociétaires parvenus à tel Age, â cinquante ans ou â soixante ans, par exemple, une pension du chi£Bre fixe de loo fr., nous leur disons simplement : Avez-vous les ressources nécessaires pour faire face à cette charge ? Vous promettez à de très braves gens qui ont confiance en vous et qui ne peuvent pas vérifier vos calculs^ une somme déterminée â un Age fixé d'avance ; vous faites naître des espérances ; ètes-vous en mesure de tenir les engagements que vous contractez ? Justifiez que vous pouvez faire face à ces engagements.
Remarquez que ce n'est pas le projet de loi qui crée des obligations aux sociétés de secours mutuels. Le projet dit simplement aux sociétés : Vous êtes absolument libres de contracter tels engagements qui vous conviendront dans la limite de vos ressources ; toute liberté vous est accordée. Mais si, allant au delà de simples indications, vous prenez soit pour la vieillesse, soit pour les accidents, soit pour le décès prématuré, des engagements positifs, il faudra établir que vous pourrez les tenir ; autrement, vous ne recevrez pas de l'État l'approbation et les subventions qui en sont la conséquence, et si vous voulez vous constituer en société libre, nous ne vous permettrons pas d'insérer dans vos statuts des clauses qui pourraient constituer, aux yeux de ceux à qui vous vous adressez, des indications absolument trompeuses.
Votre commission croit qu'il y a grand intérêt à ne pas laisser naître â la légère des espérances irréalisables. Voici, à cet égard, une indication concluante : nous avons adopté récemment une loi sur les caisses de retraites des ouvriers mineurs. Par cette loi, nous avons institué une commission d'arbitrage qui a été chargée de régler les conditions auxquelles seraient accordées, en cas de différend entre les patrons et les ouvriers, les pensions aux vieux ouvriers, en tenant compte des statuts et des règlements des caisses existantes. Eh bien, celte commission d'arbitrage, qui a fonctionné pendant une année au ministère des travaux publics, a terminé ses travaux, après avoir opéré sur un certain nombre de pensions des réductions nécessaires.
Et pourquoi? Parce que les caisses de ces sociétés n'avaient pas les ressources suffisantes pour faire face aux engagements contractés. Et
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M. Guyot-D'essaigne, ministre des travaux publics^ dans un discours qui a été publié, en remerciant la commission du concours qu'elle avait prêté au gouvernement, lui a dit : « Vous n'avez pas reculé devant l'obligation de réduire des pensions déjà allouées et qui avaient été formellement promises par les statuts. »
Eh bien 1 c'est pour éviter de pareils dangers que nous disons : les sociétés libres devront indiquer dans leurs statuts les procédés qu'elles suivront ; quant aux sociétés approuvées, il faudra qu'elles indiquent également la spécialisation. C'est seulement lorsque ces dernières justifieront avoir des ressources suffisantes pour assurer l'exécution de leurs engagements que l'approbation leur sera accordée. Est-ce qu'après le vote de cette loi un immense développement des sociétés de secours mutuels ne va pas se produire dans ce pays ?
Alors que nous donnons à ces associations le droit de s'établir, non seulement dans une commune, mais sur tout le territoire, alors que nous avons abrogé cette disposition qui limitait à 5oo le nombre des membres, et que nous avons donné à ces sociétés le droit de dépasser les limites du département et de s'étendre sur tout le pays, alors que nous avons donné à ces vastes associations qui pourront s'établir librement les moyens de réaliser de multiples assurances, comme la création de pharmacies coopératives, la constitution de vastes caisses de retraites ou d'accidents, la réassurance pour les maladies prolongées, etc., etc., croyez-vous qu'il n'est pas nécessaire d'imposer certaines règles protectrices à ces sociétés dans l'intérêt même des sociétaires ?
Quand nous demandons aux sociétés de secours mutuels, dont quelquesunes sont déjà très nombreuses, au moment où elles vont prendre une extension plus grande encore, de spécialiser leurs recettes, nous ne leur demandons pas autre chose que d'avoir une comptabilité claire, pour se rendre compte de ce qu'elles font. Si elles veulent servir des retraites garanties, c'est-à-dire des retraites d'un chiffre fixé à un âge également déterminé, il faut qu'elles aient plusieurs comptes, car il faudra bien qu'elles distinguent entre les comptes des maladies, des accidents et des retraites.
A cette observation de M. Jules Dansette : «c Mais si elles ne font lo service des retraites qu'accessoirement », le rapporteur répondit :
Je vous le répète, si elles ne prennent pas d'engagements absolument fermes, si elles distribuent simplement en fin d'exercice leurs excédents, elles ne seront tenues à rien; mais si elles font des promesses, elles seront obligées d'établir que ces promesses ne sont pas illusoires. Il faut qu'elles s'accoutument à celte idée que lorstju'elles prendront un engagement, elles seront tenues de le remplir.
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M. Sibille posa en outre la question suivante :
Une société de secours mutueb approuvée pourra-trelle insérer dans ses statuts l'article suivant que nous voyons actuellement dans les statuts de beaucoup de sociétés de secours mutuels:
« Lies cotisations des membres participants et des membres honoraires seront employées à distribuer des secours en cas de maladie^ etc.
« Chaque année^ l'excédent des recettes sur les dépenses sera versé à la caisse des dépôts et consignations^ pour former un fonds commun destiné à servir des pensions de retraite ? »
« Certainement, dit le rapporteur ; elles pourront maintenir cette clause, parce qu'elles ne prennent pas d'engagements. »
L'amendement de M. Dussaussoy ne fut pas adopté.
Les nouveaux statuts-modèles, au chapitre de l'organisation financière des sociétés, divisent les recettes et les dépenses en deux catégories : i^ les recettes et les dépenses normales ; 2° les recettes et les dépenses complémentaires.
Les recettes normales comprennent les cotisations des membres participants ; les sommes versées par les chefs d'industrie pour assurer leur personnel contre les accidents du travail, selon les prescriptions de l'article 5 de la loi du 1^ avril 1898, et les intérêts de ces cotisations.
Les dépenses normales comportent les secours en cas de maladie et les frais généraux (frais médicaux et pharmaceutiques, indemnités quotidiennes, frais d'administration); les retraites (versements au fonds commun inaliénable ou sur livrets individuels) ; les assurances au décès (frais funéraires, sommes attribuées k la veuve, aux orphelins ou aux ascendants à la charge des participants décédés).
Les recettes complémentaires sont composées des droits d'admission des participants ; des cotisations des membres honoraires ; du produit des amendes ; des dons et legs ; des subventions de l'État, des départements, des communes ou des particuliers ; du
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produit des fêtes diverses organisées par les sociétés et des intérêts des sommes provenant de toutes ces recettes.
Les dépenses complémentaires sont formées des allocations annuelles renouvelables aux participants inGrmes ou incurables avant l'âge réglementaire de la retraite ; des secours exceptionnels accordés aux malades ou blessés et à leur famille, ainsi qu'aux familles des participants décédés; des secours exceptionnels aux malades dont la maladie se prolonge au delà des limites réglementaires; des dépenses exceptionnelles en cas de force majeure, comme, par exemple, pour parer aux besoins que ferait naître une épidémie.
Ces recettes et ces dépenses devront être portées sur des comptes distincts.
Sous l'empire de la législation précédente ces distinctions n'existaient pas ; les anciens statuts-modèles ne prévoyaient qu'une catégorie de recettes et que deux genres de dépenses. Toutes les recettes allaient dans la même caisse, sur laquelle on payait les . dépenses de maladie et les frais généraux d'administration, et l'on prélevait, sur ses excédents, les sommes nécessaires k la constitution des pensions de retraite.
Les SS 6 et 7 ont rapport à la dissolution volontaire des sociétés et, dans cette hypothèse, k leur liquidation. Ces deux opérations sont analysées dans le commentaire de l'article 1 1 de la loi.
Le § 8 s'applique k la conservation des documents intéressant les sociétés. Il importe de créer et de tenir les archives de la mutualité. Dans ce but, ses administrateurs auront pour devoir de transmettre au ministère de l'intérieur tous les documents qui permettront au service administratif compétent de renseigner les personnes qui auront besoin de les consulter.
Pensions de retraite. — Le § g vise la constitution des retraites non garanties, c'est-k-dire dont la quotité n'est pas fixée d'avance, et dont la liquidation ne sera pas absolument assurée k une échéance
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déterminée. Cette catégorie de pensions s'applique aussi bien aux sociétés libres qu'aux sociétés approuvées, puisque l'article 5 est placé dans le chapitre général des sociétés de secours mutuels, sans distinction des unes et des autres.
En ce qui concerne les sociétés approuvées, la loi considère deux sortes de pensions : i° les pensions à liquider sur le fonds commun inaliénable, par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, mais sans taux inscrit dans les statuts, et lorsque ce fonds permettra de les accorder ; 2° les pensions prélevées, en vertu de l'article 23 de la loi, sur les intérêts du fonds commun inaliénable, et servies directement par les sociétés.
Dans ce dernier cas, les statuts diront si ces pensions seront prélevées sur les fonds libres déposés en compte courant à la caisse des dépôts et consignations, sur les intérêts du fonds commun inaliénable comme le prévoit l'article 28, ou sur d'autres ressources de la société mises en valeurs de rapport.
Aux yeux du législateur, ces retraites ont un caractère aléatoire ; elles sont passibles d'augmentation ou de réduction, même d'annulation, selon que les finances de la société seront en hausse ou en baisse. En regard de cette expectative, la responsabilité des sociétés est seulement morale ; mais, étant donné l'esprit d'ordre, d'économie et de loyauté qui règne dans leur administration, il est permis d'avancer qu'elles rempliront fidèlement de ce chef les engagements qu'elles auront pris envers leurs membres.
Le premier mode a été pratiqué jusqu'à ce jour par la majeure partie des sociétés approuvées, et il est probable qu elles continueront, pour la plupart, d'en faire usage.
Dans le second mode, l'État n'est plus partie prenante ; il laisse aux sociétés le soin de régler elles-mêmes les pensions de leurs membres. Cependant, pour la sécurité des pensionnaires, il est nécessaire que les intérêts du fonds commun inaliénable ne soient perçus que pour être employés aux pensions. Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations a écrit dans ce sens au ministre de l'intérieur et lui a déclaré qu'il ne pouvait, sans garantie, payer ces intérêts. 11 estime que le ministre de l'intérieur est le meilleur juge des mesures k prendre dans l'espèce, et qu*il lui appartient de donner l'autorisation du retrait, de même qu'il entre
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dans ses attributions d'établir le contrôle de l'emploi des intérêts retirés, afin qu'ils ne puissent être reversés au compte du fonds de retraites et de nouveau subventionnés. Par exemple, le ministre de l'intérieur pourrait délivrer aux pensionnaires un certificat-titre de pension qui leur tiendrait lieu du titre de rente que donne la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Ce certificat, outre qu'il permettrait le contrôle qui doit être exercé sur l'emploi des fonds rendus disponibles par l'article 23, serait en même temps la garantie des pensionnaires.
Quant aux sociétés libres, l'emploi de leurs fonds étant laissé à leur disposition, l'intervention administrative sera très limitée dans les mesures qu'elles croiront devoir prendre en matière de pensions vis-k-vis de leurs membres ; cette intervention se bornera h ce que les clauses de leurs statuts y relatives soient calculées de manière à ne pas les engager au delà des ressources qu'elles pour^ ront se procurer.
Le 5 10 comprend les retraites garanties, leur quotité et l'âge auquel les ayants droit y sont admis. La distinction de ces retraites dans les deux genres de sociétés est faite pour les rendre indépendantes de celles qui ne sont pas garanties. Elles forment une division des cotisations spécialisées. Dans les sociétés approuvées, le capital qui les constitue est lui-même divisé en deux parties, l'une pour les pensions servies sur le fonds commun, l'autre pour celles qui sont établies d'après la méthode du livret individuel. Leur organisation relève de l'article 28 de la loi.
Les sociétés libres dont les statuts garantiront les pensions qu'elles promettent devront en immobiliser le capital représentatif, soit en plaçant les titres correspondants, sous la signature du conseil d'administration responsable, dans un des établissements d'État qui pourra les accepter, soit en capital liquide, dont le placement et le dépôt offriront toute la sécurité désirable.
L'estimation de la quotité des pensions de retraite garanties est basée sur la péréquation des recettes et des dépenses de ce chapitre, dont les calculs hcroiit établis riyoïirciisemeiit, de toile manière que nul mécompte ne puisse se pro. luire. Les sociétés qui
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rjarantiront leurs pensions feront acte de prévoyance dans la fixation de la quotité en restant plutôt en deçà que de risquer d*aller au delà du chiffre réalisable, attendu qu'il leur sera loisible d'allouer de la main à la main, par des suppléments, comme beaucoup d'entre elles le font d'ores et déjà, le maximum qu'elles croiront pouvoir atteindre. Et si l'usage leur démontrait que ces suppléments fussent trop élevés, elles pourraient les réduire ou les supprimer sans toucher k la quotité déclarée.
Pour l'entrée en jouissance de ces pensions, des calculs précis seront également nécessaires ; il faudra qu'à Tàge fixé par les statuts, et après le temps voulu de sociétariat, les ayants droit ne soient pas reculés d'année en année jusqu'à ce que des extinctions permettent au capital constitutif des rentes de les liquider.
Dans ces calculs devra entrer en ligne de compte la mobilité du taux de l'intérêt, qu'il est prudent d'estimer à son maximum possible de décroissement, afin de ne pas être surpris par des réductions inattendues, dont l'effet rejaillirait sur la quotité prévue à la légère et jetterait dans des embarras financiers les sociétés qui se seraient mises en pareil cas.
Le 5 1 1 demande aux statuts d'évaluer les prélèvements à opérer sur les cotisations pour le service spécial des retraites, qu'elles soient liquidées au moyen du fonds commun ou du livret individuel. Devra-t-on verser une cotisation spéciale en vue des pensions, ou prélever sur la cotisation générale une partie déterminée? La spécialisation des comptes exprimée dans la discussion de la loi a surtout ici sa raison d'être. Le législateur a voulu que les sociétés qui constituent des retraites garanties en réalisent tout d'abord le capital constitutif. Il importe peu qu'il soit formé d'une manière ou de l'autre, c'est-à-dire en valeurs mobilières, immobilières ou en espèces, pourvu qu'il soit existant. Le choix en sera laissé aux administrateurs des sociétés, qui spécifieront dans les statuts sociaux si les pensions seront alimentées par une cotisation versée uniquement dans ce but, ou par un prélèvement avant tout autre sur l'ensemble de la cotisation ordinaire.
Dans son rapport supplémentaire, annexé au procès-verbal de
I I O LOI RELATIVE AUX SOaÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. Att. 5.
la séance du 22 janvier 1896 de la chambre des députés (première délibération), M. Audiffred, parlant de Tarticle 5, à propos de l'adjonction des $$9 et 10 effectuée récemment, disait :
Les sociétés peuvent, suivant leur convenance, créer ou ne pas créer des pensions de retraite. Toute liberté leur est laissée à cet égard.
Lorsqu'elles créent des pensions de retraite, elles doivent déclarer dans leurs statuts si elles entendent simplement attribuer, à l'aide de leurs excédents de recettes, des secours aux vieillards, infirmes, ou si, au contraire, elles entendent contracter l'obligation précise de servir de véritables pensions, d*un chifire arrêté d'avance, et à un âge également déterminé.
La loyauté qui doit présider à tous les engagements, la nécessité de voir clair dans leurs opérations doivent faire im devoir aux sociétés d'accepter ces prescriptions, qui n'ont, à aucun degré, un caractère vexatoire ou tyrannique, mais qui sont établies uniquement pour protéger les droits des mutualistes et pour assurer la bonne marche et la prospérité des sociétés elles-mômes.
La loi que nous vous présentons exige que les sociétés de secours mutuels prévoient dans leurs statuts cette spécialisation, qu'elles formulent nettement la nature et la portée de leurs engagements, pour qu'aucune erreur, aucune désillusion ne deviennent possibles. A ces conditions, elle accorde, pour l'assurance philanthropique en cas de maladie, d'accidents, de décès prématurés, de vieillesse, la liberté d'association.
Pour les soci^Hés libres, qui n'auront plus ni autorisation ni approbation à demander, elle borne là ses exigences.
De son côté, M. Lourties, dans son rapport annexé au procèsverbal de la séance du 28 décembre 1897 du Sénat, s'exprime en ces termes sur les mêmes paragraphes :
Certaines sociétés ont vu dans ces prescriptions comme une atteinte à leur liberté d'action. Il y a là, selon nous, une exagération manifeste. C'est bien le moins que les sociétés prévoient dans leurs statuts sur quelles ressources elles comptent pour donner des pensions à leurs vieillards ou aux infirmes des allocations annuelles, et s*il s'agit de véritables pensions, autrement dit, de retraites garanties, qu'elles indiquent leur mode de constitution, la quotité et l'âge de l'entrée en jouissance.
Nous ne voyons aucun inconvénient, nous ne trouvons au contraire que des avantages à ce qu'elles précisent la nature et la portée de leurs engagements, surtout en matière de retraites garanties, et il n'y a dans ces prescriptions rien de vexatoire ni de tyrannique. C'est le moyen, seul pratique, d'assurer le fonctionnement normal et régulier et par suite la prospérité m(^me des sociétés mutualistes.
Art, 6, COMMENTAIRE. III
Il y a des règles dont les sociétés ne peuvent avoir aucun intérêt à se départir. L'une d'elles, c'est que les pensions éventuelles sont des rentes dont le montant et l'attribution dépendent des ressources disponibles et du nombre des candidats; elles sont un simple secours ou une libéralité accordées aux membres les plus âgés, tandis que la jouissance des retraites garanties constitue un droit pour les membres participants. Aussi la rente doit-elle être d'une quotité détermin ;e et être servie à tout sociétaire remplissant les conditions d'âge et de stage prévues par les statuts.
C'est contre les mots « secours » ou a libéralités » que les sociétés qui accordent k leurs vieillards des pensions, avec titres de rente sur rÉtat, ont protesté. L'expression de «retraites non garanties», que la loi consacre, est plus dans la réalité des choses.
Article 6.
Lorsque l'assemblée générale sera convoquée, les pouvoirs dont les sociétaires seront porteurs, si les statuts autorisent le vote par procura-tion, pourront être donnés sous seing privé et seront affranchis de tous droits de timbre et d'enregistrement; ils seront déposés au siège social.
Les contestations sur la validité d^s opérations électorales sont por^ tées, dans le délai de quinze jours à dater de l'élection, devant le juge de paix du siège de la société. Elles sont introduites par simple déclaration au greffe. Le juge de paix statue dans les quinze jours de cette déclaration, sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées,
La décision du juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut être déférée à la cour de cassation. Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision. Il est formé par simple requête déposée au greffe de la justice de paix et dénoncé aux défendeurs dans les dix jours qui suivent. Il est dispensé du ministère d'un avocat à la cour et jugé d'urgence sans frais ni amende.
Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis sans frais par le greffier de la Justice de paix au greffier de la cour de cassation, La chambre civile de cette cour statue directement sur le pourvoi.
Tous les actes sont dispensés du timbre et enregistrés gratis.
Élections des administrateurs, — Le § i" de l'article 6 décide que les votes par procuration aux assemblées générales des
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sociétés dont les statuts les autorisent, pourront être envoyés sous forme de sous-seing privé et devront être déposés au. siège social. Pour se conformer à cette clause, les yotants qui seront absents de la localité où aura lieu l'assemblée générale adresseront leur procuration, soit directement au siège social, soit à un tiers qui en effectuera le dépôt. Ces pouvoirs, qui n'auront pas à être timbrés ni enregistrés, devront être déposés au moins vingt-quatre heures avant la tenue de l'assemblée pour que le bureau ou des scrutateurs puissent en opérer le dépouillement en temps voulu. Us seront affranchis à la poste comme les lettres ordinaires.
Dans son Instruction relative à l'application de la loi, M. le directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre dit que la double exemption prescrite par le § !•' de l'article 6 « n'est nullement subordonnée par le texte k la condition que le pouvoir soit sous signature privée ; qu'elle serait par conséquent acquise, le cas échéant, aux procurations passées devant notaire ; enfin que l'objet de la réunion n'importe pas plus que la forme du pouvoir donné pour y répondre : il suffit qu'il s'agisse d'une assemblée générale ».
D'ailleurs, le plus simple serait de passer les pouvoirs sur papier libre et de les faire légaliser par le maire ou le commissaire de police.
Contestations électorales. — Procédure, — Les §§ 2, 3 et 4 simplifient et rendent économique la procédure k suivre en cas de contestations relatives k l'élection des administrateurs. Par une simple déclaration au grefle, les contestants ont le droit d'introduire, dans le délai de quinze joui^s, sans frais ni forme de procé- ^ dure, une action devant le juge de paix qui statue également dans les quinze jours, pourvu qu'il ait averti les intéressés trois jours k l'avance. Son jugement n'est pas susceptible d'appel, mais il peut être déféré k la cour de cassation dans les dix jours de sa notification. Une simple requête déposée au greffe de la justice de paix, et dénoncée aux défendeurs dans les dix jours qui suivent, telles sont les seules formalités pour aller, sans ministère d'avocat, et sans frais ni amende, devant la magistrature suprême, qui doit juger d'urgence. Sont pareillement transmis sans frais, par le greffier de
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la justice Je paix au greffier de la cour de cassation, les pièces et mémoires touchant le jugement de première instance, que la chambre civile de la cour examine, et sur le pourvoi desquels elle statue directement.
Pour éviter autant que possible les diflérends sur ce point, surtout dans les sociétés dont TefTectif est nombreux et disséminé, et dont les élections administratives durent plusieurs jours, rien n'empêcherait que les urnes fussent scellées à la fin de chaque jour de scrutin et emportées hors du siège social, soit k la mairie, soit au commissariat de police.
Le texte de l'article 6 omet de parler de la convocation en conciliation. 11 va de soi qu'en cas de différend entre une société et un ou plusieurs de ses sociétaires, le juge de paix procédera comme dans les autres affaires soumises k son jugement, et qu'il tentera de concilier les parties avant de les citer en audience publique.
Le $ 3 dit que ce magistrat statue sans frais ni forme de procédure ; cependant il est obligé d'expédier k qui de droit les lettres de convocation, dont il ne peut supporter les frais d'affranchissement ni les faire payer aux destinataires.
Saisi de cette difficulté par le juge de paix du III* arrondissement de Paris, qui avait k statuer sur des contestations électorales, le ministre de l'intérieur, par lettre en date du 17 novembre 1898, en a référé au ministre des postes et télégraphes, qui, dans sa réponse en date du 12 décembre 1898, s'est reporté aux articles i et a de l'ordonnance du 17 novembre i844 régissant les franchises postales et stipulant que l'immunité de taxe est réservée k la correspondance des fonctionnaires publics exclusivement relative au service de l'État.
Or, dit le ministre, les lettres de convocation dont il s'agit ne remplissent aucune des deux conditions, puisqu'elles sont adressées k des particuliers dans un intérêt d'ordre privé. Le ministre ajoute :
a Accorder l'immunité de taxe que vous réclamez, constituerait donc une dérogation au principe fondamental posé dans l'ordonnance du 17 novembre i844 et créerait, en outre, un précédent qui mettrait bientôt l'administration des postes dans l'obligation d'éten-
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dre cette mesure non seulement aux communications de même nature, rentrant actuellement dans le droit commun et qui sont expédiées par le juge de paix, mais encore à toutes les correspondances que les divers fonctionnaires sont tenus d'adresser aux particuliers, à raison de leurs fonctions. »
Et le ministre conclut k l'impossibilité absolue d'accueillir favorablement la demande de son collègue de Tintérieur. * L'ordonnance du 17 novembre i844 remonte bien haut, et il ne serait pas extraordinaire que les lois ultérieures puissent la modifier. La loi du i*' avril 1898 stipulant la gratuité de la procédure dans l'espèce prévue k son article 6, ce texte signifie quelque chose Ou ne dit rien. Si le législateur a voulu accorder la franchise postale aux lettres de convocation adressées par le juge de paix aux parties en contestation relativement aux élections administratives des sociétés de secours mutuels, l'ordonnance de i844 dloi^ faire place k cette décision, sans qu'elle entraîne la même mesure pour d'autres espèces analogues, mais non déterminées par une loi spéciale. Dans le cas contraire, c'est-à-dire si les parties convoquées doivent payer l'affranchissement des lettres de convocation, qui est de 3o centimes comme pour toutes les lettres non affranchies, nous ne voyons pas pourquoi la loi dit : « Sans frais ni forme de procédure. »
Malgré le silence de la loi, le juge de paix du I1I« arrondissement de Paris estima qu'il devait convoquer les parties en conciliation. A cet effet il fit porter par son secrétaire quatre lettres au domicile des protestataires et du président de la société dont les élections administratives étaient contestées. Il consentit cet acte de complaisance parce que le domicile des destinataires était k proximité du siège de la justice de paix ; mais dans les départements, où les juges de paix n'ont pas de secrétaires, et où le domicile des justiciables peut être éloigné de dix et même de vingt kilomètres, cette mesure est inapplicable.
La conciliation n'ayant pu avoir lieu, et le défenseur de l'une des parties ayant fait remarquer au juge de paix que sa décision pouvant déplacer la majorité du conseil d'administration, il était peutêtre nécessaire de convoquer eu audience de jugement tous les administrateurs dont les élections étaient contestées, ce magistrat
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reconnut la justesse de cette observation, d'autant plus que le § 3 de Tarticle 6 de la loi du i*' avril 1898 dit que « toutes les parties intéressées » doivent être averties. Or, il y en avait dix-sept, et le juge de paix n'avait plus que quarante-huit heures pour satisfaire aux prescriptions légales.
D'un commun accord les lettres furent rédigées séance tenante. Le juge de paix, les avocats, le greffier, les parties, tous se mirent à la besogne. Ce n'était pas tout. Les lettres étant rédigées, il s'agissait de savoir comment on les ferait parvenir aux destinataires, qui étaient disséminés aux quatre coins de Paris, même dans la banlieue. Il fut convenu que toutes les lettres seraient portées au siège de la société, puis que l'administration de celle-ci se chargerait de leur envoi, soit par exprès, soit par la poste. Pour obtenir cette solution imprévue, il a fallu le consentement des ayants cause et elle ne peut constituer un précédent.
Après que son jugement fut rendu, le juge de paix alla au parquet prendre des instructions pour le cas où une nouvelle affaire de ce genre serait soumise k sa juridiction. Le procureur de la République lut attentivement l'article 6 et fut aussi perplexe que le juge de paix. Réflexion faite, il lui conseilla d'appliquer le droit commun, en attendant qu'un règlement d'administration publique tranchât cette question. Or, le droit commun, c'est ici la négation des termes de la loi, puisque les frais de convocation sont à la charge des justiciables.
On a peut-être craint les abus. Il nous semble que la franchise postale pour ces sortes de lettres, à la condition que le sceau du juge de paix et son paraphe, avec la mention : « Clos par nécessité », soient apposés sur la fermeture de l'enveloppe, oflrirait des garanties suffisantes pour obéir aux prescriptions de la loi et éviter les affranchissements illégaux.
Relativement au § 5 de l'article 6, stipulant que la décision du juge de paix peut être déférée à la cour de cassation ; que le pourvoi est dispensé du ministère d'un avocat k la cour et jugé d'urgence sans frais ni amende, et que les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de la cour de cassation, une autre difficulté sur-
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git, attendu que le greffier d'un tribunal quelconque est propriétaire de sa charge au même titre qu'un huissier ou un avoué, et que la loi ne peut le contraindre à exercer gratuitement ses fonctions.
Le ministre de l'intérieur a demandé k son collègue de la justice quelle mesure il comptait prendre à ce sujet et s'il pouvait prélever, sur un chapitre de son budget, les frais nécessités par cette disposition législative.
Par lettre en date du 12 décembre i8g8 le ministre de la justice a répondu :
oc Les contestations relatives aux élections au conseil d'administration sont, aux termes de l'article 6 de la loi du i*' avril 1898, jugées « sans frais » tant par le juge de paix que par la cour de cassation. £n présence de cette disposition, vous inclinez k penser que les honoraires dus aux greffiers, k raison de leur intervention dans la procédure, peuvent être imputés sur les frais de justice. Vous exprimez le désir qu'il soit pris un arrêté en vue de déterminer le chapitre du crédit de mon département sur lequel ces frais seront prélevés.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que je ne saurais partager votre manière de voir.
« Les dispositions contenues dans l'article 6 de la loi du i*' avril 1898 se retrouvent dans les articles 22 et 28 de la loi du 2 février 1862 sur les élections au corps législatif, et j'ai été amené k rechercher quelle était la pratique suivie en matière de contestations relatives k l'établissement des listes électorales.
a II résulte des renseignements qui m'ont été fournis sur ce point, qu'en vertu d'un usage constant et qui ne paraît avoir donné lieu k aucune réclamation, le greffier de la justice de paix touche, k titre d'honoraires, une somme de cinquante centimes pour la réception de la déclaration qui constitue l'acte initial de la procédure d'appel, et cinquante centimes pour l'envoi des avertissements. Ces frais sont payés par les parties.
€ En raison de l'identité qui existe entre les prescriptions de la loi du !«' avril 1898 et celles de la loi du 2 février i852, il y a lieu de penser que les greffiers appliqueront les mêmes règles dans les
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contestations relatives k la nomination des membres du conseil d'administration des sociétés de secours mutuels.
€ Au surplus, à défaut d'un texte, il est impossible d'allouer aux greffiers, dans la procédure dont il s'agit, les émoluments imputa* blés sur le crédit des frais de justice. >
Comme on le voit par les explications qui précèdent, les honoraires des greffiers seront, contrairement au texte de la loi, pavés par les parties en cause, k moins que, par une décision parlementaire, une autre solution soit adoptée.
L'article 6 dit en outre k son $ 6 que tous les actes sont dispensés du timbre et enregistrés gratis. Nous renvoyons, pour ce paragraphe, k rinstruction de M. le directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre, que nous publions aux annexes.
Par les considérations qui précèdent, on voit que la législation ne pouvait être, en matière de contestation et de procédure, h la fois plus simple et plus favorable ; peut-être aurait-elle dû avoir un peu plus de clarté ; mais eu ouvrant si libéralement la porte de la justice aux intéressés, elle a entendu que ces facilités exceptionnelles ne les inciteraient pas k en abuser. En les octroyant, le législateur a compté sur Tesprit pondéré dont les mutualistes ont toujours fait preuve, et il a estimé qu'ils ne s'en serviraient qu'à bon escient.
L'article 6 a été adopté sans discussion, en première et en deuxième délibération, k la chambre des députés et au Sénat.
Article 7.
Dans les trois premiers mois de chaque année, les sociétés de secours mutuels doivent adresser, par l'intermédiaire des préfets, au ministre de l'intérieur, et dans les formes qui seront déterminées par lui, la staiis' tique de leur effectif, du nombre et de la nature des cas de maladie de leurs membres, telle qu'elle est prescrite par la loi du 3o novembre 18O2,
États statistiques. — Jusqu'ici les sociétés ont fourni, conformément k l'article 20 du décret du 26 mars. i852, au préfet de leur
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département, la statistique de leurs opérations, contenant leur situation morale et financière, avec les comptes détaillés de chaque chapitre. Le préfet en fait un état général, et l'adresse, dans le courant de Tannée, au ministre de l'intérieur. L'article 7 de la loi confirme cet usage et en précise la pratique. iPordonne que cette statistique soit dressée et parvienne, par l'intermédiaire des préfets, au ministère de l'intérieur dans les trois premiers mois de chaque année. Elle doit contenir, comme d'habitude, l'eflectif des sociétés, ainsi que le nombre des cas de maladie de leurs membres, mais en outre la nature de la maladie, telle qu'elle est prescrite par l'article 1 5 de la loi du 3o novembre 1892 sur l'exercice de la médecine. Cet article impose k tout docteur, officier de santé ou sage-femme de déclarer k l'autorité publique les cas de maladies épidémiques tombées sous sou observation et dont la divulgation n'engage pas le secret professionnel. Les dépositaires de l'autorité publique aptes k recevoir ces déclarations sont lé souspréfet et le maire.
Cette adjonction a pour but de procurer des éléments k la confection des tables de morbidité prévues k l'article 36 de la loi. Il sera difficile que les tableaux statistiques, déjk très compliqués, contiennent en outre autant de colonnes qu'il y a de maladies caractérisées. Pour obvier k cet inconvénient, les indications demandées pourront être consignées, d'une manière générique, dans la colonne d'observations, comme par exemple, tant de fluxions de poitrine, tant de fièvres typhoïdes, etc.
Au sujet de la statistique des maladies prescrite par l'article 7, M. Roch a déposé, en première délibération, dans la séance du 3o mai 1896 de la chambre des députés, un amendement tendant k supprimer de cet article les mots « et de la nature », dans le maintien desquels il voyait une incitation illégale aux médecins k violer le secret professionnel. Voici en quels termes M. Koch développa son amendement :
Le texte de l'art icie 7, tel qu'il est rédigé par la commission, impose aux sociétés de secours mutuels l'obligation d'adresser chaque année au ministre de l'intérieur la statistique de leur effectif, du nombre et des cas de maladie de leurs membres.
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Je n'ai aucune observation à présenter en ce* qur touche les indications relatives à l'eflectif et au nombre des cas de maladie^ mais en ce qui concerne^ au contraire, l'obligation de faire connaître la nature des cas de maladie, elle m'apparaît comme une vcritable anomalie dans notre législation. Ce serait la violation du secret professionnel pour les médecins appelés à fournir les élcîments de cette statistique, la violation de ce secret professionnel qui est la sauvegarde de l'honneur, de la réputation et de la sécurité de tous les citoyens.
Le secret confié au médecin est un dépôt qu'il doit fidèlement garder ; c'est pour lui non seulement un devoir moral, mais un devoir consacré et sanctionné par la loi elle-même : l'article 878 du code pénal frappe, en effet, d'une peine d'un mois à six mois d'emprisonnement les médecins qui trahissent la confiance de leurs clients, et la jurisprudence interprète d'une façon très rigoureuse ce texte, car elle n'admet pas que le médecin puisse divulguer le secret professionnel, alors même que cela serait commandé par l'intérêt du malade; elle n'admet pas non plus que le médecin puisse^ dans un ouvrage, publier sur les maladies de ses clients des observations de nature à désigner ou même à faire reconnaître les personnes auxquelles elles s'appliquent. Ainsi, même dans l'intérêt du malade, même dans un intérêt scientifique, il n'est pas permis de faire fléchir le principe du secret professionnel.
Une seule exception a été apportée à ce principe par la loi du 3o novembre 1892 sur l'exercice de la médecine. L'article i5 de cette loi impose aux médecins l'obligation de faire connaître les maladies épidémiques ou contagieuses dont sont atteints les malades qu'ils sont appelés à soigner. Celte obligation leur a été imposée dans un but d'intérêt social et pour permettre de recourir immédiatement aux mesures d'hygiène et de salubrité qu'exigent les circonstances. Mais des précautions ont été prises par le législateur pour prévenir, même dans ce cas, les abus. En elîet, l'article i5 déclare que le médecin n'est relevé de l'obligation du secret professionnel qu'en ce qui concerne un certain nombre de maladies épidémiques et contagieuses dont la liste est dressée par le ministre de l'intérieur, sur l'avis de l'académie de médecine. Les cas de maladies contagieuses que le médecin doit faire connaître à l'autorité publique sont limitativement déterminés par la loi; il n'est pas permis au médecin de faire connaître à l'autorité d'autres maladies que celles qui sont comprises dans cette liste.
Convient-il, dans un intérêt de pure statistique, d'accepter une autre exception à la règle et de décider que le médecin sera relevé de l'obligation du secret professionnel uniquement sans doute pour fournir des éléments de calcul aux actuaires qui paraissent jouer dans la loi actuelle un si grand rôle ?
On me dira peut-être que l'article 7 n'impose pas aux médecins l'obligation de faire connaître les noms des malades. C'est évident, mais il suffira que le médecin fasse connaître les cas de maladie pour que la plupart du temps les personnes qui en ont été atteintes se trouvent clairement désignées.
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C'est donc en réalité la violation du secret médical que l'on impose aux sociétés de secours mutuels qui seront obligées d'avoir recours au médecin pour dresser l'état des maladies de leurs membres.
Une pareille disposition me paraît inacceptable. Vous voulez encourager, favoriser les sociétés de secours mutuels, et vous introduiriez dans la loi un article qui supprimerait la garantie tutélaire qui est assurée à tous les citoyens I Je ne pense pas que la Chambre entende consacrer cette anomalie et j'espère qu'elle ^adoptera mon amendement.
Le rapporteur donna satisfaction à M. Roch en lui déclarant que la statistique observerait la loi sur Texercice de la médecine. Au surplus, il est bon de reproduire sa courte déclaration :
Il ne s'agit pas, comme le craint notre collègue, dit M. AudifTred, de relever les médecins du secret professionnel ; il ne s'agit pas davantage de divulguer les ^ecrçts des familles. Il s'agit tout simplement de constater des faits que l'autorité publique a intérêt à connaître pour permettre l'application des mesures d'hygiène et pour favoriser les recherches scientifiques.
Quel inconvénient y a-t-il à déclarer que, dans une société de secours mutuels, des malades ont été atteints, par exemple, de fièvre typhoïde, de scarlatine, de variole, de rougeole? Waiment il faut être bien timoré pour croire que la divulgation des faits de ce genre serait de nature â contrarier les sociétés de secours mutuels, à les effrayer. C'est pour arriver â l'application des lois que vous avez déjà votées que nous avons inscrit dans le texte de notre proposition la disposition combattue par M. Roch. Il est, du reste, facile de lui donner satisfaction et de lever tous ses scrupules en ajoutant que l:i statistique dont il est question sera faite telle qu'elle est prescrite par la loi sur l'exercice de la médecine.
A la suite de ces explications, M. Roch retira son amendement, et il fut ajouté à l'article 7 les mots suivants : « telle qu'elle est prescrite par la loi du 3o novembre 1892 ».
Article 8.
// peut être établi entre les sociétés de secours mutuels, en conservant (Tailleurs à chacune d'elles son autonomie, des unions, aijant pour objet notamment :
a) L'organisation, en javeur des membres participants, des soins et secours énumérés dans l'article premier, notamment la création de phar*
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macies, dans les conditions déterminées par les lois spéciales sur la matière;
b) L'admission des membres participants qui ont changé de résidence;
c) Le règlement de leurs pensions viagères de retraite ;
d) L'organisation d'assurances mutuelles pour les risques divers auxquels les sociétés se sont engagées à pourvoir, notamment la création de caisses de retraites et d'assurances communes à plusieurs sociétés pour les opérations à long terme et les maladies de longue durée;
e) Le service des placements gratuits.
Unions de sociétés. — L'article 8 est Tun des plus importants de la loi, en ce qu'il autorise les sociétés k s'unir pour faire, en nombre indéterminé, c'est-à-dire illimité, et sur tout le territoire, ce qu'une seule, excepté les plus importantes, ne pourrait réaliser, tout en laissant son autonomie à chacune des sociétés unies.
Vaste est le programme des unions. Outre l'organisation des soins et secours aux malades de toutes les sociétés qui les composent, le § a les autorise k créer des pharmacies dans les conditions déterminées par la loi du 21 germinal an XI (11 avril i8o3). L'article 25 de cette loi encore en vigueur dit que nul ne peut ouvrir une officine de pharmacie s'il n'est pas pharmacien muni d'un diplôme régulier. Cependant, l'article 8 de la déclaration du 25 avril 1777, sur la matière, autorisant certaines communautés et les hôpitaux k avoir une pharmacie pour leur usage particulier intérieur, un arrêt de la cour de cassation, en date du 17 juin 1880, se reportant k la déclaration de 1777, et k certains articles de la loi de germinal, étend le bénéfice de l'exercice de la pharmacie aux sociétés de secours mutuels, pourvu que leurs officines soient gérées par des pharmaciens diplômés et qu'elles ne vendent pas au public, mais seulement k leurs membres. C'est cette dernière disposition que sanctionne l'article 8 de la loi du 1" avril 1898 en l'étendant aux familles des sociétaires participants.
Pharmacies. — A ce sujet, l'association générale des pharmaciens a fait parvenir au ministère de l'intérieur une note que nous considérons comme ayant un caractère rétrospectif, attendu qu'elle
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se base sur la législation antérieure k la loi du i«' avril 1898. Voici la teneur de cette note :
En vertu de l'article 8 de la loi du i«' avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels, ces sociétés sont autorisées à former entre elles des unions ayant pour objet la création de pharmacies dans des coifditions déterminées par les lois spéciales sur la matière.
De cet article il résulte que les unions de sociétés de secours niutuels ont, comme les sociétés elles-mêmes, le droit de posséder des pharmacies dans des conditions déterminées.
Quelles sont ces conditions ? Pour les connaître, il est indispensable de consulter, non les textes de loi, qui sont muets, à cet égard, mais la jurisprudence qui a été établie par les tribunaux dans des espèces où des so^ ciétés de secours mutuels, qui possédaient des pharmacies dans lesquelles elles distribuaient des médicaments â leurs adhérents, étaient inculpées d'exercice illégal de la pharmacie.
Cette jurisprudence se trouve dans un arrêt de cassation qui a été rendu le 17 juin 1880, dans lequel on lit :
« Attendu que Tarrêt attaqué constate que Flandrin a cédé son ofGcine A des sociétés de secours mutuels qui se chargent de préparer et distribuer à leurs membres les médicaments qui leur sont nécessaires ;
« Que l'arrêt ajoute que des inscriptions placées sur la devanture de la pharmacie annoncent qu'elle est fermée au public et qu'il n'y est pas admis ;
« Que si des médicaments y sont préparcs, ils sont exclusivement distribués aux membres associés des sociétés de secours mutuels ;
« Que l'arrêt attaqué constate que Flandrin ne délivre de médicaments aux sociétaires que sur la production d'ordonnances des médecins des sociétés »
De l'examen des considérants qui précèdent, il résulte que, dans les pharmacies appartenant aux sociétés de secours mutuels, les pharmaciens chargés du service pharmaceutique ne peuvent délivrer de médicaments à nulle autre personne qu'aux membres des sociétés propriétaires ; en dehors des membres associés, nul n'est autorisé à se procurer des médicaments dans ces pharmacies.
Les membres des familles des adhérents des sociétés de secours mutuels ne remplissant pas les conditions fixées par l'arrêt de la cour de cassation, c'est-à-dire n'étant pas des membres associés ou participants pouvant jouir des avantages attachés à la qualité de sociétaires, il y aurait abus et illégalité de la part des sociétés de secours mutuels qui prendraient le parti de faire distribuer des médicaments aux familles de leurs adhérents, moyennant paiement effectué sous une forme quelconque.
Ces velléités se sont déjà manifestées à Limoges il y a plusieurs années, et on est autorisé à supposer qu'elles pourront se reproduire. Désireux de
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prévenir ces abus plutôt que de les poursuivre le jour où ils seraient constatés^ nous sommes persuadés qu'il y aurait utilité à ce que, dans Texposé des motifs qui accompagnera le règlement d'administration publique qui doit être rendu en exécution de la loi du i^ avril 1898, on introduisit quelques lignes indiquant nettement aux sociétés les conditions dans lesquelles peut avoir lieu la distribution des médicaments dans les pharmacies leur appartenant ; on leur rappellerait que, d'après la jurisprudence de la cour suprême, ces pharmacies doivent être efTectîvement gérées par un pharmacien, et qu'il ne peut être délivré aucun médicament à quiconque n'est pas un membre associé ou participant, ce qui exclut nécessairement les membres des familles des sociétaires.
Nous sommes à peu près d'accord avec Tassociation générale des pharmaciens — et encore convient-il d'attendre une nouvelle jurisprudence conforme au texte de la nouvelle loi — lorsqu'elle dit qu'il y aurait abus et illégalité si des sociétés de secours mutuels propriétaires de pharmacies délivraient dans leurs officines des médicaments contre un paiement quelconque, attendu que ces sociétés ont pour but de procurer gratuitement à leurs malades, moyennant leurs cotisations, les soins médicaux et les médicaments. Donc, k moins de conventions qui remplacent la gratuité par une équivalence déterminée, le paiement serait une vente au lieu d'une distribution et, dans ce cas, les pharmacies mutualistes prendraient un caractère commercial contre lequel les pharmaciens pourraient s'opposer, la loi en main.
Mais nous dilTérons d'avis avec l'association générale lorsqu'elle prétend exclure les familles des sociétaires de la délivrance gratuite des médicaments. Que dit l'article 8 invoqué ? Il spécifie que les unions de sociétés ont pour objet « l'organisation, en faveur des membres participants, des soins et secours énumérés dans l'article 1" ». Or, que dit l'article ler? H stipule que les sociétés de secours mutuels ont pour but a d'assurer k leurs membres participants et à leurs familles des secours en cas de maladie, blessures ou infirmités ». Cela signifie évidemment que les familles des membres participants ont droit, selon que les statuts sociaux en décideront et que la cotisation sera payée, k la délivrance gratuite des médicaments.
Le cas du projet de pharmacie mutualiste k Limoges, que l'association générale des pharmaciens a empêché d'aboutir, ne peut plus
être mis en avant dans l'espèce, parce que rempéchement a eu lieu SOUS la législation de 1862, qui ne parlait pas des familles des sociétaires, et que nous sommes en présence d'une nouvelle loi qui comprend ces familles dans son texte.
Pharmacies communes à la mutualité et à l'assistance publique, — L'arrêt du 17 juin 1880, invoqué par l'association générale des pharmaciens, assimile, dans l'espèce, les sociétés de secours mutuels aux établissements de bienfaisance (hôpitaux, hospices, bureaux d'assistance et tous autres établissements publics ou d'utilité publique ayant pour objet la distribution de secours aux malades) auxquels ce droit est reconnu par la déclaration du 25 avril 1777 et la loi du 21 germinal an XI.
De différents côtés on nous demande :
1° Si des établissements de bienfaisance ont le droit de s'unir aux sociétés de secours mutuels pour créer des pharmacies communes ;
2° Si les sociétés coopératives de consommation, qui sont constituées sous la forme civile, peuvent s'unir dans le même but avec les mêmes sociétés.
L'union des établissements de bienfaisance avec les sociétés de secours mutuels pour la création de pharmacies n'est pas prévue par la loi du i" avril 1898. Vu la date récente de la législation sur la matière, la jurisprudence y relative n'existe pas encore; c'est aux tribunaux qu'il appartient de l'établir. Cependant, on peut penser du silence de la loi que cette pratique n'est pas interdite, et il suffit, croyons-nous, d'examiner quels seraient les résultats de ces unions pour préjuger les suites d'une réclamation'.
Supposons que les sociétés de secours mutuels» et les établissements de bienfaisance d'une localité réunissent leurs moyens pour fonder une pharmacie commune. Qui pourrait s'en plaindre ? Les pharmaciens ? Mais chacune des deux institutions a le droit d'avoir sa pharmacie, et si, étant commune aux deux, une pharmacie ne
I. Il va sans dire que nous laissons de côlj la (]u?stioi de droit administratif de savoir si un établissement public et un établisse. n. Mil d'uJlitë [uib.iiiu'* i>euvent ti'uDÎr pour la gestion d'un service en commun.
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délivrait ses médicaments que dans les cas prévus par la déclaration de 1777, ^^ 'o^ ^® germinal an XI et celle du i*' avril 1898, les pharmaciens n'en subiraient aucun préjudice, puisqu'elle ne desservirait que les gens qui pourraient s'adresser soit à une pharmacie mutualiste, soit k une pharmacie annexée à un établissement de bienfaisance. Dès lors, pourquoi s'en plaindraient-ils ?
Donc, si les pharmaciens ne se plaignaient pas — et nous ne voyons pas sur quoi s'appuierait leur plainte — il y a lieu de se demander quels pourraient être les plaignants. Nous n'en voyons aucun. Le parquet ne poursuivrait pas d'office. Partant de ce raisonnement, nous sommes amené logiquement à conclure que les sociétés de secours mutuels et les établissements de bienfaisance peuvent fonder des pharmacies communes, au profit exclusif du personnel qu'ils secourent ou qu'ils emploient.
Que si les pharmaciens voulaient faire résoudre la question de principe, en se fondant sur ce que les unions de ce genr» créeraient des précédents pouvant s'étendre ensuite k d'autres objets, il est présumable que les tribunaux ne verraient en elles que des établissements admis par les lois, mais qu'ils en détermineraient l'action de manière que d'autres institutions plus ou moins similaires ne pussent bénéficier de la même immunité.
Les établissements de bienfaisance privés pourraient-ils être compris dans ces unions ? La loi ne parle que des établissements publics. C'est encore aux tribunaux qu'appartient la délimitation.
Incompatibilité avec les coopératives. — Moins épineuse est la seconde question qui nous est posée, k savoir si les sociétés coopératives de consommation peuvent se joindre aux sociétés de secours mutuels dans le but d'exploiter des pharmacies communes. Les coopératives de consommation sont régies par la loi du 24 juillet 1867 (Titre III. — Sociétés anonymes k capital variable). Bien qu'elles aient adopté la forme civile, et que leurs opérations soient faites exclusivement entre leurs membres, ces sociétés n'en ont pas moins un caractère commercial, attendu qu'elles sont constituées par actions négociables et qu'elles font des bénéfices sur les prix d'achat des produits de leur débit.
Dans sa séance du 27 avril i885, le comité consultatif d'hygiène
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publique de France avait k examiner un projet de formation, dans la ville de Tours, d'une société coopérative de pharmacie, dû k l'initiative de M. Belle, député d'Indre-et-Loire. Pour s'éclairer sur la légalité de l'entreprise, M. Belle en référa au préfet du département ; il lui posa trois questions, dont voici les termes :
J'ai réuni les promoteurs de la société et nous avons rédigé des statuts provisoires. Cette société étant une chose nouvelle, sur la possibilité de la- ^juelle ni le gouvernement ni votre administration ne paraissent être fixés, nous avons dû traduire, le mieux possible, notre pensée.
Nous avions demandé à vous et au gouvernement si une pareille société pouvait être autorisée. C'était une consultation que nous sollicitions. Nous n'avons donc pu, à un litre quelconque, créer une société. Les représentants de diverses sociétés, désireux de créer cette société coopérative de pharmacie, destinée, croyons-nous, à rendre de grands services, se sont réunis et ont échangé leurs vues.
Nous vous prions donc de savoir du gouvernement si :
10 Une société coopérative établie sur les bases que nous indiquons peut être créée ;
20 Si les statuts rédigés par nous et copiés d'ailleurs, pour majeure partie, sur les statuts de diverses sociétés coopératives sont acceptables ;
3o Quelles sont les modifications à apporter à des statuts pour qu'ils puissent être acceptes ?
Les articles i et 2 des statuts disaient qu'il serait fondé k Tours, sous le nom de pharmacie coopérative, une société en commandite simple, ayant pour objet de procurer aux adhérents des médicaments de première qualité, au meilleur marché possible.
D'après les articles 4 et 17, cette société devait être k capital variable.
L'article 6 confiait la gestion de la société k une commission de douze membres qui nommait le pharmacien, lequel devait être de première classe. Ce pharmacien aurait reçu un traitement fixe k déterminer entre lui et la société. Les médicaments ou mati^res premières eussent été achetés ou acceptés par lui, mais payés sur facture par le trésorier de la société. L'établissement devait appartenir k la société, qui demeurait responsable des loyers et faisait faire k ses frais tous les aménagements nécessaires. Pour la vente, il était établi une série de prix des médicaments, basée sur les prix d'achat et variant sans cesse avec ces prix.
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L*article 1 1 était ainsi conçu : « Le prix des médicaments sera calculé de telle sorte que tous les frais quelconques seront couverts par Texcédent sur les prix d'achat. Il sera établi un fonds de pré- "Voyance déterminé par l'assemblée générale et alimenté par la plus-value établie sur le prix des médicaments. »
Aux termes de l'article i4, le droit d'acheter des médicaments appartenait k tout adhérent pour lui et sa famille ainsi définie : la femme, les enfants, les parents à la charge ou habitant avec les adhérents. La société se réservait même, par son article i3, la •faculté de traiter, par l'intermédiaire de la commission administrative, avec les sociétés de secours mutuels ou autres sociétés légalement constituées.
Le préfet d'Indre-et-Loire en référa au ministre du commerce qui, k son tour, saisit le comité consultatif d'hygiène publique. Celui-ci chargea de cette étude sa commission de législation, dont l'un de ses membres, M. Dupré, fut nommé rapporteur. Son rapport a été lu dans la séance du 27 avril i885. Les conclusions en ont été approuvées. Il débute par la formule légale : « Nul ne peut tenir officine ouverte s'il n'est k la fois propriétaire et diplômé. » Puis, analysant l'arrêt de la cour de cassation du 17 juin 1880, il établit la différence qu'il y a entre les sociétés de secours mutuels et les sociétés coopératives, bien qu'il attache une réelle gravité audit arrêt, « qui étend considérablement, dans un intérêt d'assistance très respectable, mais par un effort de jurisprudence dont on chercherait en vain le point d'appui dans le texte de la loi de germinal, l'exception admise k la loi commune et tirée de la déclaration du 25 avril 1777 au profit des pharmacies intérieures des hôpitaux ». Il voit déjk une grande élasticité dans l'assimilation d'une société de secours mutuels k un hospice, d'un organe facilement extensible k un établissement fermé. Dès lors, combien ne l'est-il pas davantage lorsqu'il ne s'agit plus d'une société unique, mais d'un ensemble d'associations pouvant aller jusqu'k embrasser tous les organes d'activité d'un même centre de population ?
Il est vrai que l'arrêt de la cour de cassation ne porte pas seulement, comme le dit M. Dupré, sur une société unique, puisqu'il autorisait k tenir une pharmacie toutes les sociétés de secours mutuels de Grenoble, unies dans ce but, et qu'elles pouvaient s'é-
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tendre à une partie notable de la population. Le rapporteur est plus complètement exact lorsqu'il analyse les mutuelles et les coopératives.
«c Une société de secours mutuels, dit-il, est un organe d'assistance réciproque très nettement défini et délimité par son caractère et par la loi. Les sociétés de ce genre sont placées sous le régime d*une loi spéciale étrangère k la matière des sociétés commerciales ; leur caractère est de ne poursuivre aucun bénéfice, leur champ se limite étroitement k des groupes distincts d'individus déjk antérieurement unis par des intérêts communs. Celles que vise particulièrement l'arrêt sont des établissements d'utilité publique, reconnus comme tels par le gouvernement, placés sous la surveillance de l'autorité municipale, du préfet et de l'administration supérieure.
« Toute autre est la situation légale des sociétés coopératives. Ce sont des organes d'activité purement privée, qui se forment librement sous l'empire de la législation applicable aux sociétés commerciales, k la'constitution desquelles le gouvernement reste absolument étranger, aussi étranger qu'k celle d'une société commerciale, industrielle, de quelque nature que ce soit, i»
Et il ajoute :
« Les sociétés de secours achètent des médicaments et les délivrent k leurs membres ; mais elles les délivrent gratuitement, dans des conditions variables selon leurs statuts, mais gratuitement toujours.
a Les sociétés coopératives, au contraire, achètent pour revendre, k leurs membres sans doute, mais enfîu pour revendre, c'est-k-dire pour faire une opération commerciale très différente de l'opération d'assistance qui est la forme essentielle des sociétés de secours. »
Après d'autres considérations d'ordre général, le rapporteur conclut qu'une extension quelconque de l'exception apportée par la jurisprudence, en faveur des sociétés de secours mutuels, avec les dispositions de la loi de germinal, serait infiniment regrettable, pleine de périls pour la santé publique, et qu'il n'y a pas lieu d'autoriser l'ouverture de la pharmacie coopérative de Tours.
D'autre part, le projet de loi sur l'exercice de la pharmacie, adopté par le Sénat dans sa séance du 21 décembre 1894, et rapporté k la chambre des députés par M. Bourrillon (Rapport déposé
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le 7 novembre 1896), dit également, à son article 16, qu^en dehors des exceptions prévues par la loi, les pharmacies doivent être tenues par des pharmaciens diplômés et propriétaires des officines. A ce sujet, le rapporteur fait ces observations :
c Examinant Tarticle 16, votre commission a pensé que, s*il était naturel de laisser aux établissements d'assistance publique ou d'utilité publique la possibilité d'avoir une pharmacie pour leur personnel de malades ou d'employés, il j aurait quelque abus à tolérer la création de ces pharmacies dans toutes sortes d'établissements ou communautés. 11 est en eiïet bien certain que, quelle que fût la surveillance exercée sur la plupart de ces établissements ou sociétés, ceux-ci ne tarderaient pas k tourner la loi, en se dispensant de la présence réelle des pharmaciens diplômés^ ou en délivrant des remèdes à toutes les personnes qui se présenteraient dans leur officine. L'autorisation donnée à toute espèce de sociétés équivaudrait k un exercice illégal et occulte de la pharmacie qui porterait un préjudice trop considérable aux pharmaciens diplômés installés, et éloignerait ceux qui auraient l'intention de se fixer k proximité. »
Telles seront sans doute les conditions de la loi de demain, d'ailleurs semblables k celles de la loi en vigueur sur l'exercice de la pharmacie. Or, puisque, en dehors des sociétés de secours mutuels et des établissements de bienfaisance, les pharmacies doivent et devront être tenues par des propriétaires diplômés, non seulement les coopératives ne peuvent en ouvrir k leur propre compte, mais a fortiori il leur est interdit de s'associer dans ce but avec les sociétés de secours mutuels.
Pour les soins et les secours, les unions auront la tâche, moyennant une cotisation des sociétés adhérentes, de compléter certains détails de ce chapitre auxquels celles-ci, dont beaucoup ne possèdent qu'un effectif et des ressources médiocres, n'auraient pu faire face isolément, et notamment d'étendre la durée du tout au delà des limites fixées dans les statuts de chacune des parties. C'est le rôle que remplissaient, dans certaines régions, les caisses de réas-
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suranccs de la mutualité qui, jusqu*au i*' avril 1898, fonctionnaient à côté de la loi, mais (jue l'administration supérieure tolérait bienveillamment, vu les services qu'elles rendaient.
Le § 6 attribue aux unions la faculté d'admettre, dans Tune des sociétés qu'elles agrègent, les membres participants des autres sociétés également agrégées, qui changent de résidence. Sous l'empire de l'ancienne législation, alors que les unions n'élaient pas permises, les participants dans cette condition étaient a mis en subsistance », c'est-à-dire qu'ils demeuraient inscrits sur les registres de leur société initiale, et que celle-ci, par une convention avec la société qui les recevait, continuait l'encaissement de leurs cotisations et restait, responsable de leurs dépenses de maladie. Dorénavant, celte formalité n'aura plus sa raison d'être ; il appartiendra à l'union compétente de rattacher aux sociétés de son ressort les mutualistes qui changeront de localité.
On nous a demandé si, dans ce cas, le membre sortant est tenu de présenter k la société où il va, outre le certificat de celle qu'il quitte, un certificat du médecin constatant qu'il est valide.
Évidemment, la société dans laquelle le mutualiste demande à être admis n'est pas forcée d'exiger un certificat médical ; elle peut se contenter de la constatation que le mutualiste cesse, par suite d'un changement de résidence, de faire partie d'une autre société ;' mais rien ne l'oblige k s'en tenir k cette affirmation : les sociétés de secours mutuels ne forment pas une union dans laquelle le passage d'une société a une autre constitue un droit, et elles peuvent, si elles le jugent utile, imposer une visite médicale préalable k l'admission dans leur sein de toute personne faisant l'objet de la mutation.
Ceci, d'ailleurs, est relatif k la question de droit. Dans la pratique, cette exigence pourrait peut-être entraîner des représailles : c'est aux sociétés elles-mêmes qu'il appartient d'examiner si elles devront ou non en user.
Le § c confëre aux unions le droit do régler les pensions de retraite des participants rattachés k une seconde société. Pour opérer la liquidation de ces sortes de pensions, elles devront estimer la part contributive du capital constitutif de chaque société k laquelle les ayants droit auront été ou seront affiliés — si toutefois
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les statuts des sociétés dont ils sortent prévoient les retraites — en se basant sur les trois coefficients ci-dessous :
I o Le temps de raffiliation ;
2° Le taux des cotisations ;
3° Le montant des fonds de retraites.
Le § ûf accorde aux unions le privilège, dégagé des obligations prescrites par la loi du 24 juillet 1867, de constituer, avec les sociétés qui les composent, des assurances mutuelles pour couvrir les risques divers de chacune d'elles. Ces risques portent principalement sur les retraites et les maladies de longue durée. Aux termes de ce paragraphe, les unions peuvent englober un nombre indéterminé de sociétés dans, les mêmes opérations, centraliser leurs recettes destinées à la création des pensions garanties ou non garanties, en effectuer les versements aux caisses qui leur sont affectées distinctement, et se charger de la liquidation des pensions lorsqu'elles arrivent k échéance. Relativement aux maladies de longue durée, ledit paragraphe met également k la disposition des unions les moyens de prolonger les soins aussi longtemps que la santé des malades l'exigera, par la combinaison indiquée dans le commentaire du § a.
Cette clause mettra k la portée des petites sociétés, notamment de celles qui fonctionnent dans les communes rurales, dont le nombre des membres est trop restreint et les ressources financières trop exiguës pour qu'elles agissent d'elles-mêmes, la pratique des attributions mutualistes les plus avantageuses dont les sociétés importantes ont seules bénéficié jusqu'k présent.
L'organisation du service des placements gratuits fait l'objet du § e. L'article premier de la loi vise cette organisation, mais pour les sociétés procédant isolément ; ici ce mécanisme est applicable par les unions. Les administrateurs des associations composées de membres appartenant k une même profession ou k des professions similaires pourront ainsi offrir des renseignements et des moyens précieux, pour le placement de leurs membres, aux sociétés de secours mutuels composées d'éléments hétérogènes au point de vue professionnel.
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Le rapporteur du projet de loi au Sénat, M. Lourtîes, dans son discours sur la discussion générale (séance du lo février 1898), traita incidemment la question posée aux alinéas è) et d) de l'article 8:1° l'admission des membres participants qui ont changé de résidence ; 2° la création de caisses de retraites et d'assurances communes à plusieurs sociétés pour les opérations à long terme et les maladies de longue durée.
En ce qui concerne le premier point, il regrettait c de voir les sociétés de secours mutuels dans l'obligation de faire perdre aux mutualistes, lorsque le hasard les éloignait de la zone d'action de la société-mère, le bénéfice des droits acquis par une participation plus ou moins longue aux divers risques garantis par la société dont ils faisaient partie ». £t l'honorable rapporteur ajoutait : « C'est par la mise en subsistance, c'est-à-dire par l'union des sociétés, que ne permettait pas le décret de 1862, que cette amélioration pourra être réalisée. »
Relativement au second point, touchant les assurances à long terme, il s'exprimait ainsi : a Si un grand pas a été fait en matière d'assurances h court terme, il n'en a pas été de même pour les assurances à long terme. Ici, on peut dire que le résultat obtenu est presque insignifiant. La législation dont je viens de parler tout, k l'heure n'y a pas été étrangère, avec ses restrictions et ses mesures de défiance. Aussi voyons-nous que 4*071 sociétés seulement, sur 7,696 sociétés approuvées existant au 3i décembre 1896, possèdent un fonds de retraites ; ce fonds de retraites s'élève au total à ii5,253,442 fr.
« Mais depuis une vingtaine d'années il s'est créé dans ce pays, malgré les prescriptions restrictives de la loi et Tobligalion que prescrivait le décret de 1862, d'assurer au préalable les sociétaires contre les maladies avant d'organiser l'assurance pour la retraite, un certain nombre de sociétés qui ne s'occupent exclusivement que de l'assurance contre la vieillesse. On en comptait i43 au 3i décembre 1890 avec un avoir total de 37,463,912 fr.
« C'est également par les unions de sociétés que se pratiqueront les réassurances pour prolonger les soins autant que durera la maladie et que se développeront les sociétés d'assurance contre la vieillesse. »
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Le projet de règlement d'administration publique, prescrit par l'article 27 de la loi, que nous publions aux annexes et qui sera incessamment soumis à l'examen du Conseil d'État », dit que les sociétés libres ne peuvent faire partie d'unions approuvées et que les sociétés approuvées n'ont pas le droit d'adhérer aux unions libres. Les unions des deux genres doivent être composées de sociétés du même genre. Le caractère et les avantages de chaque genre étant dilTérents, il a paru nécessaire, pour simpliûer leurs opérations, de les rendre homogènes. On ne conçoit point, en effet, que des membres d'une même union puissent avoir, les uns le caractère des sociétés libres, les autres celui des sociétés approuvées. Cependant, nous ne verrions pas d'inconvénient k ce que des sociétés approuvées fissent partie d'unions libres dans les régions où il n'y aurait pas d'unions approuvées, pour prolonger les soins en cas de maladies de durées plus longues que les statuts des sociétés ne permettent de les accorder, k condition toutefois que ces unions mixtes ne bénéficient pas des subventions de l'État.
Les sociétés constituées entre étrangers ne peuvent former des unions, mais lorsqu'elles offrent des garanties morales et financières, nous ne verrions pas d'inconvénient, bien que la loi soit muette k cet égard, k ce qu'elles soient admises dans les unions de sociétés françaises libres. Elles ne sauraient faire partie des unions approuvées, parce que les sociétés approuvées reçoivent des subventions de l'État, et que les sociétés d'étrangers n'y participent pas.
La formation des unions ne nécessite pas l'emploi de papier timbré. Un acte sous seing privé sur papier libre, fait en double original et signé par le président ou le mandataire de chaque société unie, suffît pour que l'union soit valablement constituée, sous réserve de l'approbation ministérielle lorsque cette union est composée de sociétés approuvées.
Les statuts des unions doivent mentionner si elles sont libres ou approuvées, indiquer en outre le taux des cotisations par membres des sociétés unies et dans quelles formes elles pourront être augmentées ou diminuées, énoncer le nombre des sociétés adhérentes
I. Ce projet a été élaboré par une commission spéciale qui a siégé au mioislërc de l'intérieur.
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au moment de la formation et la somme qui devra être versée avant la constitution, en garantie des opérations.
Pour éviter tout malentendu, et afin que les sociétés puissent, en connaissance de cause, adhérer aux unions, les feuilles d'adhésion doivent contenir le texte entier du projet de statuts.
Le complément de ces formalités constitutives consiste en un procès-verbal auquel sont annexés :
1^ La liste nominative des sociétés adhérentes, contenant l'indication de leur siège social ;
2^ L'expédition des procès-verbaux de chaque société déclarant adhérer à l'union et nommant leurs délégués chargés de les y représenter ;
3° La liste des membres participants ayant adhéré, dans chaque société, au projet d'union, avec indication de leur âge, noni", prénoms, profession et demeure ;
4° L'état des versements effectués ;
b^ L'un des doubles de l'acte constituant l'union.
Les deux premières pièces annexées, ainsi que la cinquième, n'ont pas l'importance des troisième et quatrième. Ces dernières sont, en effet, les garanties de l'équilibre budgétaire de l'union. Il est indispensable que les versements effectués correspondent aux engagements que l'union contracte envers les sociétés unies et au nombre des membres que chacune d'elles apporte dans le contingent total. Par exemple, si l'union veut, conformément k l'article 8 de la loi, régler des pensions de retraite, il importe absolument que ses ressources soient en rapport avec ses obligations, et le contrôle ne peut s'exercer que sur le vu de sa situation financière et de celle de son personnel.
Ici, la spécialisation des cotisations s'impose beaucoup plus que d.ms les sociétés isolées, soit qu'elles veuillent créer des pharmacies, soient qu'elles aient à liquider des pensions de retraite, k contracter des assurances ou a organiser le service des placements gratuits. Chacun de ces services doit avoir son budget indépendant de celui des autres services.
Le proc^s-ve^bal des préliminaires constitutifs est soumis à la première assemblée générale de l'union, qui en vérifie la sincérité.
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Cette assemblée, composée des délégués des sociétés adhérentes, nomme les administrateurs ; elle les choisit parmi les membres par^ ticipants ou honoraires ; ils doivent être Français et jouir de leurs droits civils et civiques. Les femmes peuvent faire partie du conseil d'administration ; celles qui sont mariées doivent y être autorisées par leurs maris. Le nombre des délégués de chaque société est gradué en raison du nombre de ses membres. Le maximum est de dix. Un délégué ne peut être mandataire que de dix voix au plus.
Les administrateurs des unions sont nommés pour trois ans ; ils sont renouvelables tous les ans par tiers et sont rééligibles. L'union n'est définitivement constituée que le jour où les administrateurs élus ont accepté le mandat qui leur a été attribué.
Les unions qui veulent se placer sous le régime de l'approbation ne peuvent fonctionner avant que le ministre de l'intérieur ait approuvé leurs statuts. Les formalités constitutives qu'elles ont à remplir sont les mêmes que celles relatives aux sociétés. De même, l'approbation ou le refus d'approbation sont soumis aux règles édictées k l'article i6 de la loi, qui comprend les unions et les sociétés.
Contrairement k ce qui a lieu dans les sociétés, où le bureau est généralement nommé par l'assemblée générale, le projet de règlement confie l'administration des unions k un conseil, dont là composition et les pouvoirs sont déterminés par les statuts, et qui choisit dans son sein le président et les autres membres du bureau.
Les sociétés adhérentes k l'union contractent un engagement pour cinq ans, ou plutôt d'une durée indéfinie, mais avec le droit de se retirer tous les cinq ans, en prévenant l'union six mois k l'avance. L'union peut agir de même envers les sociétés. Le mode de résiliation consiste en une déclaration au siège social, ou chez l'agent local, contre récépissé. Les statuts peuvent indiquer d'autres moyens pratiques. Si l'union modifiait ses statuts, chaque société adhérente pourrait rompre son contrat dans les trois mois k partir du jour où elle en aurait reçu la notification.
Les recettes et les dépenses de l'union doivent être spécialisées pour chacun des buts qu'elle poursuit ; un compte et une caisse distincts sont ouverts pour chacun d'eux, et le placement des fonds de chaque compte doit être effectué, d'après le projet, en valeurs auto-
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risées par Tarticle 20 de la loi du i*' avril 1898, ou aux caisses visées par cet article, bien que les sociétés soient seules mentionnées dans son texte. Les valeurs sont les titres de rente sur TÉtat, les bons du Trésor ou les autres valeurs créées ou garanties par rÉtat, les obligations du crédit foncier de France ou des compagnies françaises de chemins de fer qui ont une garantie d*intérêts de rÉtat. Les caisses sont celles d'épargne et des dépôts et consignations. Les unions approuvées ont seules droit à la bonification d'intérêts de i p. 100 déterminée par l'article 21 de la loi, sur leur compte courant disponible. C'est, nous le répétons, le texte du projet dont le conseil d'État sera saisi, et qu'il modifiera peut-être.
Article g.
Les sociétés de secours mutuels sont admises à contracter des assa^ ronces, soit en cas de décès, soit en cas d'accidents, aux caisses d'assU' ronces instituées par la loi du jj juillet 1868, en se conformant aaœ prescriptions des articles 7 et i5 de ladite loi.
Ces assurances peuvent se cumuler avec les assurances individuelles.
Assurances au décès ou en cas d'accidents. — L'article 9 inscrit dans la loi des sociétés de secours mutuels le droit, pour elles, en cas de décès ou d'accidents, de contracter des assurances instituées par la loi du 11 juillet 18G8; pour faire ces opérations, elles ont a remplir les formalités prescrites par les articles 7 et i5 de ladite loi, par l'article 17 du décret du i3 août 1877 et par le décret du 29 novembre 1890.
L'article 7 de la loi du 1 1 juillet 1868 dispose que les sociétés de secours mutuels approuvées sont admises à contracter des assurances collectives sur une liste indiquant le nom et Tâge de tous les membres qui les composent, pour assurer au décès de chacun d'eux une somme fixe qui, en aucun cas, ne pourra excéder 1,000 francs.
L'article 1 5 étend aux sociétés autorisées, c'est-h-dire dénommées libres par la loi du i*' avril 1898, le bénéfice de la loi du 11 juillet 1868 et les astreint aux formalités prescrites par l'article 7.
L'article 17 du décret du i3 août 1877 ^*^ ^^® ^^^ propositions d'assurances sont faites par les présidents des sociétés et déposées
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avec les versements correspondants chez les comptables du Trésor public.
L'article 2 de ce décret désigne ces comptables. Ce sont : à Paris, la caisse des dépôts et consignations; dans les départements, les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers des finances, les percepteurs des contributions directes et les receveurs des postes. Les versements sont effectués pour un an.
Les propositions sont accompagnées de la liste nominative des assurés ; elles indiquent la date de la naissance de chacun d'eux. Les assurances collectives en cas do décès ont leur effet à partir du premier jour du mois qui suit la date du versement de la prime.
L'article 18 du même décret règle le mode de paiement des sommes dues aux sociétés de secours mutuels, après décès d'un de leurs membres. Il se fait entre les mains du trésorier desdites sociétés dûment autorisé, c'est-k-dire nanti d'un pouvoir spécial signé des membres du bureau. Ce paiement a lieu sur une autorisation donnée par le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, auquel la demande doit être adressée avec l'acte de décès du sociétaire.
Enfin, le décret du 28 novembre 1890 porte sur les calculs k établir pour déterminer le montant des primes k payer. Les tarifs sont augmentés ou diminués en raison de la mortalité moyenne constatée dans chaque société pendant les cinq dernières années d'assurance. Pour la première assurance il est fait application, pour une année seulement, des tarifs spéciaux mis en vigueur pour les sociétés assurées depuis cinq ans au moins. Pour les assurances de moins de cinq ans, la prime, calculée sur le mode d'un an, est modifiée pour autant de cinquièmes qu'il y a eu d'années d'assurances antérieures, d'après la mortalité moyenne des sociétaires assurés.
Les mômes règles sont suivies pour les assurances en cas d'accidents.
Les assurances collectives peuvent se cumuler avec les assurances individuelles jusqu'à concurrence de 1,000 fr. par tête d'assuré. *
L'organisation des assurances en cas de vie, dont il est parlé a l'article premier de la loi, dépendra d'un règlement d'administra-
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tien publique prescrit par Tarticle 27, et qui visera en même temps les lois et décrets relatifs aux assurances en cas de décès ou d'accidents.
L'article g faisant partie des dispositions communes à toutes les sociétés, il va de soi que les sociétés libres sont admises à son bénéfice.
L'assurance contre les accidents prévue par ledit article n*est pas la même que celle prescrite par Tarticle 5 de la loi du 9 avril 1898 relative aux accidents résultant du travail qui permet aux chefs d'entreprise de se décharger de leur responsabilité en affiliant leurs ouvriers et employés à une société de secours mutuels, et dont nous parlons k la fin de ce commentaire. Cependant, les chefs des industries non comprises dans la nomenclature établie par le décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 9 avril, telles que la boucherie, la charcuterie, etc., peuvent éviter les risques d'accidents si leur personnel fait partie d'une société de secours mutuels qui contracte une assurance collective en vertu de la loi du ii juillet 1868. Il leur appartient d'inciter leur personnel k s'y affilier.
Article 10.
Les infractions aux dispositions de la présente loi seront poursuivies contre les administrateurs ou les directeurs et punies d'une amende de i à j5fr. inclusivement.
Si une société est détournée de son but de société de secours mutuels, et si, trois mois après un avertissement donné par arrêté du préfet du département, cette société persiste à ne pas se conformer aujc prescripfions de la présente loi ou au.c dispositions de ses statuts, la dissolution pourra en être prononcée par le tribunal civil de l'arrondissement.
Le ministère public introduira l'action en dissolution par un mémoire présenté au président du tribunal, énonçant les faits et accompagné des pièces justificatives; ce mémoire sera notijîé au président de la société arec assignation àjourjijce.
Le tribunal jugera en audience publique y sur les réquisitions du pro~ cureur de la République, le président de la société entendu ou régulièrement appelé.
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Le jugement sera susceptible (fappeL
L'assistance de l'avoué ne sera obligatoire m en première instance, m en appel.
En cas défausse déclaration faite de mauvaise foi ou de toutes autres manœuvres tendant à dissimuler, sous le nom de sociétés de secours mutuels, des associations ayant un autre objet, les Juges de répression auront la faculté de prononcer la dissolution à la requête du ministère public. Les administrateurs et directeurs seront passibles d'une amende de i6 à 5oofr.
Pénalités. — Toute loi, si libérale qu'elle soit, a des limites dans la liberté ; au delà de ces limites commence l'abus. De la sa réglementation et les dispositions pénales qui en assurent le respect et l'observation. De là aussi la nécessité de l'article lo qui punit les infractions à la loi du i«' avril.
Dans son § i^, cet article inflige une amende de i à i5 fr. aux administrateurs ou directeurs des sociétés de secours mutuels qui, par négligence grave ou mauvaise volonté, ne se conformeraient pas, dans leur administration, aux vues du législateur.
Le § 2 expose un exemple d'infraction. Il prévoit qu'une société de secours mutuels peut être détournée de son but et montre la dissolution en expectative comme suite aux manœuvres des infracteurs. Il pourrait se faire que des meneurs voulussent entraîner les sociétés sur le terrain politique ou, étant donné le droit aux secours en cas de chômage involontaire, dans les conflits professionnels entre les patrons et les ouvriers. Dans un pays où règne le suffrage universel, les mutualistes, comme les autres citoyens, ont le devoir de s'occuper, en tant qu'individus, de la politique nationale, mais ils feraient œuvre de sectaires en l'introduisant dans l'atmosphère sereine de la mutualité. De môme les différends entre les employeurs et les salariés doivent lui être étrangers. Ces questions irritantes sont du ressort des syndicats professionnels constitués en vertu de la loi du 21 mars 1884.
Si des infractions de ce genre se produisaient, la loi du 1" avril ne frapperait pas sans prévenir. Le préfet prendrait un arrêté d'avertissement et les infracteurs auraient trois mois pour s'y conformer.
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Dans le cas où les conseils du préfet seraient méconnus, où les prescriptions de la loi et les dispositions des statuts sociaux continueraient à ne pas être observés, ce fonctionnaire saisirait le tribunal civil de Tarrondissement, qui pourrait prononcer la dissolution de la société.
Le § 3 investit le ministère public de Taction en dissolution. A cet effet, sur la plainte motivée du préfet, relatant les phases et le caractère des infractions, il rédigera un mémoire qui sera soumis au président du tribunal et notifié au président de la société poursuivie en même temps qu'il recevra l'assignation à jour fixe. Cette mesure offre toutes les garanties nécessaires à la défense. Et si, dans rintervalle qui s'écoulera entre l'assignation et la date de sa comparution devant le tribunal, la société mise en cause reconnaissait ses torts et déclarait authentiquement sa soumission k la loi et à ses statuts, l'action dont elle serait l'objet pourrait être rayée du rôle judiciaire. Mais si, passant outre, elle se laissait poursuivre jusqu'à l'audience du tribunal, elle répondrait par la voix de son président, qui serait régulièrement appelé. Ainsi le veut le § 4 de l'article lo.
Dans sa sollicitude pour la mutualité, la loi laisse un recours aux administrateurs d'une société déclarée dissoute par un jugement de première instance. Le § 5 leur donne le droit d'aller en appel, et le § 6 les dispense de l'assistance de l'avoué aussi bien devant le tribunal de première instance que devant la cour d'appel. Cette dernière clause est empreinte d'un grand fonds de libéralisme et montre jusqu'où va l'intérêt des pouvoirs publics à l'égard des sociétés de secours mutuels, en ce qu'il leur rend la justice aussi peu coûteuse que possible. D'ailleurs, étant donné l'esprit de conduite intelligent et pondéré qui règne dans les rangs mutualistes, il est tout k fait présumable que la loi sera observée et que les tribunaux n'auront pas k sévir.
Le § 7 vise les fausses déclarations et la mauvaise foi des déclarants pour dissimuler, sous le couvert de la mutualité, des associations qui en seraient la négation ou la parodie. Ce paragraphe se
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rapporte k l'article 2 de la loi. Le législateur interdit absolument la contrefaçon du principe mutualiste ; il s'oppose k ce que des spéculateurs, se targuant d'idées philanthropiques, ne drainent à leur profit les économies des travailleurs en faisant miroiter k leurs yeux des avantages irréalisables. Aussi se montre-t-il plus sévère contre les administrateurs ou directeurs de ces entreprises nébu* leuses qui rendent dupes les gens naïfs s'y laissant affilier. Outre la dissolution de leur œuvre de désorganisation sociale, qui est prononcée k la requête du ministère public, la loi les frappe d'une amende de 16 k 5oo fr.
L'article 10 dessaisit le préfet des pouvoirs administratifs que lui conférait l'article 6 du décret du 26 mars i852, en matière de dissolution de sociétés ; toutefois, l'arrêté qu'il prendrait en matière d'avertissement remplacerait, en l'adoucissant, la suspension prévue par le même article 6 de la législation antérieure et dont la loi du i**" avril ne parle pas.
Pour qu'une société motive. un arrêté d'avertissement, il faudra, ou qu'elle sorte de ses attributions, ou que sa gestion soit défectueuse et de nature k compromettre ses Gnances et sa sécurité. Le délai de trois mois que lui accorde le $ 2 de l'article 10 permettra aux administrateurs qui ne voudront pas se ranger a son avis de s'engager plus avant encore dans la voie qui aura été jugée contraire au but et aux intérêts de la mutualité. Pour conjurer cette éventualité, il appartiendra au préfet de prendre, si la situation de la société l'exigeait, des mesures contre le mauvais emploi des fonds sociaux. Sans interrompre le fonctionnement de la société ni empêcher la p.erception des cotisations, il serait de son devoir de s'assurer, par un contrôle étroit qui lui appartient en vertu de l'article 29 de la loi, que leur produit est réellement employé selon l'esprit de ses statuts. Il exercera ce contrôle par l'inspecteur des finances, ou par le receveur particulier de l'arrondissement du siège de la société, comme il est dit k l'article 27 de la loi. Et si l'appréciation des contrôleurs lui faisait craindre la dissimulation ou le détournement des recettes courantes ou des fonds de réserve, il réglerait les dépenses de manière k ne pas laisser compromettre ou perdre les intérêts des sociétaires.
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Le premier paragraphe de l'article lo a été introduit par un amendement de M. Julien Goujon, qui a demandé une sanction pénale aux infractions commises.
Je n'admets pas, en principe, a dit M. Goujon, qu'une disposition législative soit dénuée de sanction, et il me semble qu'après avoir imposé des obligations à un individu, particulier ou personne morale^ le législateur a pour premier devoir d'en réprimer toutes les violations. Je demande des pénalités très douces en vérité, mais de principe contre les fondateurs de sociétés qui ne se conforment pas aux prescriptions de la loi, parce qu'il n'y a pas de raison de leur accorder une immunité qu'on a refusée, en i884> aux syndicats professionnels.
J'ajouterai enfin que si nous n'édictons pas des peines spéciales pour les infractions commises aux neuf premiers articles que nous avons votés, le ministère public pourrait invoquer contre les sociétés irrégulièrement constituées les dispositions beaucoup plus sévères des articles 291 et suivants du code pénal.
Le troisième paragraphe est une disposition proposée par M. Sibille et le quatrième est dû k un second amendement de M. Julien Goujon, ainsi exposé par son auteur :
L'article 10 ne prévoyait qu'une hypothèse, celle où l'autorité administrative provoquait elle-même la dissolution d'une société de secours mutuels constituée d'une façon régulière, mais fonctionnant irrégulièrement. Dans ce cas, aux termes de l'article 10 du projet, la dissolution peut et doit être prononcée par le tribunal civil de l'arrondissement, à la requête du préfet, et par voie principale.
Le second paragraphe de l'article 10, ainsi que le premier amendement que j'ai proposé et que la commission a accepté tout à l'heure, prévoit le cas de poursuites dirigées contre une société de secours mutuels devant un tribunal de répression.
Je demande que le tribunal de répression saisi de l'affaire criminelle puisse également connaître de l'action civile. Cette application du droit commun aura pour but et surtout pour effet d'éviter aux sociétés de secours mutuels en faute un double procès : un premier procès devant le tribunal de première instance, un second devant le tribunal correctionnel.
Il ne peut pas y avoir, j'imagine, de difficulté entre la commission et moi sur ce point, puisqu'en thèse générale les tribunaux correctionnels sont composés des mômes juges que les tribunaux civils. Pourquoi dès lors imposer aux contrevenants les ennuis et les frais d'une double procédure ?
Du reste, c'est ce qui se passe en toute matière assimilable, par exem-
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pie lorsqu'il s'agit des syndicats professionnels ou de la déchéance de la puissance paternelle.
En eflet, si un syndicat professionnel, ayant commis une infraction à la loi de 1884, est poursuivi devant le tribunal correctionnel en réparation du dommage causé à l'ordre public, accessoirement les juges répressifs peuvent prononcer la dissolution du syndicat.
Eh bien ! je crois qu'en matière de lois ouvrières, nous devons nous efforcer d'être logiques et d'appliquer â toutes les lois les principes que nous jugeons bons et rigoureusement nécessaires.
Je ne pense pas que la commission puisse s'opposer à mon amendement.
Le rapporteur déclara que la commission Tacceptait.
Article ii.
La dissolution ooloniatre cTune société de secours mutuels ne peut être prononcée que dans une assemblée convoquée à cet effet par un avis in^ diquant l'objet de la réunion, et à la condition de réunir à la fois une majorité des deuœ tiers des membres présents et la majorité des mem^ bres inscrits.
En cas de dissolution par les tribunaux, le jugement désigne un ad' ministrateur chargé de procéder à la liquidation définitive.
Aucun encaissement de cotisations autres que celles échues au jour de la liquidation ne peut plus être effectué.
Communication sera faite à V administrateur des livres, registres, pro^ cès^erbaux et pièces de toute nature : la communication aura lieu sans déplacement, sauf le cas où le tribunal en aurait ordonné autrement.
La liquidation s* opérera conformément aux statuts; elle sera homo^ loguée sans frais par le tribunal, à la diligence du procureur de la République.
Dissolution. — L'article 11 établit la difTèrence qui existe entre la dissolution volontaire d'une société et sa dissolution par voie judiciaire. Les mêmes procédés ne peuvent servir aux deux genres d'opérations. Tandis que le § i*', relatif au premier genre, fait dissoudre la société par l'assemblée générale convoquée spécialement à cet effet, et par une majorité des deux tiers des membres présents, ou par la majorité des membres inscrits, le § a, qui porte sur le second genre, dit que le tribunal désigne dans son
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jugement un administrateur chargé de la liquidation définitive de la société dissoute.
La législation antérieure ne permettait pas aux sociétés approuvées de se dissoudre elles-mêmes. Selon l'article i5 du décret du 26 mars 1862, elles devaient obtenir préalablement l'approbation du préfet. La loi du i^' avril, tout en réglementant les préliminaires de cet acte, les laisse libres ensuite de reffectucr. Il n'en e.st pas de môme lorsque les tribunaux interviennent. Le liquidateur qu'ils désignent se substitue aux administrateurs. Bien que la loi soit muette sur sa qualité, il va de soi que ce subrogé devra être choisi en dehors de la société, afin qu'il soit indépendant des rivalités entre les sociétaires et impartial dans ses résolutions.
Conformément au § 3, le paiement des cotisations non échues sera arrêté k partir du jour où le liquidateur sera désigné ; mais il lui sera loisible, s'il en était besoin, de faire rentrer celles qui seront ducs et qui figureront à l'actif social avant d'être passées, s'il y avait lieu, au compte de profits et pertes.
Aux termes du § 4» les administrateurs déchus devront communiquer sur place au liquidateur judiciaire toutes les pièces comptables et autres de la société dissoute qui seront de nature à éclairer son jugement. Ce paragraphe prévoit cependant le cas où un déplacement pourrait être ordonné par le tribunal. Cette dérogation k la règle ne se produirait que si le siège social était trop éloigné du domicile du liquidateur, et si la comptabilité de la société se trouvait défectueuse au point de motiver ses fréquentes allées et venues et ses demandes réitérées d'explications verbales.
Le § 5 enferme d'ailleurs le liquidateur dans les clauses statutaires de la société, et dit que la liquidation sera homologuée sans frais par le tribunal, k la diligence du procureur de la République. Cela signifie : en premier lieu, que la rédaction des statuts sociaux devra être particulièrement claire et définie sur ce point ; en second lieu, que le législateur a voulu affranchir des frais de justice le reliquat de la caisse mutuelle, s'il existe, et k sou défaut la responsabilité des avants cause ; en dernier lieu que le procureur de la
Art, 12. COMMENTAIRE. l45
République, par le mot « diligence » au lieu de a requête » devra, dans Tintérét des ayants droit, provoquer le plus tôt possible Thomologation, afin de répartir les fonds liquides aux intéressés, ou, dans le cas contraire, c'est-à-dire s'il y avait faute, détournement ou négligence lourde, prendre les dispositions prévues par l'article 10.
Il va de soi que la dissolution volontaire ne peut faire l'objet d'une proposition isolée ou prématurée. Elle doit être soumise à l'assemblée générale par le conseil, ou par un nombre minimum de sociétaires indiqué dans les statuts. En outre, il importe que le conseil soit saisi de cette proposition au moins trois mois avant la tenue de l'assemblée générale où elle devra être discutée ; et, pour qu'il n'y ait pas de surprise, il est nécessaire que le projet soit distribué préalablement à tous les sociétaires.
Si les membres d'une société votaient sa dissolution sans réunir la majorité des deux tiers des membres présents et la majorité des membres inscrits, il appartiendrait au préfet d'en provoquer la dissolution judiciaire.
ARTICI.E 12.
Les secours, pensions, contrats d'assurances, livrets et généralement toutes sommes et tous titres à remettre par les sociétés de secours mutueh à leurs membres participants, sont incessibles et insaisissables Jusqu'à concurrence de 36ofr, par an pour les rentes et de 3,ooo fr. pour les capitaux assurés.
Les pensions, secours et sommes assurées sont incessi'blés et insaisissables jusqu'à un maximum déterminé. —
La loi du 20 juillet 1886, relative à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, par son article 8, met k l'abri des oppositions les pensions de retraite qu'elle liquide lorsqu'elles ne dépassent pas annuellement 36o fr. L'article 12 de la loi du i«' avril 1898 étend cette disposition k toutes les formes d'allocations que les sociétés de secours mutuels accordent k leurs membres participants. Il déclare incessibles et insaisissables, aussi bien les secours donnés de la main k la main que les pensions liquidées, soit sur le fonds
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commun, soit sur le livret iadividuel. Il en est de même pour les contrats d'assurances en cas de décès ou d'accidents dont le montant, pour les membres de sociétés de secours mutuels assurés, ne peut dépasser i,ooo fr. par tête. (Art. 7 de la loi du 11 juillet 1868.)
Or, l'article 12 de la loi du 1^' avril fixant à 3, 000 fr. l'immunité des capitaux assurés, aucune retenue ne peut être opérée sur les assurances de la mutualité portant sur ces deux catégories. D'autre part, le montant des assurances sur la vie étant indéterminé et dépendant des capitaux engagés, l'immunité dans l'espèce prend fin au delà de 3, 000 fr., y compris les assurances en cas de décès ou d'accidents.
Donc, les sociétés de secours mutuels n'auront k recevoir les réclamations et oppositions des créanciers de leurs membres participants sur les secours et pensions qu'elles leur allouent, que si elles dépassent 36o fr., et seulement pour le surplus de cette somme.
D'ailleurs, l'article 58i du code de procédure civile tranché nettement la question par son texte même. Il est ainsi conçu :
« Seront insaisissables :
« 1^ Les choses déclarées insaisissables par la loi;
« 29 Les sommes et objets disponibles adjugés par justice ;
a 3° Les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le testateur ou donateur ;
« 4° Les sommes et pensions pour aliments, encore que le testament ou l'acte de donation ne les déclare pas insaisissables. »
AancLE i3.
* Les sociétés de secours mutuels ayant satisfait aux prescriptions des articles précédents ont le droit d'ester en justice, tant en demandant qu'en défendant, par le président ou par le délégué ayant mandat spér cial à cet effet, et peuvent obtenir l'assistance judiciaire aux conditions imposées par la loi du 22 janvier i85i.
Droit d'ester en justice. Assistance judiciaire. — Dans les différends qui se produisaient entre les sociétés approuvées et des sociétaires, ou des tiers, si une action s'engageait devant les tribu-
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nanx, elles y étaient représentées par leur président ou par un administrateur délégué à cet effet, et d'aucunes bénéficiaient de l'assistance judiciaire. Pour les sociétés approuvées, Tarticle i3 de la loi conGrme en droit ce qui existait en fait et en attribue également le bénéûce aux sociétés libres ; pour l'obtenir, les unes et les autres devront se conformer aux prescriptions des articles 8, 9, 10 et 11 de la loi du 22 janvier i85i. L'article 8 de cette loi dit qu'une demande doit être adressée sur papier libre au procureur de la République, qui la transmet au tribunal, lequel se renseigne sur la situation financière du demandeur et ne se prononce favorablement que «i son indigence est constatée. L'article 9 ajoute que si l'affaire va en appel et en cassation, il faut autant de demandes et de décisions qu'il y a de juridictions. En appel devant le tribunal civil, la demande doit être adressée au procureur de la République près ce tribunal ; «n appel devant la cour d'appel, elle est reçue par le procureur général près cette cour, et en cassation, par le procureur général près la cour de cassation. L'article 10 prescrit une déclaration du demandeur attestant en toute sincérité qu'il est, k raison de son indigence, dans l'impossibilité d'exercer ses droits en justice, et le maire de la commune de son domicile lui en donne acte au bas de sa déclaration. L'article 11 enjoint au tribunal de faire prendre toutes les informations nécessaires pour s'éclairer sur l'indigence du demandeur ; de donner avis k la partie adverse qu'elle peut se présenter devant lui, soit pour contester l'indigence, soit pour fournir des explications sur le fond, et d'employer ses bons offices pour un arrangement amiable.
Le rôle d'intermédiaire du préfet entre les sociétés de son département, qui lui adressent chaque année leure états statistiques, et le service compétent du ministère de l'intérieur k qui il les transmet, lui permet de connaître la situation de chacune d'elles, et il est naturellement désigné pour renseigner la justice lorsqu'elle aura besoin de son ministère pour décider si elle devra accorder ou non l'assistance judiciaire aux sociétés de secours mutuels qui la lui demanderont.
Lorsqu'une société aura besoin d'user du droit que lui confère l'article i3, et qu'elle sollicitera le bénéfice de l'assistance judi-
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ciaire, soit pour répondre à Tassignation d'un sociétaire coutumier de maladies simulées ou radié pour une cause légitime, soit pour réduire les exigences exagérées de tiers fournisseurs, la demande qu'elle adressera à cet effet au procureur de la République devra faire ressortir ses charges en regard de son avoir.
Le certiGcat d'indigence prescrit par la loi de i85i est ici -d'une production difficile. Telle société qui possède un capital de 5o,ooo ou de 100,000 fr., et même plus, peut n'être pas dans une situation prospère. Si, par exemple, son avoir est immobilisé pour le service des pensions de retraite qu'elle est tenue de servir à ses ayants droit, c'est comme si elle n'avait rien. Cependant, le bureau d'assistance qui fonctionne près le tribunal, se basant uniquement sur le capital aliéné, ne considérera pas la société à l'état d'indigence au sens propre du mot et il rejettera sa demande.
Il importe donc, surtout lorsque la société aura le rôle de défenderesse dans une action judiciaire qui lui sera indûment intentée, que les préposés h l'examen de sa situation financière puissent se rendre un compte exact de ses disponibilités.
Par une lettre en date du 20 mai 1899 le ministre de l'intérieur a appelé sur ce point l'attention du procureur de la République près le tribunal de première instance de la Seine.
En première délibération, l'article i3 avait quatre paragraphes. Sur le premier, qui est devenu le paragraphe unique, M. Gauthier (de Clagny) a déposé un amendement tendant a remplacer les mots qui suivent a prescriptions des articles précédents » par ceux-ci : « jouissent de la personnalité civile ».
C'était beaucoup plus simple comme rédaction, mais peut-être trop complet comme résultats.
L'article i3, a dît M. Gauthier (de Clagny), est compris sous la rubrique: a Dispositions communes à toutes les sociëtës de secours mutuels. » Il faut donc indiquer, dans ce premier paragraphe, qui détermine un certain nombre de droits attribues aux sociétés, les conditions dans lesquelles elles peuvent fonctionner. Or, dans l'article iG, vous attribuez la personnalité civile aux sociétés approuvées. Dans Tarticle 33, vous attribuez la personnalité civile aux sociétés reconnues d'utilité publique. Il en résulterait donc que si vous n'adoptiez pas l'amendement que je vous présente, les sociétés
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libres seules n'auraient pas la personnalité civile. C'est pour réparer cette omission de pure forme que j'ai déposé mon amendement^ et je crois que la commission peut l'accepter sans difficulté.
Le rapporteur ne se rangea point k cet avis et fit ces objections :
La demande de l'honorable M. Gauthier (de Clagny) nous parait excessive. Le projet de la commission accorde la personnalité civile à des sociétés qui présentent des garanties d'ordre financier^ de bonne administration, de gestion sûre, qui sont indiquées par la loi.
Les sociétés libres ne présentent pas ces garanties.
M. Aynard. — Vous ne pouvez pas dire cela I Je proteste !
M. LE RAPPORTEUR. — Aussi bien, on ne les leur demande pas.
M. Frébault. — Il y a des sociétés libres qui présentent toutes les garanties désirables.
M. LE RAPPORTEUR. — Saos doute, il y en a qui présentent des garanties, mais il y en a d'autres qui n'en présentent pas. On se borne à exiger d'elles qu'elles ne violent pas les lois générales du pays ; mais comme elles ne satisfont pas aux conditions instituées par cette loi, au point de vue de la gestion financière, nous ne croyons pas devoir leur accorder la personnalité civile. Remarquez d'ailleurs que rien ne s'oppose à ce que les sociétés libres demandent l'approbation ; et si cette approbation leur est refusée par le ministère de l'intérieur, elles auront la faculté de se pourvoir devant le conseil d'État j elles pourront ainsi obtenir la personnalité civile telle que nous l'instituons. Mais si elles veulent rester libres, il faut cependant qu'elles choisissent entre la liberté, qui leur permet môme de commettre des actes de mauvaise gestion, de dissiper leur patrimoine, faits que l'Etat ne peut pas prendre sous sa responsabilité, et le régime de l'approbation qui exige, dans l'intérêt seul de l'exécution des engagements contractés envers les mutualités, certaines justifications.
Je crois que les dispositions de la commission se justifient pleinement, et que l'on ne peut pas, encore une fois, accorder la personnalité civile à des sociétés qui ne présentent pas les garanties que la loi est en droit d'exiger.
M. Gauthier (de Clagny) répliqua :
Je demande à M. le rapporteur: qu'entendez-vous par ces mots : jouir de la personnalité civile ? Pour tous ceux qui connaissent la valeur des
l5o LOI RELATIVE AUX SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. AH. l3>
termes juridiques, la persoanalllé civile veut dire que la loi crée un être moral qui aura un certain nombre de droits plus ou moins étendus, selon que la loi lui aura tracé des limites plus ou moins larges.
Vous êtes obligé de reconnaître que les sociétés libres constituent, mèfne d'après votre projet, des personnes morales, puisque vous leur reconnaissez deux droits : celui d'ester en justice et celui d'acquérir, par dons et legs, des immeubles sous certaines conditions. Par conséquent, ces sociétés, auxquelles vous retirez un certain nombre d'avantages que vous accordez aux autres, jouissent néanmoins d'une certaine personnalité civile.
Pour éviter toute discussion ultérieure, il est nécessaire de le dire en termes formels dans la loi. Si vous ne le faisiez pas, vous nous laisseriez croire, je ne dirai pas que la loi cache un piège, mais qu'elle pourra créer plus tard certaines dinicultés aux sociétés libres, afin de les obliger à se faire approuver. Je vous demande, au contraire, de déclarer dans un article qui s'applique, je le répète, à toutes les sociétés de secours mutuels, qu'elles jouissent de la personnalité civile. Puis, dans les articles ultérieurs, quand vous serez à organiser le régime spécial des sociétés libres, des sociétés approuvées et des sociétés reconnues d'utilité publique, selon le degré de faveur que vous voulez accorder à chacune d'elles, vous étendrez ou restreindrez les avantages de cette personnalité civile.
Le rapporteur acquiesça dans une certaine mesure k la proposition de M. Gauthier (de Clagny).
— Si ce n'est, a-t-il dit, qu'une question de forme qui arrête notre honorable collègue, je le prie d'accepter le texte suivant auquel nous souscrivons très volontiers : a jouiront de la personnalité civile, dans la limite déterminée par les articles i k i5. a>
M. Gauthier (de Glagny), déclara qu'il acceptait celte rédaction, et le rapporteur ajouta : « G'est-k-dire que ces sociétés auront le droit d'ester en justice et d'acquérir dans les conditions déterminées par ces articles, mais rien de plus. »
Le même paragraphe avait une suite ainsi conçue :
Elles ont le droit d'ester en justice, tant en demandant qu'en défendant, par le président ou le délégué ayant mandat spécial à cet effet, et peuvent obtenir l'assistance judiciaire aux conditions imposées par la loi du 22 janvier i85i.
Ici, M. Gauthier (de Glagny) intervint de nouveau par un autre amendement dans lequel il proposait de mettre : « ... sans avoir k
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justifier des conditions imposées par la loi du 22 janvier i85i. » Et il tint ce raisonnement :
Que voulez-vous faire ? Vous désirez permettre aux sociétés de secours mutuels qui n'auront pas les ressources suffisantes pour ester en justice de bénéficier de l'assistance judiciaire, et vous ajoutez qu'elles devront justifier des conditions imposées par la loi du 22 janvier i85i.
Quelles sont ces conditions ? C'est, d'une part, d'adresser une demande au procureur de la République, — il n'y a pas là de difficulté, — puis de joindre à cette demande deux certificats : l'un du percepteur des contributions directes, justifiant qu'elles ne paient pas de contributions, — est-ce là ce que vous allez demander aux sociétés ? Je ne le pense pas, — et ensuite un certificat d'indigence.
Comment voulez-vous que des sociétés de secours mutuels se procurent une pareille pièce ?
Vous leur donnez une faculté, mais vous y mettez des conditions telles que vous les empêchez d'en profiter.
Je vous demande de déclarer qu'elles jouiront de l'assistance judiciaire sans avoir besoin de prendre ce certificat de non-imposition, et surtout le certificat d'indigence.
Pour justifier le texte de la commission, le rapporteur catégorisa les sociétés.
L'amendement paraît très simple, observa-t-il, mais il y a une distinction qui s'impose.
Nous voulons bien accorder l'assistance judiciaire aux sociétés qui n'ont pas de ressources, et nous le disons. Le bureau d'assistance judiciaire qui sera saisi de la demande l'appréciera comme toutes les autres de même nature» S'il se trouve, par exemple, en présence d'une société de i5o membres, ayant des ressources très limitées, il accordera l'assistance judiciaire; au contraire, s'il est en face d'une grande société comme celle des commis voyageurs, qui compte 5,ooo membres et possède 700,000 fr. d'actif, il la refusera. Nous ne voulons pas dire autre chose.
Nous demandons donc le maintien de la disposition, sauf, entre les deux lectures, à serrer le texte de plus près et à présenter une rédaction qui échappe à celles des critiques formulées par M. Gauthier (de Clagoy) qui ont trait uniquement au libellé de l'article.
Encore une fois, je ne crois pas qu'on doive appliquer le même régime à des sociétés qui se trouvent dans des situations absolument différentes.
Sous le bénéfice des observations du rapporteur, M. Gauthier
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(de Glagny) relira provisoirement son amendement et le premier paragraphe de Tarticle i3 fut adopté.
Les autres paragraphes furent l'objet d'une demande de suppression de la part de M. Gauthier (de Glagny). Voici leur texte :
Elles peuvent recevoir et employer les sommes provenant des cotisations des membres honoraires et participants et généralement faire des actes de simple administration ; elles peuvent posséder des objets mobiliers^ prendre des immeubles à bail, pour l'installation de leurs divers services.
Elles peuvent, avec l'autorisa lion du préfet, recevoir des dons et legs mobiliers. Toutefois, si la libéralité est faite à une société dont la circonscription comprend des communes situées dans des départements différents, il est statué par décret. S'il y a réclamation des héritiers du testateur, il est statué par un décret du président de la République, le conseil d'État entendu.
Lorsque l'emploi des dons et legs n'est pas déterminé par le donateur ou testateur, cet emploi sera prescrit par l'arrêté ou le décret d'autorisation, en exécution de l'article 4 de l'ordonnance du 2 avril 18 17.
Selon l'auteur de la demande de leur suppression, ces trois paragraphes n'étaient pas k leur place dans l'article i3, et il motiva son avis sur une certaine confusion dans les attributions des sociétés des différentes catégories.
Je vous demande, a dit M. Gauthier (de Glagny), de supprimer à l'article i3 les trois paragraphes qui suivent celui que vous venez d'adopter, ou tout au moins de les reporter après le premier paragraphe de l'apticle i5, cl voici pourquoi. Gomme je le disais tout à l'heure, l'article i3 est porté sous un chapitre intitulé : « Dispositions communes à toutes les sociétés de secours mutuels, d Donc les dispositions qui figurent aux §§ 2, 3 et 4 de cet article doivent être, si je comprends bien le texte de la loi et son esprit, applicables à. toutes les sociétés de secours mutuels. Or, que disent ces paragraphes ? Que toutes les sociétés de secours mutuels peuvent posséder des objets mobiliers, qu'elles peuvent prendre des immeubles à bail, qu'elles peuvent recevoir des dons et legs mobiliers.
Lorsque la loi définit ainsi la limite des droits des sociétés de secours mutuels, elle exclut par cela même, et par un argument a contrario^ toutes les facultés qu'elle ne leur accorde pas. Si donc nous nous arrêtions à la fin de l'article, il en résulterait que, tout ce qui n'est pas permis aux sociétés leur étant défendu, elles ne pourraient pas posséder d'objets immobiliers, elles ne pourraient pas recevoir de dons et legs immobiliers.
Or, cette dispotttîûa < ''^ TOter à TarUcle i3 se trouve
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en contradiction formelle avec l'article i5 dans lequel vous accordez aux sociétés libres le droit de recevoir par dons ou legs des immeubles ; avec Tarticle 17, qui permet aux sociétés approuvées de recevoir des dons etlegs immobiliers ; avec Tarticle ao, qui leur donne la possibilité d'acquérir^ sous certaines conditions, des immeubles ; enfin avec l'article 33, qui donne aux sociétés reconnues d'utilité publique le droit d'acquérir et d'aliéner des immeubles.
Vous commencez par limiter, dans l'article i3, les droits et les facultés de toutes les sociétés indistinctement et, dans les articles suivants, vous leur en donnez d'autres. Vous créez ainsi une confusion d'où peuvent naître dans l'avenir d'inextricables complications.
D'où vient cette erreur de rédaction ? C'est que les dispositions que vous placez à l'article i3, dans le chapitre affecté aux dispositions communes à toutes les sociétés de secours mutuels, étaient, dans le texte du Sénat, — et, à cette occasion, je m'empresse de rendre hommage au travail de la haute Assemblée, — placées à un endroit bien plus logique : elles ne s'appliquaient qu'aux sociétés libres, pour lesquelles on limitait, et je le comprends, la faculté de recevoir des dons et legs, et la faculté d'acquérir.
Le texte de la commission me semble présenter certaines incohérences de rédaction qu'il serait facile de faire disparaître.
Je vous demande donc de reprendre le texte du Sénat, de supprimer dans l'article i3 les trois dispositions que je vous indique et de les reporter à leur véritable place, c'est-à-dire à l'article i5, qui ne Wse que les sociétés libres. C'est là leur place réelle, leur place logique. Autrement, vous aurez un texte qui prêtera à des équivoques et à des contradictions.
J'ajoute que je puis tirer de cette obise:*vation un argument nouveau et bien tangible en faveur d'une thèse que j'ai soutenue souvent, à savoir qu'il est difficile de faire des lois dans une assemblée de 600 législateurs, sans le concours du conseil d'État.
Le rapporteur, dont la lâche était ardue, accepta une nouvelle transaction. Du moment qu'il s'agissait d'une simple transposition, il promit que la commission l'examinerait entre les deux lectures. Selon lui, le texte donnant certains droits aux sociétés libres, puis d'autres droits aux sociétés approuvées, il n'y avait là aucune incohérence. Mais, comme preuve de notre bonne volonté, ajouta-t-il, je dis k M. Gauthier (de Glagny) : Si vous estimez qu'il suffit de mettre dix lignes plus bas ce que nous avon^ mis dix lignes plus haut, vous aurez satisfaction. M. Gauthier (de Glagny) déclara qu'il aurait mauvaise grâce à insister après les déclarations du rapporteur, et les trois paragraphes. en question furent maintenus provisoirement à l'article i3.
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Dans un autre ordre d'idées, M. Dansette demanda pour les sociétés libres la faculté de recevoir des dons et legs immobiliers, à charge pour elles d'aliéner les immeubles dans un délai fixé par la Chambre. Cet amendement ne fut pas pris en considération.
Puis M. Aynard voulait intercaler entre les articles i3 et i4 un nouvel article attribuant aux sociétés libres leur quote-part des comptes abandonnés des caisses d'épargne que l'article 20 de la loi du 20 juillet 1895 accorde aux sociétés approuvées possédant un fonds de retraites à la caisse des dépôts et consignations. Le rapporteur s'opposa k cette adjonction, et la Chambre ne suivit pas M. Aynard sur le terrain où il désirait l'engager.
En deuxième délibération, l'article i3 fut derechef l'objet d'une discussion intéressante. M. Dussaussoy, dans la séance du 21 mai 1897, reprenant les arguments de M. Gauthier (de Clagny), proposa d'accorder de plein droit l'assistance judiciaire aux sociétés de secours mutuels de toutes les catégories. Le rapporteur réitéra les objections qu'il avait formulées en première lecture. M. Dutreix parla dans le sens de M. Dussaussoy, et déposa un amendement tendant à remplacer les mots : <c peuvent obtenir l'assistance judiciaire a>, par ceux-ci : <c auront droit à l'assistance judiciaire ».
Le rapporteur s'éleva contre la prétention émise par M. Dutreix.
Il est inadmissible^ dit-il^ que Ton puisse donner aux sociétés de secours mutuels le droit de plaider gratuitement contre tout le monde. Deux hypothèses sont à prévoir : ou ces sociétés sont sans ressources, ou elles possèdent une certaine fortune. Dans le premier cas, elles pourront obtenir l'assistance judiciaire ; si, au contraire, elles ont une encaisse élevée, comme la société des commis voyageurs, par exemple, qui possède 700,000 fr., et comme d'autres encore qui ont 1 million, elles plaideront à leurs frais.
Un membre, — Il ne faut pas développer le goût des procès I
M. LE RAPPORTEUR. — Vous ne pouvez pas, comme on le remarque avec raison, développer le goût des procès et permettre d'ouvrir des instances judiciaires sans motifs plausibles.
Supposez une société très riche, très puissante, qui veut engager un procès contre un de ses membres; l'autoriscz-vous â plaider gratuitement? Cela ne semble pas admissible. Je n'insiste pas davantage.
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Je proGte de ma présence à la trîbuae pour demander à la Chambre la permission de lui dire que la commission propose de remplacer les mots « dans les conditions prescrites par les articles i à i5 » par les mots c par les articles précédents ».
M. Marcel Habert plaça ici des observations qui avaient leur raison d'être ; il précisa ce qu'était l'assistance judiciaire et les risques qu'elle faisait encourir. Il était utile de dissiper l'erreur qui consistait k laisser supposer que l'assistance judiciaire déchargeait de tous frais ceux qui l'obtenaient.
Je crois^ a dit M. Marcel Habert, que beaucoup de nos collègues ne se rendent pas un compte exact de ce qu'est l'assistance judiciaire. On parait s'imaginer que, quand on accorde l'assistance judiciaire à quelqu'un, dû lui fait cadeau des frais de justice. C'est une erreur complète : c'est une simple avance qu'on lui fait. Le fisc a toujours le droit de réclamer les frais du procès à celui qui l'a perdu. Si celui qui a obtenu l'assistance a gagné son procès, il est évident que le fisc ne lui réclame rien ; mais s'il l'a perdu, rien n'empêche le fisc de l'inviter à payer les frais.
C'est là un point qu'il était, je crois, utile de préciser.
Nous allons plus loin que M. Marcel Habert. Nous pourrions citer le cas d'une société de secours mutuels qui, ayant obtenu l'assistance judiciaire et gagné son procès, a dû néanmoins payer les frais de justice, parce que le perdant n'était pas solvable.
Au sujet de la personnalité civile qui figurait dans le texte du premier paragraphe de l'article i3, et qui avait été adopté en première délibération, M. Marc Sauzet présenta ces judicieuses réflexions :
Je demande â la commission de vouloir bien revenir au texte qu'elle avait proposé à l'origine, où ne figurait point cette mention — qui n'ajoute rien à la clarté de la loi — de la c personnalité civile » des sociétés de secours mutuels.
Le texte primitif était celui-ci : c Les sociétés de secours mutuels ayant satisfait aux prescriptions des articles précédents ont le droit d'ester en justice tant en demandant qu'en défendant, etc.. ».
Cet article i3, dans son premier paragraphe, visait exclusivement le droit d'ester en justice, droit commun à toutes les sociétés de secours mutuels, leur appartenant également â toutes, et très justement compris, dès
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lors, sous la rubrique du tître I^ : « Dispositions communes â toutes les sociétés ».
Lors de la première délibération, on a ajouté â cette rédaction spéciale, très exacte, la formule générale d'après laquelle toutes les société^ c jouissent de la personnalité civile ». Et je crains qu'il n'y ait là qu'un élément d'obscurité, une source de controverses. Car l'article i3, je le répète, vise seulement l'un des actes que la société peut accomplir : le fait d'ester en justice.
Pourquoi une allusion de ce genre à la capacité juridique des sociétés de secours mutuels, capacité variable, en dehors du droit de plaider, suivant la nature de la société, suivant qu'elle est libre, approuvée ou reconnue d'utilité publique ? Pourquoi cette expression de c personnalité civile », qui sera un exemple à peu près unique de rédaction législative? Je crois, en effet, qu'il est sans précédent qu'un texte de loi dise expressément dîune association ou institution quelconque qu'elle constitue une personne civile. On peut même afQrmer que cette formule par elle-même ne signifie rien, car telle société emprunte le titre de personne civile à l'aptitude que la loi lui reconnaît d'accomplir tels ou tels actes juridiques dans telles ou telles conditions, alors qu'une autre société, personne civile elle aussi, ne peut accomplir que certains de ces actes à des conditions différentes.
Mieux vaut, dès lors, éviter dans un texte législatif cette expression toute théorique de la a personnalité civile ». Mieux vaut procéder par voie d'énumération, en indiquant spécialement et séparément les actes que telle association a le droit d'accomplir.
Or, Varticle i3 concerne une seule catégorie d'actes, ceux qui sont compris dans le droit d'ester en justice. Ne statuons dans cet article que sur ce seul droit, comme nous statuerons ensuite, dans les articles i5, 17, 33, sur le droit d'acquérir des meubles ou des immeubles, â titre gratuit ou à titre onéreux, entre vifs ou par décès. Laissons de côté la formide purement doctrinale de la personnalité civile !
Je demande à la commission de vouloir bien reprendre le texte qu'elle avait primitivement soumis à la Chambre*, en supprimant du premier alinéa actuellement en discussion la phrase a ...jouissent de la personnalité civile dans les conditions prescrites par les articles i à 1 5 de la présente loi ». Ces derniers mots sont difficiles à comprendre, et le premier alinéa se soudera au second, suivant la rédaction ({ue je rappelais tout à rheure : a Les sociétés de secours mutuels ayant satisfait aux prescriptions des articles précédents ont le droit d'ester en justice... »
Devant les objections formulées contre la nouvelle rédaction de rarticle i3, le rapporteur en demanda le renvoi k la commission, qui t-eprit le texte qu'elle avait présenté en première délibération, et qui est devenu définitif.
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Artiglb i4-
Les sociétés de secours mutuels se divisent en trois catégories :
/« Les sociétés libres ;
^ Les sociétés approuvées ;
So Les sociétés reconnues comme établissements d utilité publique.
Catégories de sociétés. — Comme l'ancienne législation, Tarticle i4 de la nouvelle loi divise les sociétés de secours mutuels en trois catégories : les sociétés libres, les sociétés approuvées et les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique. La seule modification apportée par cet article à l'ancien état de choses consiste dans un changement de dénomination. Les sociétés dites autorisées, et qui étaient soumises aux dispositions des articles 291 à 294 du code pénal, seront désormais les sociétés libres, c'est-àdire qui se constitueront sans l'autorisation du gouvernement, pourvu que leurs statuts soient conformes à l'esprit de la loi. En outre, elles reçoivent des prérogatives étendues dont l'énumération est faite dans l'article i5 qui leur est spécialement consacré. Les deux autres catégories de sociétés conservent à peu près le caractère que les lois antérieures leur avaient attribué, avec cette difTèrence que les sociétés approuvées reçoivent la personnalité civile beaucoup plus étendue qu'elles ne l'avaient auparavant.
TITRE II
DES SOCIÉTÉS LIBRES
Article i5.
Les sociétés libres et unions de sociétés libres peuvent recevoir et employer les sommes provenant des cotisations des membres honoraires et participants, et généralement faire des actes de simple administration ; elles peuvent posséder des objets mobiliers, prendre des immeubles ù bail pour l'installation de leurs divers services.
Elles peuvent, avec Vautonsation du préfet, recevoir des dons et legs mobiliers.
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Toutefois, si la libéralité est faite à une société dont la circonscription comprend des communes situées dans des départements différents, il est statué par un décret. S'il y a réclamation des héritiers du testateur, il est statué par un décret du président de la République, le conseil et État entendu.
Lorsque remploi des dons et legs n'est pas déterminé par le donateur ou testateur, cet emploi sera prescrit par l'arrêté ou le décret cTautorisafion, en exécution de l'article 4 de l'ordonnance du 2 avril 181 j.
Les sociétés libres ne peuvent acquérir des immeubles, sous quelque forme que ce soit, à peine de nullité, sauf les immeubles exclusivement affectés à leurs services. Elles ne peuvent, à peine de nullité, recevoir des dons ou legs immobiliers qu'à la charge de les aliéner et d'obtenir l'autorisation mentionnée au paragraphe 3 cinlessus, La nullité sera pro^ noncée en justice, soit sur la demande des parties intéressées, soit d'office, sur les réquisitions du ministère public.
Les sociétés libres. — Jusqu'à présent les sociétés autorisées n'avaient joui d'aucun des avantages attachés h la personnalité civile ; elles étaient considérées comme des réunions de personnes poursuivant un but utile, mais sans liens définitifs entre elles, et pouvant être dissoutes par simple arrêté préfectoral. Ces sociétés ont montré un remarquable esprit de conduite et ont attiré sur elles l'attention et la bienveillance du législateur. Dorénavant elles seront appelées sociétés libres et pourront former entre elles des unions.
Outre la faculté de s'unir, le § i" de l'article i5 leur reconnaît un certain droit de possession, limité aux objets mobiliers, puis celui de passer des baux avec les propriétaires d'immeubles pour y installer leurs services d'administration. Les unions, la possession légale d'objets mobiliers et le droit de passer des baux sont déjà trois avantages marqués, mêds la loi ne s'en tient pas là en faveur de ces sociétés.
Droit limité de possession. — Le 5 a leur permet, avec l'autorisation du préfet, de. recevoir des dons et legs mobiliers, dont le montant n'est pas fixé. Les dons déclarés et les legs faits aux sociétés aatorisé*' '^ sous Tancienne loi, ces
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associations n*étant alors pas aptes k recevoir. Le cas s'est produit assez fréquemment, parce que les donateurs ou testateurs ignoraient cette incapacité civile. Maintenant les sociétés libres ont la qualité voulue pour profiter des bienfaits de ce genre, et il est probable que cette aptitude leur vaudra la générosité de philanthropes jusqu'alors retenus dans leur élan par son illégalité.
Dans le département de la Seine, ces sortes d'affaires sont traitées directement entre les sociétés en cause et l'administration du ministère de l'intérieur.
La loi autorisant les sociétés de secours mutuels k rayonner sur tout le pays, une difficulté s'est élevée au sujet des dons et legs qui pourraient être faits k celles qui embrassent plusieurs départements. Pour trancher cette difficulté, le § 3 décide qu'il sera statué par décret. Un décret rendu en conseil d'État devra également intervenir si les héritiers naturels du testateur soulevaient des réclamations. Le préfet saisira l'administration du ministère de l'intérieur lorsque des libéralités de ce genre auront lieu en faveur de sociétés dont le siège social sera établi dans son département, et c'est k elle qu'appartiendra l'initiative des mesures k prendre pour faire rendre le décret conforme au caractère du legs et k la situation de la société légataire.
Le § 4 prévoit le cas où le donateur ou le testateur n'auraient réservé aucune condition au don ou au legs qu'ils auraient consenti en faveur d'une société de secours mutuels libre, et il se reporte k l'article 4 de l'ordonnance du 2 avril 1817, qui fait règlement d'administration publique de la loi du 2 janvier de la même année sur la matière. Aux termes-^e cet article 4> les ordonnances (aujourd'hui les décrets) et arrêtés d'autorisation déterminent l'emploi des sommes données ou léguées et prescrivent la conservation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le donateur ou le testateur auront omis d'y pourvoir. Le préfet aurait donc, si le cas se présentait dans son département, k spécifier, dans son arrêté — après en avoir référé au ministre — l'afl'ectation qu'il conviendra de donner k ces libéralités.
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Le § 5 complète la série des avantages relatés dans les paragraphes précédents en faveur des sociétés libres. S'il leur interdit d'acquérir des immeubles, cette interdiction ne va pas néanmoins jusqu'à les empêcher de posséder ceux qu'elles affecteraient k leurs services. Il les autorise même k recevoir des dons et des legs immobiliers, k la condition que l'arrêté ou le décret d'autorisation, suivant les espèces, leur soit accordé et qu'elles les aliènent. L'annulation sera obtenue sur la demande des héritiers du testateur ou du donateur, ou sur les réquisitions du procureur de la République. Il appartiendra au préfet, lorsque les intéressés auront recours k ses conseils, de leur expliquer le plus clairement possible tous les points de ces dispositions nouvelles, dont l'inobservation causerait le plus grave préjudice aux sociétés béné- ' ficiaircs.
En première délibération, plusieurs amendements ont été déposés k l'article i5. L'un, de M. Dussaussoy, avait trait k l'aliénation des immeubles que les sociétés libres peuvent recevoir par dons ou legs, et demandait, en outre, qu'elles pussent acquérir, vendre, échanger, hypothéquer et prendre des hypothèques, le tout au même titre que les sociétés approuvées ou reconnues comme établissements d'utilité publique.
Relativement k l'aliénation des immeubles reçus par dons ou legs, M. Dussaussoy estimait qu'il y avait lieu de Oxer un délai pour faire cette opération. Le rapporteur objecta que la fixation de ce délai appartenait au conseil d'Étal, parce qu'il serait difficile et dangereux que la loi l'indiquât elle-même, attendu que, dans certains cas, ce serait rendre l'aliénation impossible.
Quant aux acquisitions, ventes, échanges et hypothèques, M. Dussaussoy s'est attaché k démontrer que cette possession par les sociétés libres ne créerait pas un Etat dans l'État, et il a pris pour comparaison les compagnies d'assurance qui, elles, possèdent des immeubles considérables en garantie des risques qu'elles assurent. Nous nous permettrons de faire remarquer k l'honorable député du Pas-de-Calais que les compagnies d'assurance sont constituées par actions nominatives et négociables et que leurs valeurs changent de mains, tandis que les sociétés de secours mutuels sont
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des entités morales impersonnelles et perpétuelles. Ce n'est pas la même chose. Aussi la Chambre n'adopta pas son amendement.
M. Gauthier (de Clagny) proposa un article i5 bis tendant k obliger les communes à fournir aux sociétés libres qui le demanderaient les locaux nécessaires k leurs réunions.
Dans la plupart des petites commuaes, dit l'auteur de cette proposîiion, où peuvent se créer des sociétés libres, il n'y a pas d'autre local convenable pour leurs réunions que la maison commune ou l'école.
Si, par hasard, une société libre se trouve, pour un motif quelconque, déplaire à la municipalité, on lui refusera l'entrée de l'école ou de la mairie. Où devront se réunir alors les membres de la société ? En plein champ ou au cabaret.
Je demande à la commission de vouloir bien donner aux sociétés de secours mutuels, libres ou non, car toutes sont également dignes de votre intérêt, la faculté d'obtenir des municipalités ^un local pour tenir leurs réunions et leurs assemblées générales. Il n'y a là rien de subversif, je suppose, rien qui puisse troubler l'ordre social, pas même l'économie de votre loi, et j'espère que la commission acceptera cet amendement très modeste et qui ne soulèvera pas de difÛcultés dans la Chambre.
Le rapporteur s'opposa k cette proposition. Il fit ressortir que les maires étaient souvent fort embarrassés pour procurer des locaux aux sociétés approuvées ; que, d'ailleurs, ils n'en refuseraient pas aux sociétés libres sérieuses, et qu'elles n'avaient qu'k se faire approuver pour y avoir droit.
Malgré l'intervention de MM. Leydet et Marcel Habert en faveur de la proposition de M. Gauthier (de Clagny), son amendement ne fut pas adopté.
£n seconde délibération, M. l'abbé Lemire fut plus heureux dans un amendement qu'il présenta et qui avait p^ur objet de mettre au pluriel ce qui était au singulier. Le texte de la commission disait que les sociétés libres ne pouvaient acquérir que « l'immeuble », afTecté k leurs services. M. Lemire demanda qu'on mît : « les immeubles », et il fit cette appréciation :
L'amendement que j'ai l'honneur de soutenir est excessivement modeste : il consiste tout simplement à remplacer le singulier c sauf l'immeuble >
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par le pluriel a sauf les immeubles ». Si je suis amené à faire cette proposition à la Chambre, c'est tout d'abord par une raison d'analogie. Evidemment, la commission, dans le texte de sa proposition de loi sur les sociétés (le secours mutuels, a voulu s'inspirer des concessions qui ont été faites aux syndicats. Or, dans la loi de i884 sur les syndicats professionnels se trouve le paragraphe suivant : ce Les syndicats ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle. »
Je demande que les sociétés de secours mutuels puissent bénéficier de la m(>me faveur pour la raison suivante :
A maintes réprises, dans la discussion précédente^ il a été rappelé (|ue les syndicats peuvent organiser des sociétés de secours mutuels. S'ils font usage de ce droit, il en résultera c«ttc conséquence, assez bizarre, que les sociétés de secours mutuels fondées par les syndicats pourront avoir plusieurs immeubles, alors que les sociétés de secours mutuels non greffées sur des syndicats ne pourront en posséder qu'un seul.
L'argumentation de M. l'abbé Lcmire portait sur un point inexact. Les sociétés de secours mutuels greffées sur les syndicats constituent des organismes indépendants ; leurs conseils d'administration et leurs caisses sont distincts de ceux des syndicats ; les immeubles syndicaux sont des propriétés syndicales et non mutualistes. Quoi qu'il en soit, la commission ayant accepté Tamendemeiit du député du Nord, le pluriel fut substitué au singulier.
Il est bon de faire remarquer ici que les articles 9, 12 et i3 sont applicables aux sociétés libres, puisqu'ils sont placés dans les dispositions communes k toutes les sociétés.
L'article 9 leur donne le droit de contracter des assurances, soit en cas de décès, soit en cas d'accidents, aux caisses d'asurances instituées par la loi du 11 juillet 1868; l'article 12 rend incessibles et insaisissables jusqu'il concurrence de 36o fr. par an pour les rentes et 3, 000 fr. pour les capitaux assurés, les secours, pensions, contrats d'assurance, livrets et toutes les sommes et tous titres que les sociétés remettent à leurs membres participants, et l'article i3 leur accorde le droit (Pester en justice et d'obtenir l'assis- Umce judiciaire.
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TITRE III
DES SOGléTÉS APPROUVÉES
Article i6.
Les sociétés de secours mutuels et les unions de sociétés prévues à Vtiriicle 8, qui auront fait approuver leurs statuts par arrêté ministériel, auront tous les droits accordés aux sociétés libres et unions de sociétés libres et jouiront des avantages concédés par les articles suivants^
L'approbation ne peut être refusée que dans les deux cas suivants :
io Pour non conformité des statuts avec les dispositions de la loi;
a9 Si les statuts ne prévoient pas des recettes proportionnées aux dé* penses, pour la constitution des retraites garanties ou des assurances en cas de vie, de décès ou cTaccident,
L'approbation ou le refus d'approbation doit avoir lieu dans le délai de trois mois. Le refus d'approbation doit être motivé par une infraction aux lois et notamment aux dispositions du paragraphe 4 du présent article .
En cas de refus cT approbation, un recours peut être formé devant le conseil cTÉtal. Ce recours sera dispensé de tout droit; il pourra être formé sans ministère d'avocat.
Tout changement dans les statuts d'une société approuvée doit être l'objet cTune nouvelle demande d'approbation, et aucune modification statutaire ne peut être mise à exécution si elle n'a pas été préalablement approuvée.
Il sera procédé, pour les changements dans les statuts, comme en ma» Hère de statuts primitifs, pour tout ce qui concerne les dépôts, les délais et les recours.
Les sociétés approuvées. — L'article 9 de la loi, qui prévoit la création d'unions entre les sociétés de tous genres et leur concède de larges attributions, s'applique ici à fortiori. Le § i*' de l'article 16 dit, en effet, que non seulement les sociétés qui auront fait approuver leurs statuts jouiront des droits énumérés dans l'article 8, lesquels sont commentés plus haut paragraphe par paragraphe, notamment la faculté de recevoir par arrêtés des dons et legs mobiliers au-dessus de 5, 000 fr., limite fixée par l'article 8 du décret du .26 mars 1862, mais que la pratique de ces unions et la jouis-
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sance de ces droits, pour les sociétés approuvées, auroot lieu sans préjudice d'autres droits, dont la plupart sont déjà en vigueur, et qui s'augmentent en nombre ou sont amplifiés.
Jusqu'alors les sociétés qui voulaient se faire approuver en faisaient la demande au préfet et lui soumettaient leurs statuts ; ce fonctionnaire émettait à l'administration du ministère de l'intérieur un avis sur l'opportunité qu'il y avait à leur accorder ou à leur refuser l'approbation. Il arrivait parfois que, sous le couvert de la mutualité, des initiateurs ayant un but politique et cherchant k tromper la vigilance préfectorale, voulaient constituer des associations k l'abri de la loi pour avoir sous la main, groupés en permanence, les éléments qu'ils croyaient utiles k leurs desseins. Le devoir du préfet était de signaler au ministre les agissements de ces organisateurs et de le mettre en garde contre leurs visées en lui demandant de l'autoriser k ne pas les laisser s'organiser.
Le législateur de 1898 a estimé qu'après bientôt trente années d'existence, le gouvernement de la République avait dans le pays des racines assez profondes pour accorder sans danger, au moins sur le terrain mutualiste, la liberté d'association k tous les citoyens, nu^me k ses adversaires, pourvu qu'ils se conformassent k la loi, et les paragraphes 2, 3 et 4 de l'article iG déclarent généreusement que l'approbation d'une société de secours mutuels ne peut être refusée que si les statuts contiennent des clauses illégales et ne prévoient pas, pour les retraites qu'elle garantira, ou les assurances qu'elle contractera, des recettes proportionnées k ses dépenses.
Le champ d'action des sociétés approuvées est étendu et elles peuvent y faire fonctionner aisément tous leurs services. Cette latitude leur trace des devoirs que l'administration aura soin de leur faire observer. Le Jo lui donne un délai de trois nu>is pour accorder ou refuser l'approbation. Ce laps de temps est suflisant pour que le préfet puisse se rendre compte du véritalde caractère de la société en instance. L'appréciation des dispositions contenues dans le § 4 du présent article concerne le service compétent du ministère de l'intérieur; néanmoins, le préfet aura a renseigner le ministre sur
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le côlé moral de rorganisation projetée, k savoir si ses organisateurs sont bien en règle avec Tarlicle lo de la loi.
D'ailleurs, toute garantie contre l'arbitraire administratif est laissée, par le § 6, k la société qui se serait vu refuser l'approbation. Le recours au conseil d'Etat lui est ouvert gratuitement, et sans ministère d'avocat. Si elle croyait devoir attaquer le refus dont elle serait l'objet, la haute juridiction administrative sera't k sa disposition pour lui rendre justice, s'il y avait lieu. Un simple exposé de l'affaire, accompagné des pièces y relatives, le tout transmis au secrétariat général du conseil, suffirait pour que le recours fût introduit régulièrement.
Le § 7 entend qu'aucune modification statutaire ne sera appliquée si elle n'a été préalablement approuvée. Pour satisfaire k cette prescription qui confirme la pratique antérieure, les sociétés devront, comme par le passé, lorsqu'elles voudront remanier leurs statuts, en adresser la demande au préfet qui la soumettra au ministre de l'intérieur.
Pour les formalités k remplir, le § 8 assimile les changements apportés dans les statuts aux statuts primitifs, c'est-k-dire aux créations de sociétés. Les sociétés eu opéreront le dépôt contre un récépissé, comme le veut l'article 4 de la loi, et le délai de la période d'examen sera de trois mois, k partir du jour du dépôt, comme il est ordonné au § 5 du présent article. Si le ministre de l'intérieur ne croyait pas devoir, pour les motifs énoncés aux §§ 3 et 4, approuver ces modifications, le présent paragraphe permet k la société d'en appeler devant le conseil d'Etat conformément au § 6.
Aussi bien pour les modifications statutaires que pour les statuts primitifs, la demande d'approbation doit être faite par écrit, sur papier libre, et être transmise au ministre de l'intérieur. Le dépôt est effectué par un membre du bureau ou du conseil de la société dûment autorisé ; autrement, si ce dépôt pouvait avoir lieu par l'intermédiaire du premier venu, des mystifications seraient possibles et l'administration supérieure agirait par la volonté des mystificateurs.
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Oaris la iliscussion générale, en première délibération (séance du 7 inarH i8()f) de la chambre des députés), M. Lechevallier critiqua vivement l'article i6. Il voyait surgir des difficultés que n*avait peut"ôtre pas prévues le rapporteur. Parlant de cet article, il di- Hiiit :
I/ortir.Ii; iG Hp^cialisc le» recettes. Quand une société de secours mutuels voudra H<i r.nnHliluer, elle devra indiquer ({uelle sera, dans les cotisations de ses membres participants, la part afTectée aux secours en cas de malatb'e et celle afiV^rente à la retraite.
VouH voyez d'ici. Messieurs, toutes les difficultés qui vont se produire. I lorsqu'une épidémie se déclarcrn, les recettes de la société seront-elles NiiniNiuitt'H ? Ortaincmont non 1 II faudra puiser dans cette caisse spéciale que vous aurez ainsi (M)nslituée. Vos statuts sont donc inapplicables à cet éganl-là. Mais les conséquences de l'article iG sont beaucoup plus graves. Kl, en eiTot, nos petites sociétés des campagnes qui, vous le savez, sont constituées avec des membres participants ayant des salaires peu élevés, no pourmnt pas respecter cet article iG, et voici pourquoi : elles ne pouri'ont pas se procurer des recettes pour donner des secours en cas de maladie et pour constituer en même tcm])s dos pensions de retraite. II arrivera que ces petites sociétés, — et ce sont les plus nombreuses, je ne dirai pas quVlles sont les plus intéressantes, mais elles sont aussi intéressa ntivs ipio les siH'iétés plus riches des qrandes villes — ne rédigeront leurs statuts (|uVn vue «l'assurer les secours en cas de maladie, puisqu'elles n'auntiit pas d'éliMuents suflisants pour faire face A la caisse des retraites.
\ove/. les conséquences: ces petites sociétés, exlrt^mement int^essantes, iraui\)nt pas dix)it à la subvention de TKtat, parce que l'htat n'accorde de subvention «pTauv sociétés i\\\\ constituent des pensions de retraite. Ainsi, s;uis le vouloir, vous excluez ces nombreuses sociétés c.>nq)osée> de nos meilleur> ouvriers des subventions (]ue l'Ktat met à la disposition de la mutualité.
Je sui> bien certain que cela va A IVncontre de Fidée de M. le rapporteur, mais ce sont là les Ct>nsé piences de son article iti, car, je le répète, liuïles les sociétés que je viens de citer ne pourr\>nt pas constitiuT de pensions de nMraite et. Ci^nme conséquence, seriHit exclues des subventions de rKt.ii.
t^* sont des Cimséquenoes extrêmement fAcheuse<, et je m 'étonne que mou ami Auiliffrtvl n'ait pas aper^;u le danger des dispositions «ju'il nous pr\»pose. ^/>v.v /'.V-i.' l'is bien .*)
Timons-y ijardo. Messieurs ! avec l'a'ssistance nuMioale i]raluile dans nos .\uupa»jnes. \ous savez C'.*mbien les ouvriers sont inciiés à se faire iuMM'iiv sur Uv^s listes vl"assisl»-ince. Il faut peu de chose po:ir les décider à se n^tin^r des s^vicleN de s-.v.»urN mu'uels, car prar nij^nre jT» ivvititnes ou .^o ceniinus de cjIv- ciu j-.:c >vmain.\ "U n/ s*i:n.ijt:io pa*» îos prl^al'ons
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auxquelles ils se soumctteot. Nous avons un intérêt considérable^ nous législateurs, à encourager ces hommes prévoyants, travailleurs, et ces petites sociétés.
Le texte de la commission stipulait au § 4 (le Tarticle i6 que le recours au conseil d'État, en cas do refus d'approbation, serait dispensé « des droits de timbre et d'enregistrement ». M. Gauthier (de Clagny) déposa un amendement tendant k substituer k cette spécification une formule plus large.
— Je demande, dit le député de Seine-et-Oise, qu'au lieu de « droits de timbre et d'enregistrement », on dise a de tous droits », car il y a d'autres droits.
— Pourquoi cette dispense de droits? fit observer M. Marc Sauzet. Si la société est riche, je ne vois pas pourquoi elle ne paierait pas les droits dont il s'agit. Ce serait contradictoire avec la solution qui a été tout à l'heure admise pour l'assistance judiciaire.
Le rapporteur demanda l'avis du gouvernement sur ce point qui intéressait le ministre des finances.
M. Gauthier (de Clagny), répondant k M. Marc Sauzet, expliqua que les sociétés en question ne pouvaient être riches, puisqu'il s'agissait d'un recours au conseil d'Etat en cas de refus d'approbation. L'auteur de l'amendement ne voyait que les sociétés en formation ; il n'apercevait pas les sociétés libres déjk existantes depuis plus ou moins de temps et qui pouvaient se faire approuver.
La société en formation, dit-il, la société future, projetée, fait un recours au conseil d'État; et alors la commission, très justement, demande que ce recours soit exempté des droits de timbre et d'enregistrement.
J'ai proposé l'exemption totale, c'est-à-dire d'abord, bien entendu, l'exemption des droits de timbre et d'enregistrement, et ensuite l'exemption de quelques droits accessoires, tels que ceux de greffe et de retrait de pièces, etc., droits que la commission, je le suppose, ne voudra pas laisser à la charge de la société. La question ne soulève, il me semble, aucune difficulté.
Le gouvernement, par l'organe du ministre de l'intérieur, ayant accepté l'amendement, la Chambre l'adopta.
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Dans son rapport supplémentaire, annexé au procès-verbal de la séance du 28 janvier 1896, M. Audiffred, appréciant les nouvelles conditions faites par l'article 16 (ancien article i5) aux Sociétés approuvées, s'exprimait ù ce sujet en termes clairs et précis :
Pour les socictés approuvées, écrivait^il (et rapprobatîon ne peut plus être refusée lorsque les conditions légales seront remplies) qui obtiendront, avec la jouissance d'une certaine personnalité civile, des allocations pécuniaires importantes, le projet qui vous est présenté exige que ces sociétésjustifient qu'elles sont en mesure de tenir les engagements qu'elles ont contractés.
Elles font elles-mêmes leur loi en toute liberté, elles décident^ dans leur pleine indépendance, si elles servent simplement sur leurs excédents de recettes des allocations variables, sans fixité, qui ne créent aucun droit à leurs membres, ni quant à la quotité de ces allocations, ni à raison de leur âge, ou si, au contraire, elles s'engagent à. payer à chaque sociétaire, à un âge fixé d'avance, une pension d'un cliilTre rigoureusement déterminé.
Ix)rsqu'ellcs ont opté volontairement pour ce dernier mode de service de pensions de retraite, le projet dit, très sagement, qu'elles ne pourront bénéficier de l'approbation qui entraîne une certaine personnalité civile et des subventions pécuniaires importantes, qu'autant qu'elles justifieront qu'elles sont en mesure de tenir les engagements qu'elles ont contractés.
On ne leur demande pas autre chose «[ue de rechercher la valeur de ces engagements et de les faire connaître, de voir clair dans leurs opérations et de ne pas promettre ce (qu'elles ne sont pas certaines de pouvoir tenir.
En deuxième délibération, dans la séance du 4 juin 1897, M. Louis Ricard, traitant de Tarticle 21, mais jetant un coup d'œil sur Tcnsemble du projet de loi, et s'arrôtant a Tarticle iG, exposait ces données :
L'article 16, dans son j 2, dit que l'approbation sera refusée aux sociétés qui ne prévoiront pas de recettes proportionnées aux dépenses pour la constitution des retraites garanties ou des assurances en cas de vie, de décès ou d'accident.
('.omment voulez-vous que ces sociétés puissent se conformer aux prcscripti.ms de votre loi, quand tout ce qui était un peu précis dans le passé disparait, quand vous leur enlevez toute sécurité du lendemain et qu'elles ne savent >Taiment pas si, lors du renouvellement <lu conseil supérieur, il n'y aura pas une autre idée générale qui poussera le conseil supérieur à voter les subventions dans tel ou tel sens, alors (jnVIles avaient été votées dans un sens tout à fait différent par la commission précédente ? Vous placez ces sociétés dans l'incertitude la plus complète et elles vont se trou-
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ver dans l'impossibilité absolue de savoir ce qu'elles peuvent faire et les engagements qu'elles peuvent prendre.
Cet article était voté, et il n'y avait plus k y revenir avant que le projet de loi retournât au Sénat. Le rapporteur sénatorial, M. Lourties, le définit ainsi dans son rapport annexé au procèsverbal de la séance du 23 décembre 1897 :
Il subordonne l'approbation des statuts aux deux seules conditions : i» de leur conformité avec les dispositions de la présente loi; 2P de la justification des recettes correspondant aux dépenses prévues pour la constitution des retraites garanties ou des assurances en cas de vie, de décès ou d'accident.
Dans ces conditions, on ne comprend pas comment les sociétés libres pourraient hésiter un seul instant à demander l'approbation, qui est de droit, à ces conditions si simples et si modestes, et qui leur confère, avec la jouissance de la personnalité civile, le droit aux subventions de TËtat.
Est-ce, en effet, trop leur demander que de justifier qu'elles sont en mesure de tenir les engagements qu'elles ont contractés ? Libre à elles de décider comme bon leur semble si elles se bornent à servir sur leurs excédents de recettes des allocations annuelles, variables, dépendant de leurs ressources disponibles et ne créant aucun droit à leurs membres, ni quant à la quotité de ces allocations, ni à raison de leur âge, ou si, au contraire, elles s'engagent à payer â chaque sociétaire, à un âge fixé d'avance, une pension d'un chiflre rigoureusement déterminé.
Et quand elles auront opté pour le système des retraites garanties, est-ce aller trop loin que de leur demander d'établir la péréquation des recettes et des dépenses, de préciser l'étendue des engagements pris, et de prouver ainsi que, dans leurs opérations, elles seront en état de tenir ce qu'elles auront promis.
C'est bien le moins que le législateur s'assure de l'exécution des engagements contractés, surtout lorscju'il s'agit de l'épargne populaire, et qu'il intervient de ses deniers pour aider â la réalisation de l'œuvre poursuivie.
Aussi est-il permis de penser, nous le répétons, que les sociétés de secours mutuels, les plus jalouses de leurindépendance, qu'elles garderont entière^ n'auront à l'avenir aucune raison d'hésiter à demander une approbation donnée dans de semblables conditions. Il n'est pas d'ailleurs au pouvoir de l'administration de la leur refuser; elle est de droit pour les sociétés qui fournissent les justifications dont nous avons parlé plus haut. Un recours est accordé aux sociétés, devant le conseil d'Etat, contre les décisions arbitraires de l'administration. Ce recours a lieu sans frais.
Le Sénat ne changea n'en au texte adopté par la chambre des députés.
170 LOI RELATIVE AUX SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. Art. tj.
Article 17.
Les sociétés de secours mutuels approuvées pourront, sous réserve de l'autorisation du conseil d'État, recevoir des dons et legs immobi» tiers.
Les immeubles compris dans un acte de donation ou dans une dispo^ sition testamentaire, que les sociétés n'auront pas été autorisées à con^ server, seront aliénés dans les délais et la forme prescrits par le décret qui en autorise l'acceptation ; le délai pourra, en cas de nécessité, être nrorofjé.
Les sociétés de secours mutuels et les unions approuvées prévues à l'article 8 peuvent être autorisées, par décret rendu en conseil d'État, à acquérir les immeubles nécessaires soit à leurs services d'administration, soit à leur service d'hospitalisation.
CBpBCité civile. — Une heureuse innovation est apportée dans la loi par le § i*' de Tarticle 17, en ce qu'il étend aux legs immobiliers la capacité civile des sociétés de secours mutuels approuvées. Il est arrivé que des possesseurs d'immeubles ont vu paralyser leurs bonnes intentions h. Tégard des sociétés de secours mutuels, parce que la loi ne leur permettait pas de les instituer légataires. D'aucunes, qui avaient en perspective des legs de ce genre, étaient obligées, pour en bénéficier, de demander la reconnaissance comme établissements d'utilité publique, dont la réglementation est plus compliquée que celle de l'approbation. Des legs sont tombés en caducité, parce que les donateurs ignoraient l'obstacle légal qui existait entre leur volonté et les sociétés. Cet obstacle est abaissé.
Aux termes du § 2, les sociétés approuvées peuvent maintenant recevoir des immeubles, soit par donation entre vifs, soit par dispositions testamentaires ; mais le conseil d'Etat aura à statuer si elles pourront les conserver. Dans le cas contraire, elles devront les aliéner dans un délai qui sera fixé par le décret autorisant l'acceptation, et ce délai serait prorogé si la nécessité en était démontrée.
Relativement aux donations entre vifs, loi^pie le donateur se
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réservera l'usufruit sa vie durant, les sociétés bénéficiaires auront k payer immédiatement, en vertu de la loi du 22 frimaire an VII (art. i5 remanié par les lois du 21 avril 1882 [art. 33] et du i5 mai i85o [art. 10]), le droit de transmission de 11 p. 100, comme si elles entraient en jouissance. Il importe que les donateurs, comme les sociétés intéressées, soient instruits de cette obligation, pour que, si les uns ou les autres n'étaient pas en mesure de la remplir, ils prennent d'autres dispositions.
Le § 3 établit une distinction dans le droit d'acquérir des immeubles. Aux attributions énoncées dans l'article 8 de la loi, relativement aux sociétés et aux unions de sociétés de tous genres, il ajoute que les sociétés et les unions approuvées pourront, mais avec l'autorisation du conseil d'État, acheter les immeubles nécessaires à leurs services administratifs ou d'hospitalisation.
Le motif de cette distinction est basé :
1° Sur la difficulté pour les locaux donnés ou légués d'être appropriés aux emplois désignés, tandis que leur achat implique des dispositions conformes k leur utilisation. Outre l'emplacement des bureaux et pour les réunions du conseil d'administration, les services administratifs de la mutualité comportent l'organisation de cours professionnels et d'offices de placement (art. i^'dc la loi), et l'établissement de pharmacies (art. 8).
2° Sur ce que les capitaux placés sur ces immeubles seront immobilisés et ne constitueront pas, k proprement parler, un placement. L'autorisation du conseil d'Etat est une mesure de prudence, car ces sortes d'acquisitions sont d'essence onéreuse, et leur importance non justifiée par des besoins correspondants serait de nature k compromettre les finances et la sécurité des sociétés. II est donc bon que le conseil d'Etat soit juge en dernier ressort de leur opportunité et de leur nécessité.
Quant au service d'hospitalisation, il a surtout en vue les unions de sociétés, attendu qu'k l'état isolé très peu d'entre elles seraient assez fortes pour l'organiser. Aucun précédent ne permet d'apprécier d'ores et déjà le fonctionnement éventuel de ces asiles où iraient se réfugier les vieillards de la mutualité dépourvus de
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famille, ou dont la famille ne serait pas en situation de les recueillir.
Cette tâche sociale émanant de l'initiative privée est absolument digne de tonte la bienveillance de l'administration supérieure, et, si des manifestations tendant à l'accomplir se produisaient, les préfets auraient pour devoir de suivre attentivement les efforts de leurs auteurs, de les encourager par leurs conseils et par les influences qu'ils pourraient mettre en œuvre pour les aider.
L'article 17 ne fut l'objet d'aucune observation, ni en première ni en seconde lecture, aussi bien au Sénat qu'à la chambre des députés.
Article 18.
Les communes sont tenues de fournir aux sociétés approuvées qui le demandent les locaux nécessaires à leurs réunions, ainsi que hs livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité. En cas d'insuffisance des ressources des communes, cette dépense est mise à la charge des départements. Dans le cas oà la société s'étend sur plusieurs communes ou sur plusieurs départements, cette obligation incombe cT abord à la commune dans laquelle est établi h siège social, ensuite au dépar^ tement auquel appartient cette commune.
Dans les villes oà il existe une taxe municipale sur les convois, il est accordé aux sociétés approuvées remise des deux tiers des droits sur les convois dont elles peuvent avoir à supporter les frais, aux termes de leurs statuts.
Fourniture des locaux, livrets et registres. — Le § i*' de
Tarticle 18 est la reproduction de Tarticle 9 du décret du 26 mars 1802, avec cette différonce qu'il tient compte de l'extension possible, prévue par le § i*' de l'article 5 de la loi, des sociétés sur tout le territoire français. Si une société approuvée, faisant usage de cette <lisposition, rayonnait sur plusieurs communes ou sur plusieurs tlépartements, la charge de la fourniture des locaux pour tenir ses réunions, ainsi que des livrets et des registres spécifiés, incomberait k la commune et, à son défaut pour cause de pénurie financière, au département dans lequel serait établi le siège social.
Avec les prescriptions de Tarticle 5, si une société embrassait
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loute la France ; si cette société, comme a La France prévoyante », par e^mple, qui compte 80,000 membres, fixait son siège social dans une commune pauvre, et si, le département auquel appartiendrait cette commune n'était pas riche, la charge incombant à ladite commune et au département en question serait véritablement excessive. S'il leur fallait fournir 80,000 livrets et les registres nécessaires à la comptabilité d'une telle société, leurs ressources seraient certainement insuffisantes.
Dans ce cas, le maire de la commune ou le conseil général de ce département peuvent-ils exiger la coopération des autres communes ou des autres départements aux dépenses prévues par l'article 18?
Il en est de même pour les unions s'étendant sur plusieurs départements. Le département où est situé le siège social de l'union supportera-t-il seul les frais de fournitures, ou les autres départements seront-ils imposés proportionnellement au nombre de sociétés qu'ils auront dans l'union ?
Et si les conseils généraux refusent d'y participer, comment pourra-t-on procéder ?
S'il ne s'agissait que d'une société, il lui serait loisible de ne pas recevoir les demandes d'adhésion faites par les habitants des communes ou des départements non contributaires ; mais si c'est une union, et que les sociétés la composant admettent des membres de toutes localités, la difficulté sera plus grande.
Une jurisprudence sur cette question est établie au ministère de l'intérieur. Nous trouvons dans le Bulletin des sociétés de secours mutuels de février 1897 une note de la direction du personnel et du secrétariat en date du 10 juillet 1896, adressée k la direction départementale et communale, au sujet d'une société de secours d'ouvriers mineurs constituée régulièrement en vertu de la loi du 29 juin 1894, qui contient des explications détaillées concernant la fourniture, aux sociétés approuvées qui rayonnent sur plusieurs communes, des livrets et registres nécessaires à l'administration et k la comptabilité.
Les membres participants de la société de secours des mines deX..., dit cette note, sont répartis sur le territoire de plusieurs communes. Or, aux termes
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de l'article 20 de la loi du 29 juin 1894» les sociétés de secours régulièrement constituées bénéûcient des dispositions des lois sur les sociétés de secours mutuels et, par application de ce texte, la société dont il s'agit réclame à une seule commune, celle de Z..., le bénéGce de l'article 9 du dccrci-lol du 26 mars 1862, en vertu duquel les communes sont tenues de fournir gratuitement aux sociétés approuvées les locaux nécessaires pour leurs réunions ainsi que les livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité.
Le maire de Z... fait valoir que cette commune ne peut être tenue à la dépense totale, puisqu'une grande partie des sociétaires appartient à d'autres localités.
La même situation se présente quelquefois pour les sociétés approuvées dont la circonscription comprend plusieurs communes.
A défaut de texte, voici comment la difficulté a été résolue par diverses décisions ministérielles uniformes. La dépense totale est répartie entre les communes, proportionnellement au nombre des membres participants de la société qui résident dans chacune d'elles.
Le motif de cette décision, toute d'équité, est le suivant : les dispositions légales qui imposent certaines charges aux communes au profit des sociétés (le secours mutuels ne sont pas fondées sur un acte arbitraire du législateur; elles puisent, au contraire, leur raison d'être dans cette considération que les secours de maladie ou de vieillesse, les allocations des frais funéraires accordés par les sociétés atténuent, dans une mesure considérable, les frais de séjour dans les hôpitaux, les dépenses d'assistance médicale, l'entretien de vieillards indigents, les frais d'inhumation gratuite, qui incomberaient nécessairement aux communes en l'absence d'une société mutuelle. Les avantages que retire une commune du fonctionnement d'une société approuvée ne peuvent être mesurés qu'en se basant sur le nombre de ses habitants faisant partie de la société et pour lesquels le budget communal est suppléé par les ressources sociales. Il est donc juste que, corrélativement, pour évaluer les charges incombant à la commune, la même unité (le mesure, c'est-à-dire le nombre des habitants admis dans la société, soit appliquée.
Le directeur du personnel du secrétariat, consulté par M. le conseiller d*Ktat, directeur de l'administration départementale et communale, sur la meilleure méthode à appliquer dans la répartition entre les communes des dépenses mises à leur charge en faveur des sociétés de secours, a l'honneur de faire connaître à son collègue qu'à son avis, le procédé suivi pour les sociétés mutuelles comprenant plusieurs communes peut, pour les mêmes motifs, être étendu aux sociétés de secours pincées dans la même situation.
Les livrets et registres à fournir aux sociétés ont été déterminés par un arrêté du ministre de rint(>rieur on date du i5 avril iS33 comprenant limitativenient :
ïo Un re(jistre matricule;
20 Vn journal pour le trésorier ;
Art. l8, COMMENTAIRE. 176
30 Un registre blanc pour inscrire les procès-rerbaux, et sans qu'il soit besoin d'y joindre le texte des statuts ;
4^ Les livrets à l'usage des sociétaires pour inscrire leurs versements et sans qu'il soit besoin d'y joindre le texte des statuts ;
50 Des feuilles de visite.
Les modèles ont été annexés k Tarrété, mais le service des institutions de prévoyance n'en possède pas.
Il peut arriver encore que, dans une commune, le bureau de la société de secours mutuels soit, pour une cause quelconque, en opposition avec la municipalité. Si le bureau de la société revendique le maximum de ce qui lui est dû, et que le maire ne consente que le minimum, quel mode pourra-t-on faire prévaloir?
D*autre part, certaines sociétés prétendent avoir droit k un local dans la mairie môme. Où les locaux de la mairie sont assez spacieux pour ce service, il y aurait mauvaise grâce k ne pas l'accorder, et cas contestable dans le refus ; mais où la mairie n'a qu'une seule pièce contenant les archives communales sur des rayons non fermés, et où le maire et le secrétaire de la mairie peuvent avoir k travailler k chaque heure du jour ou de la soirée, il serait extrêmement difficile d'y installer le siège de la société.
D'un autre côté, s'il n'y a pas d'autre salle communale de réunion, et qu'il faille recourir k un lieu public où l'on consomme des boissons, un autre inconvénient très grave se produit : le chef de rétablissement incite k la consommation les assistants, et peut-être vaut-il mieux gêner le maire que de voir, par son fait, au cabaret ses administrés.
Ce n'est pas tout : en dehors de la fourniture des livrets et registres, et des locaux pour les réunions, les communes sont-elles tenues de fournir aux sociétés approuvées le matériel, l'éclairage et le chauffage nécessaires k ces réunions ? Sur ce point, le décretloi du 26 mars 1862 n'a pas été suffisamment explicite, et la loi du i" avril 1898, en son article 18, ne fait pas disparaître l'ambiguïté. Cet article ne dit pas si la commune a rempli son obligation en se bornant k ouvrir aux sociétés les locaux dont elle dispose, ou bien si elle doit se charger des frais accessoires qu'entraîne l'appropriation des salles k la tenue des assemblées, notanmient du chauffage,
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quand elles ont lieu i*hiver, et de réclairage quand elles ont lieu le soir. Il faut aussi plusieurs chaises et une table pour écrire. Ces accessoires, considérés sans doute comme secondaires et sans importance, ne sont pas spécifiés dans la loi.
Toutefois, si les textes sont obscurs, Tesprit du législateur s*en dégage facilement, et il devient possible de se prononcer en connaissance de cause.
Il est évident que le législateur, ayant prévu les réunions des membres des sociétés de secours mutuels, ne pouvait ignorer que ces associations, composées de travailleurs, qui consacrent à leur profession les heures de la journée, ne peuvent le plus souvent se réunir que le soir. Puis les assemblées, par la multiplicité de leurs attributions, doivent se renouveler périodiquement, à des dates fixes. Il en résulte que les communes sont tenues de leur fournir réclairage et le chauffage. Il n'est pas douteux, non plus, pour que les locaux assurés aux sociétés leur soifent de quelque utilité, qu'ils doivent être garnis du mobilier nécessaire, consistant au moins en un certain nombre de sièges, plus une table pour le bureau. Lorsqu'on discute, il faut prendre des notes, et il est presque impossible d'écrire debout, sans un appui quelconque.
Au surplus cette question a déjà été tranchée plusieurs fois dans le sens que nous indiquons. Une lettre du ministre de l'intérieur, notamment, en date du 9 février i883, insérée au Bulletin des sociétés de secours mutuels (année i883, page i3o), confirme cette manière de voir.
Le mieux est, en pareille matière, de chercher une solution amiable. Il appartient au bureau de la société de secours mutuels et à l'administration municipale de s'entendre à ce sujet, sans parti pris, selon l'étendue des ressources de la commune.
En résumé, pour éviter les confiils d'attributions sur ce terrain, et les protestations qu'ils feraient naître, le commun accord des parties intéressées sur les clauses de l'article 18 doit, autant que possible, suppléer a son laconisme.
Il va de soi que si la société ou l'union s'étend sur plusieurs départements, le dépôt des statuts constitutifs ou des modifications statutaires doit être effectué à la préfecture du département où est établi le siège social.
Art. t8. COMMENTAIRE. I77
Relativement k l'article 9 du décret du 26 mars i852, qui substitue le département à la commune en cas d*insufGsance de ressources communales, les conseils généraux, malgré les termes formels de cet article, ont refusé de s'y conformer, parce que la loi du 10 août 1871, qui les régit, n'en parle pas. Ces assemblées, en se basant sur la postériorité de la loi de 1871 au décret de 1862, pouvaient k la rigueur l'interpréter limitativement. La loi du i^ avril 1898 étant postérieure k celle du 10 août 1871, aucun doute ne saurait subsister sur la légitimité de l'application de l'article 18 concernant l'obligation, pour le département, de payer les dépenses qu'il prévoit, si les communes en cause invoquaient la pénurie réelle de leurs fonds disponibles, et il appartiendrait au préfet de veiller k l'observation de cette clause.
Frais funéraires. — L'article 10 du décret du 26 mars 1802 est remplacé par le § 2 de l'article 18 de la loi, en ce qu'il exonère les sociétés approuvées qui supportent les frais funéraires de leurs membres décédés, des deux tiers des droits de convois dans les villes où ils sont frappés d'une taxe municipale.
En cas de décès d'un membre participant, la famille du décédé doit avertir immédiatement le président ou le secrétaire de la société qui, pour obtenir la réduction légale, sont tenus de faire k la mairie les déclarations nécessaires en temps voulu.
Les dispositions de l'article 18 ont été appréciées, comme il suit, par M. Lourties, dans son rapport au Sénat :
Il n'y a pas de difficulté pour le local ; c'est le plus souvent, presque toujours, une salle de la mairie. En tout cas, c'est la commune qui choisit le local, et la société de secours mutuels doit s'en contenter s'il remplit les conditions nécessaires pour sa destination. Dans le cas contraire, elle a un recours gracieux devant le préfet, et elle peut, en outre, attaquer an contentieux l'arrêté municipal qui fixe le local. Rn effet, cet arrêté viole un droit acquis, puisc^ue la société a droit au local nécessaire pour ses réunions, et qu'on ne lui donne pas uu local remplissant ces conditions. C'est là une question de fait.
En ce qui concerne l'obligation pour la commune de fournir les livrets, elle est précisée par l'arrêté ministériel du i5 avril i883. Cet arrêté a eu
LOI DU i" AVRIL 1898. la
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pour objet de rëgler raccomplissement de la prescription de l'article 9 d'une manière uniforme et de déterminer la nature et le modèle des livrets et registres qui seront donnés aux sociétés de secours mutuels par les communes et les départements (Circulaire du 26 avril i853). Plusieurs modèles sont annexés à l'arrêté, et sous la lettre D se trouve le modèle du livret.
Si la commune a fourni un livrel conforme au modèle ou remplissant les mêmes conditions, elle s'est acquittée de ses obligations et la société, demain comme aujourd'hui, ne peut rien réclamer. Certains membres ont cru trouver dans cette obligation une charge relativement lourde pour les budgets communaux ; mais on a fait observer qu'en cas d'insuffisance, c'était au département que la dépense incombait et qu'en outre les communes trouvaient la contre-partie de ce sacrifice dans la diminution des charges de l'assistance publique.
Article 19.
Tous les actes intéressant les sociétés approuvées sont eœempts des droits de timbre et d'enregistrement .
Sont également eœempts du droit de timbre de quittance les reçus de cotisations des membres honoraires ou participants, les reçus des som^ mes versées aux pensionnaires, ainsi que les registres à souches qui servent au paiement des journées de maladies.
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, soit entre vifs, soit par décès.
Conformément aux articles ig de la loi du 11 juillet 1868 et 24 de la loi du 20 juillet 1886, les certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatives à l'exécution des lois précitées et de la présente loi seront délivrés gratuitement et exempts des droits de timbre et d'enrejistrement.
Exemption des droits de timbre et d'enregistrement. —
L'article 11 du décret du 2C mars i852, qui exemptait des droits de timbre et d'enregistrement certains actes intéressant les sociétés de secours mutuels approuvées, est confirmé textuellement par le 5 1" de Tarticle 19 de la loi.
Le § 2 va plus loin : il affranchit de ces droits les reçus des cotisations annuelles des sociétaires dépassant la somme de 10 fr., et lies sommes versées aux pensionnaires, ainsi que les registres a
^rt, ig. COMMENTAIRE. I79
souches servant au paiement des journées de maladie, qui en étaient frappés en vertu des articles i8 et 20 de la loi du 28 août
Le législateur n'a pas cru devoir pousser cette exemption jusqu'aux transmissions de propriétés, d'usufruit ou de jouissance de biens mobiliers et immobiliers, entre vifs ou par décès, qui, d'après le S 3, continueront k payer les droits de mutation comme le stipule la loi de frimaire an VII, que nous mentionnons au § 2 de l'article 17 de la présente loi.
Cependant le § 4 dispose que les certificats, actes de notoriété et autres pièces auxquels font allusion les lois du 11 juillet 1868 (art. 19) sur les assurances en cas de décès ou d'accidents, et du 3o juillet 1886 (art. 24)) relative h la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, entrent aussi dans la loi du i^ avril 1898 et sont également dispensés des droits de timbre et d'enregistrément.
Le texte de la commission disposait au § i*** de l'article 19 que les quittances trimestrielles données par les titulaires de pensions de 100 fr. et au-dessous étaient également exemptes des droits de timbre et d'enregistrement.
M. le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, commissaire du gouvernement, parlant au nom du ministre des finances, attira l'attention de la Chambre et de la commission sur « les difficultés praticjues et même juridiques » que susciterait cette exemption.
Cette disposition^ fit-il observer, ne profilerait qu'aux titulaires des rentes dont les fonds proviennent des sociétés de secours mutuels. Mais il y a, en dehors d'eux, de très nombreux titulaires qui sont également intéressants au point de vue des dispositions des lois sur le timbre, et qui continueraient à ôtre obligés de payer le timbre de 10 centimes sur le» quittances qu'ils donnent au receveur des finances au moment du paiement du trimestre de leur pension. C'est depuis 1888 que les rentiers sont débiteurs de ce timbre, et cette disposition s'applique à tous les clients de la caisse des retraites. Il n'y a aucune raison, au point de vue de l'impôt, pour créer une situation dilT(Tente aux rentiers dont les rentes proviennent de versements faits par les sociétés de secours mutuels.
Vous vous trouvez, en outre, Messieurs, en face d'une difficulté pratique
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très considérable. En effets le payeur qui opère le paiement ne peut faire aucune distinction entre les rentiers : ce sont les mêmes types de titres de rente qui servent pour toutes ces catégories et, dans la pratique, il serait absolument impossible de faire une distinction.
La commission se rendit aux observations du commissaire du gouvernement et la disposition contestée fut retirée.
En seconde délibération, la commission sénatoriale chargée d'examiner le projet de loi ajouta à Tarticle 19 le deuxième paragraphe qui rétablit la disposition supprimée en première délibération et qui devint définitive.
Dans l'instruction du 25 juin 1898 (p9 2968) relative à l'application fiscale de la loi du i*' avril 1898, le directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre est très explicite sur ce point de droit. Au neuvième alinéa du chapitre de cette instruction touchant les sociétés de secours mutuels approuvées, il dit :
Le deuxième alinéa du même article (art. 19) exempte du droit de timbre de quittance les reçus de cotisations des membres honoraires ou participants, les reçu& des sommes versées aux pensionnaires, etc.
La décision ministérielle du 28 mars 1891 (Instruction n<* 2828, S ' 0 ^^^i avait reconnu l'exigibilité du droit de timbre sur les quittances d'arrérages des pensions de retraite payées aux membres de sociétés de secours mutuels approuvées cessera d'être suivie.
Et plus loin, dans le chapitre concernant les dispositions communes aux sociétés de secours mutuels approuvées, aux caisses d'assurance en cas de décès ou d'accidents, et à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, après avoir rappelé l'esprit de l'article 24 de la loi du 20 juillet 1886 sur la caisse nationale des retraites, et la disposition du § i" de l'article 19 de la loi du 3o mars 1888 qui constituait une dérogation k la première, le directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre ajoute que a ces quittances (les quittances des pensionnaires de la mutualité) se trouvent ainsi dispensées de nouveau du droit de timbre de o fr. 10 édicté par l'article 18 de la loi du 28 août 187 1, comme elles relaient sous l'empire de la loi du 20 juillet 188C.
Art. ig, COMMENTAIRE. l8l
Le principe, en matière de timbre comme en matière d'enregistrement, est que a la solution des difficultés qui peuvent se présenter avant l'introduction des instances appartient k la régie ». (^Article 63 de la loi du 22 frimaire an VII.) Il en résulte que les solutions de l'administration de l'enregistrement et du timbre font, la loi, tant qu'elles n'ont pas été contredites par une décision du juge des droits de timbre : c'est le cas pour la solution relative au timbre des quittances délivrées en matière de mutualité.
Malgré l'introduction par le Sénat du deuxième paragraphe dans l'article 19 de la loi du i*'' avril 189S, et sans tenir compte de la décision de la direction générale du timbre, la caisse des dépôts et consignations, s'appuyant sur les observations formulées par son directeur général dans la séance du 3o mai 1896 de la chambre des députés, et sur l'acquiescement du rapporteur du projet de loi, donna k ses agents (trésoriers-payeurs généraux et receveurs particuliers des finances) des instructions pour le maintien de l'impôt du timbre sur les reçus des sommes versées aux pensionnaires des sociétés de secours mutuels.
La société dite « Les ménages prévoyants «, de Versailles, par une lettre au préfet de Seine-et-Oise en date du 8 décembre 1898, protesta contre l'application de cette mesure. Le président de cette société fit ressortir la contradiction qui existait entre les instructions de la direction générale du timbre et de celle de la caisse des dépôts et consignations.
Malgré les termes formels de la nouvelle législation ^ disait-il au préfet, les pensionnaires de la société que j'ai l'honneur de présider ont acquitté, aux trimestres de juillet et d'octobre derniers, le timbre-quittance des reçus de leurs pensions.
Cette situation pouvant se présenter encore au trimestre de janvier prochain, je vous serai obligé de vouloir bien m'éclairer sur cette sorte de divergence qui paraît exister entre deux services financiers sur l'interprétation de la loi.
Le préfet de Seine-et-Oise en référa au ministre de l'intérieur. Par lettre du 3 janvier 1899 il demanda l'avis du service compétent de l'administration centrale. Auparavant, il avait consulté sur ce point le trésorier-payeur général, qui lui communiqua une circu-
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laire de la direction générale de la caisse des dépôts et consignations, en date du i6 août 1898, aux termes de laquelle les quittances d'arrérages continuaient k être soumises au droit de timbrç de 10 centimes.
J'ai rhonneur de vous informer^ lisons-nous dans cette circulaire^ que rexemptioQ du droit de timbre accordée par la loi susvisée ne s'applique pas aux quittances d'arrérages de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. En effets une disposition spéciale qui^ au cours des travaux préparatoires de cette loi, avait été ajoutée au texte primitif, dans le but de comprendre lesdites quittances parmi les actes dispensés du timbre^ a été^ après discussion, abandonnée définitivement. (Voir compte rendu de la séance de la chambre des députés du 3o mai 1896. — Journal officiel, page 796.)
L'intention du législateur ne saurait donc être mise en doute. Par suite, les quittances d'arrérages de rentes viagères concernant les membres des sociétés de secours mutuels devront, comme par le passé, être soumises au droit de timbre de 10 centimes.
Le ministre de Tintérieur, par lettre du 1 4 janvier 1899, demanda sur cette interprétation des explications au directeur de la caisse des dépôts.
M. le préfet de Seine-et-Oise, lui écrivait-il, me communique une lettre de votre prédécesseur adressée à M. le trésorier-payeur général de ce département, relative à l'application de l'article 19 (S 2) de la loi du i"" avril 1898 concernant le droit de timbre auquel seraient assujettis les reçus des arrérages des pensionnaires de la mutualité.
Pour baser son opinion, votre prédécesseur s'est reporté à la discussion (jui a eu lieu, en première lecture du projet de loi, le 3o mai 1896 à la chambre des députés où, en qualité de commissaire du gouvernement, il fit des observations qui furent approuvées par M. le rapporteur de la commission parlementaire, et à la suite desquelles fut retirée du texte la fin du S !««• dudit article 19 qui accordait Timmunilé du timbre aux quittances des pensions servies aux membres des sociétés de secours mutuels approuvées.
Ces observations portaient sur l'impossibilité de distinguer les titres des pensionnaires de la mutualité de ceux des déposants individuels, attendu que tous sont d'un modèle uniforme. On aurait pu objecter que la distinction de ces titres était facile, soit au moyen d'une marque particulière, soit par ime couleur différente de celle des autres titres. L'objection n'a pas été faite.
Mais, en seconde délibération, le 5 2 de l'article 19, qui n'existait pas
Art. ig. COMMENTAIRE. l83
dans le texte du projet de loi en première lecture, fut ajouté par la commission du Sénat et accepté par la chambre des députés. Ne croyez-vous pas que cette adjonction démontre que le Parlement a voulu exonérer du droit de timbre les quittances d'arrérages desdites pensions?
Si vous êtes de cet avis, je vous serai obligé de vouloir bien rapporter les instructions que vous avez données en sens contraire.
La direction générale de la caisse des dépôts et consignations soumit le cas au ministre des finances qui, pour trancher la diffîculte, et ne donner tort ni k l'administration du timbre, ni à celle de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, élargit le terrain du difTérerid en proposant l'exemption du droit contesté aussi bien pour les arrérages des déposants individuels que pour ceux des mutualistes.
Cette solution, qui satisfait tous les pensionnaires de la caisse des retraites, a prévalu ; la loi de finances du 3o mai 1899 (Journal officiel du 3i mai), portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1899, la consacre à son article 3 ainsi conçu :
a Art. 3. — L'immunité des droits de timbre dont les pièces relatives à la caisse des retraites pour la vieillesse et aux sociétés de secours mutuels jouissent en vertu des articles 24 de la loi du 20 juillet 1886 et 19 de la loi du i*' avril 1898, s'applique aux quittances délivrées en exécution de ces lois pour remboursement de capitaux réservés et paiement d'arrérages de rentes viagères et de pensions de retraite. »
A la suite des observations du directeur général de la caisse des dépôts et consignations, M. Gauthier (de Glagny) proposa d'insérer dans l'article 19 un paragraphe ainsi conçu :
« Les quittances délivrées aux membres honoraires ou participants, ou par eux, seront exemptées du timbre. »
Pour défendre son amendement, l'auteur rappela que, lors de la discussion d'un des derniers budgets, il avait demandé que les quittances délivrées par les sociétés de secours mutuels aux membres participants ou aux membres honoraires fussent dispensées du
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droit de timbre de lo centimes. Il s*appuyait sur le texte du décret de i852, constitutif des sociétés de secours mutuels, pour penser que le législateur de 1898 devrait les dispenser de ce droit. Puis il fit cette appréciation :
Lorsqu'on a créé le timbre de quittance de 10 cenlimcs, on n*a pas songé à en exempter les sociétés de secours mutuels. Je demande à M. le ministre de vouloir bien examiner s'il ne pourrait pas faire droit à la réclamation dont je m'étais fait l'écho. M. le ministre m'avait promis d'étudier la question.
La commission a dû être saisie de mon amendement et a dû l'examiner ; je lui demande de l'accepter. Il s'agit d'une ressource peu importante pour le Trésor^ mais d'une charge assez lourde pour les sociétés^ car les quittances délivrées par elles aux membres participants et aux membres honoraires représentent une somme assez élevée.
Le ministre de Tintérieur estima que cette disposition était contradictoire avec celle que la Chambre venait d'adopter et il déclara que le gouvernement la repoussait. D'autre part, le rapporteur ayant fait entrevoir la possibilité de donner, sous forme de subventions, des allocations un peu plus fortes aux sociétés, de manière k compenser cette dépense, et fait ressortir qu'on éviterait ainsi la suppression en question et les diflicultés que présenterait leur remise, la Chambre n'admit pas l'amendement de M. Gauthier (de Clagny).
Néanmoins, en seconde délibération, dans la séance du 28 mai 1897, MM. des Rotours, Brincard, Defumade et Chantelauze ayant repris, en le modifiant légèrement, l'amendement repoussé en première lecture, il fut, cette fois, accepté par la commission et forma le § 4 «le l'article 19, auquel le Sénat ajouta, par l'introduction du § 2, l'exemption pour les reçus des sommes versées aux pensionnaires ainsi que pour les registres a souches servant aux journées de maladies.
Au sujet de ces registres h souches, il arrive parfois que le domicile des sociétaires malades est éloigné du siège de la société et qu'il n'est guère pratique de transporter lesdits registres chez les ayants droit pour leur faire signer la quittance de leur indemnité. On nous a demandé si, dans ce cas, l'exemption s'étendait aux
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quittances sur feuilles volantes. Il est évident que le législateur a voulu exempter toutes ces quittances, et qu'il n*a pas fait d'exception pour les impossibilités. Donc il y a lieu d'admettre exceptionnellement, lorsque le transport du registre k souches offrirait des difficultés indéniables, que le fisc ne frappera pas les quittances sur feuilles volantes.
Au surplus, répondant k une question du ministre de l'intérieur relative k ces feuilles volantes employées sous forme de cartes de visite des malades par la Société de secours mutuels des cantonniers de l'Orne, le ministre des finances, par lettre du 19 décembre 1898, fait connaître que « ces quittances bénéficient de l'exemption d'impôt accordée par l'article 19 aux registres k souches qui servent au paiement des journées de maladie dues aux membres des sociétés approuvées ».
Le ministre ajoute a qu'il convient toutefois de remarquer que, pour continuer de jouir, après l'expiration du délai de deux ans fixé par l'article 87 de la loi, des immunités fiscales inscrites dans l'article 19, la société devra avoir obtenu de nouveau l'approbation de ses statuts (môme loi, art. 16 et 87, i" alinéa), k moins qu'elle n'ait pour objet exclusif l'assurance de ses membres contre la maladie (art. 87, 8* alinéa) ».
Certains hospices et hôpitaux exigent les frais de timbre des mémoires qu'ils produisent k la charge des sociétés de secours mutuels pour l'hospitalisation de leurs malades. Cette perception est contraire k l'esprit de l'article 19 de la loi. Il y a, sur ce point, une jurisprudence établie. Le 28 janvier 1894, les sections réunies de l'intérieur, des cultes, de l'instruction publique et des beaux-arts, des finances, de la guerre, de la marine et des colonies du conseil d'État, sur le renvoi ordonné par le ministre de l'intérieur, ont examiné la question de savoir si les droits de timbre afférents aux mémoires, états ou décomptes concernant les frais de séjour d'hospitalisés indigents doivent être supportés par les hospices, asiles d'aliénés, dépôts de mendicité, ou par les départements et les communes.
Les sections, après avoir visé la loi du 18 brumaire an VII, articles 12 et 16, et l'instruction du ministre des finances du 80 juin 1890
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ont émis l'avis que ces droits de timbre doivent être supportés par les établissements d'assistance et non par les départements ou les communes.
La même solution doit être admise au regard des malades hospitalisés pour le compte des sociétés de secours mutuels. Les raisons de décider sont en efTet les mêmes, les considérants de Tavis du conseil d'État du 23 janvier 1894 étant ainsi formulés :
Considérant que les droits de timbre établis par rarticle 12 de la loi du i3 brumaire an VII doivent être en principe, et à moins de stipulations contraires, supportés par les signataires des actes assujettis à l'impôt;
Que les mémoires justificatifs, états et décomptes produits par les hospices, asiles d'aliénés et autres établissements dépositaires, pour obtenir le remboursement des frais de séjour d'indigents à la charge des départements ou des communes, sont rédigés par ces établissements, dans leur intérêt, en vue de justifier leur créance et d'en obtenir la liquidation ;
Que, si l'article 1 248 du code civil porte que les frais de paiement sont â la charge du débiteur, cette disposition, qui s'applique au timbre de quittance, ne saurait être étendue aux droits perçus à l'occasion de mémoires qui servent à établir la créance.
Ce dernier considérant précise que, pour le timbre quittance qui est, dans l'espèce, de 26 centimes, les frais en sont k la charge du débiteur, c'est-à-dire de la société de secours mutuels ; mais lorsqu'il s'agit du timbre des mémoires, ce timbre doit être payé par les établissements hospitaliers.
L'avis du conseil d'État remonte k 1894, c'est-k-dire antérieurement k la loi du i'*" avril 1898, et les sociétés de secours mutuels approuvées ont le droit de se référer aux dispositions de l'article 19 de cette loi spécifiant que, k l'exception des transmissions de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, soit entre vifs, soit par décès, a tous les actes les intéressant sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement ».
Article 20.
Les placements (les sociétés de secours mutuels approuvées doivent être ejjectués en dépôt aux caisses d'épargne, à la caisse des dépôts et consignations, en rentes sur VÉtai, bons du Trésor ou autres valeurs créées
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OU garanties par l'État, en obligations des départements et des commu" nés, du crédit foncier de France ou des compagnies f rongeuses de che^ mins de fer qui ont une garantie d'intérêts de l'Etat.
Les sociétés de secours mutuels approuvées pourront, en outre, posséder et acquérir des immeubles Jusqu'à concurrence des trois quarts de leur avoir, les vendre et les échanger.
Pour être valables, ces opérations devront être votées à la majorité des trois quarts des voijc par une assemblée générale extraordinaire composée au moins de la moitié des membres de la société, présents ou représentés.
Les titres et valeurs au porteur appartenant aujc sociétés de secours mutuels approuvées seront déposés à la caisse des dépôts et consignalions, qui sera chargée de l'encaissement des arrérages, coupons et primes de remboursement de ces titres, et en portera le montant au compte de dépôt de chaque société.
Placement des fonds sociaux. — L'article i3 du décret de 1862 stipulait que les sociétés approuvées ne pouvaient avoir en caisse que 1,000 ou 3, 000 fr., selon que leur effectif était de moins ou de plus de cent membres, et que le surplus devait être versé à la caisse des dépôts et consignations. L'article i4 du même décret leur donnait la latitude de faire des placements aux caisses d'épargne dont le maximum était fixé à i5,ooo fr. (art. 4 de la loi du 20 juillet 1896). L'article 20 de la loi du i**" avril 1898,$ i«% abroge les dispositions des articles i3 et i4 précités et autorise lesditcs sociétés à placer leurs fonds en rentes sur l'État, bons du Trésor ou autres valeurs créées ou garanties par l'Etat, en obligations des départements, des communes, du crédit foncier de France ou des compagnies françaises de chemins de fer soumises au contrôle financier de l'État par le régime dit des conventions.
Au début de la pratique mutualiste, telle que l'a conçue le décret de i852, il était peut-être prudent de limiter aux caisses d'épargne et à la caisse des dépôts .et consignations les placements de fonds des sociétés approuvées, parce que leurs administrateurs n'avaient pas acquis l'expérience qu'ils ont accumulée depuis et que leurs successeurs possèdent à présent, et ils auraient pu inconsciemment se lancer dans des opérations dangereuses pour les finances qu'ils avaient le devoir de faire prospérer. Mais aujourd'hui leur savoir-
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faire est incontestable et ils étaient trop k Tétroit dans leur champ d'action. C'est pour ces motifs que le législateur a élargi leur domaine, tout en posant des barrières devant les écarts où ils pourraient se laisser entraîner.
Le § 2 se greffe sur l'article 17, dont il forme le complément, mais en écartant les unions de ses dispositions. Ce paragraphe conffere aux sociétés approuvées une véritable personnalité civile. A l'acquisition des immeubles indiqués au § 3 de l'article 17, il ajoute la possession, par achat, et jusqu'à concurrence des trois quarts de leur avoir, d'autres immeubles qu'elles peuvent vendre et échanger, le tout sans l'autorisation du conseil d'État.
Bien que l'exploitation d'immeubles soit sujette à des aléas divers et qu'elle nécessite une surveillance et des aptitudes particulières, il y a lieu de s'arrêter k l'idée que les sociétés ne placeront qu'à bon escient leurs fonds de ce côté, c'est-k-dire seulement lorsqu'elles pourront bénéficier de circonstances avantageuses.
D'ailleurs le § 3 les met en garde contre les opérations de ce genre qui n'auraient pas été suffisamment réfléchies, en stipulant que, pour être valables, elles devront être sanctionnées par une assemblée générale extraordinaire convoquée spécialement à cet effet, et k la majorité des trois quarts des voix de la moitié au moins des sociétaires dont la présence ou la représentation est exigée. En pareil cas, les absents se feront représenter comme il est dit aux observations relatives au § i*' de l'article 6 de la loi.
Ces formalités sont dictées par la crainte des erreurs d'appréciation sur la valeur des immeubles que les administrations des sociétés auraient l'intention d'acheter, de vendre ou d'échanger. Sans être obstructives, attendu qu'une assemblée extraordinaire peut être réunie k bref délai, elles sont des mesures de sécurité, en ce sens qu'elles mettent en jeu l'évaluation de tous les intéressés et déchargent la responsabilité des administrateurs.
Le droit pour les sociétés approuvées de posséder des immeubles implique à fortiori celui de posséder des valeurs mobilières. Le § 4 de l'article 20 en est la confirmation ; mais il exige que les
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titres et valeurs au porteur, dont la négociation est plus iacile que celle des valeurs et titres nominatifs, soient déposés à la caisse des dépôts et consignations, qui se substituera aux sociétés pour en encaisser les revenus divers et les inscrire à leur compte de dépôt.
Au sujet de cette dernière disposition, une circulaire en date du 27 août 1898, adressée aux trésoriers-payeurs généraux et receveurs particuliers des finances par le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, sous le n® 90, contient ces observations :
Aux termes de rarticle 20^ dernier alinéa^ « les titres et valeurs au porteur appartenant aux sociétés de secours mutuels approuvées seront déposés à la caisse des dépôts et consignations, qui sera chargée de l'encaissement des arrérages, coupons et primes de remboursement de ces titres, et en portera le montant au compte de dépôt de chaque société ».
Pour constater l'entrée et la sortie des valeurs, vous aurez à ouvrir dans vos écritures les deux comptes suivants :
1° a Divers comptables, L/C d'envois de titres déposés. » Ce compte sera
inscrit sur vos avis décadaires et vos relevés mensuels sous le n** 129 bis,
après le compte a Consignations, L/C de rentes et de valeurs mobilières « ;
^ 2<* « Divers, L/C de rentes et valeurs inactives ou déposées » à inscrire
à la fin de la nomenclature sous le n° i3o.
D'une manière générale, vous appliquerez, pour la tenue de ces comptes et pour la constatation au compte « Sociétés de secours mutuels, L/C de dépôts » des encaissements ou payements effectués à Paris, les règles tracées par l'instruction générale du i5 octobre 1877 et la circulaire du 29 décembre 1892, §§ 5, 6, II et 12, pour les comptes 4^, 83, 128 et 129 affectés à la description des opérations concernant les consignations.
Vous ferez également usage des modèles de bordereaux détaillés annexés à ladite circulaire ; mais pour le compte Divers comptables, L/C d'opérations réciproques, vous aurez soin de séparer les opérations relatives aux consignations de celles concernant les sociétés de secours mutuels en faisant ressortir le total pour chacun de ces services et, dans un tableau récapitulatif, le total général.
Pour éviter toute confusion entre le nouveau compte Divers comptables, L/C d'envois de titres déposés (n<> 129 bis), et l'ancien compte n** 128, ce dernier sera désigné à l'avenir sous la rubrique Divers comptables, L/C d'envois de titres consignés. Vous fournirez pour chaque compte un bordereau conforme au modèle n* i4 annexé à la circulaire de 1892 en complétant le titre par le mot « consiijnés » ou ce déposés 0.
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Bien que le langage administratif ci-dessus reproduit soit k peu près incompréhensible aux personnes qui n'y sont pas initiées, nous avons néanmoins cru devoir lui donner place dans ce commentaire, à titre de document, pour qu'on puisse s'y reporter le cas échéant. Il nous est très difficile d'entrer dans les détails de chaque- point visé ; cela nous entraînerait trop loin. Il appartient aux intéressés de demander des explications sur les pièces indiquées ou la communication des pièces elles-mêmes lorsqu'ils le jugeront nécessaire. Tout ce que nous pouvons dire ici, c'est que les initiales L/C signifient « Leur Compte ».
Les ordres de vente des valeurs déposées seront adressés au préfet par les ayants droit dûment autorisés. L'attestation *de leurs pouvoirs consistera en un extrait sur papier libre du procès-verbal de l'assemblée générale qui aura permis la vente et qui, outre les signatures légalisées du président et du secrétaire de cette assemblée, contiendra le bordereau des titres ou valeurs avec leurs numéros et leurs séries. Ces pièces devront être accompagnées d*une lettre d'avis signée du président de la société. Le préfet transmettra immédiatement le tout au ministre de l'intérieur pour qu'il prenne un arrêté d'autorisation, sans lequel les agents de change ne prêteraient probablement pas leur concours. •
Les prescriptions de l'article 20 ont pour but d'empêcher les détournements par des mandataires infidèles. Les faits de cette sorte se produisent très rarement dans la mutualité, mais il suf6t que des exceptions aient eu lieu pour motiver des mesures générales contre leur renouvellement.
M. Gauthier (de Clagny) demanda k la commission ce qu'elle entendait par l'acquisition des immeubles nécessaires aux services d'hospitalisation des sociétés approuvées, attendu que, dans l'article 1*' qui a réglé leurs attributions, ne figurent pas ces services. Le rapporteur répondit qu'il s'agissait des soins à donner aux mutualistes malades ou de leur entretien dans un établissement de retraite. Complétant sa pensée , il déclara que les sociétés qui voudraient avoir un dispensaire, un hôpital, une maison de retraites, en auraient le droit.
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Article 21.
Les sociétés de secours mutuels approuvées sont admises à verser des capitaux à la caisse des dépôts et consignations :
/» En compte courant disponible ;
2^ En un compte affecté pour toute la durée de la société à la formation et à l'accroissement dun fonds commun inaliénable.
Le fonds commun de retraites existant au Jour de la promulgation de la loi ne peut être supprimé.
n peut être placé soit à la caisse des dépôts et consignations, soit en valeurs ou immeubles, conformément aux articles ij et 20, soit à la caisse des retraites.
Pour Vavenir, les statuts de chaque société déterminent si elle entend user de cette faculté de constituer un fonds commun et dans quelles conditions; ils règlent les moyens de l'alimenter, qu'il s'agisse dt un fonds commun conservé ou d'un fonds commun à créer. Ils décident notamment SI la société devra verser à ce fonds, en totalité ou en partie, les subventions de l'État, les dons et legs, les cotisations des membres honorcures et les autres ressources disponibles.
Le compte courant et le fonds commun portent intérêt à un taux égal à celui de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
La différence entre le taux fixé par le paragraphe précédent et le taux de 4 fr- 5o p. 100, déterminé par le décret-loi du 26 mars i852 et le décret du 26 avril i856, sera versée, à titre de bonification, à chaque société de secours mutuels approuvée ou reconnue d'utilité publique, en raison de son avoir à la caisse des dépôts et consignations (fonds libres et fonds de retraites), au moyen d'un crédit inscrit chaque année au budget du ministère de l'intérieur.
Les intérêts qui ne reçoivent pas d'emploi au cours de l'année sont capitalisés tous les ans,
La caisse des dépôts et consignations aura la faculté de faire emploi des fonds versés aux comptes ci-dessus désignés, dans les mêmes conditions que pour les fonds des caisses d'épargne.
Dépôts de fonds à la caisse des dépôts et consignations.
— Gomme par le passé, les sociétés approuvées sont admises h verser des capitaux k la caisse des dépôts et consignations, soit en compte courant qu*elles ont la faculté de retirer librement après quelques jours de préavis, comme aux caisses d'épargne, ou a leur
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compte fonds commun de retraites, qui demeure aliéné. Les §§ i, 2 et 3 de l'article 21 conservent ce droit, avec cette différence qu'ils abrogent la disposition de l'article i3 du décret du 26 mars 1862, qui prescrivait le placement des fonds à la caisse des dépôts et coilsignations lorsqu'ils dépassaient 3,ooofr.,si la société avait plus de cent membres, et i ,000 fr. si elle avait moins de cent membres. La jurisprudence de la caisse des dépôts interprétait cette clause de manière k ne pas recevoir en compte courant les fractions de 1,000 ou de 3,000 fr., selon l'effectif des sociétés. L'article 21 abrogeant cette jurisprudence, ladite caisse recevra désormais les dépôts quel que soit leur montant.
Le directeur général de cet établissement en a avisé les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances dans sa circulaire du 28 août 1898, que nous avons citée k propos de l'article 20.
L'application de la nouvelle loi sur les sociétés de secours mutuels du 1er avril 1898, dit-il dans celte circulaire, nécessitera sur quelques points des modîGcations aux règles indiquées dans les instructions générales du 3o novembre 1877 et du 3 1 janvier 1878.
Je vous ferai connaître ultérieurement l'ensemble de ces modiûcations qui sont subordonnées à l'interprétation que donnera de certains articles de la loi M. le ministre de l'intérieur ; il en est cependant une, particulièrement intéressante pour les sociétés, que je tiens à vous signaler immédiatement. Elle porte sur les §§ i et 2 de l'article 48 de l'instruction du 3i janvier 1878, qui reproduisait la clause restrictive de l'article i3 du décret du 26 mars 1862 relativp à la relation devant exister entre le nombre des membres participants et l'avoir des sociétés.
L'article 21 de la loi du i«' avril 1898 ne contenant aucune disposition de cette nature, vous n'aurez plus à tenir compte des prescriptions des para(]raphes précités et vous pourrez à l'avenir ouvrir un compte à toute société de secours mutuels approuvée qui vous en fera la demande.
Par suite il n'y aura plus lieu de produire, à l'appui du premier versement, le certificat du président dont il est question au neuvième alinéa de l'article 48 susvisé.
Fonds commun de retraites. — Le§ 4 maintient aussi le montant du fonds commun de retraites existant k la date du i*' avril 1898, c'est-h-dire au jour de la promulgation de la loi; mais, d'après le § 5, ce fonds peut être transformé en immsubles qui se-
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roat utilisés pour les services administratifs ou d*hospitalisation des sociétés, comme il est dit au J 3 de l'article 17, ou eu achat de valeurs garanties et d'autres immeubles de rapport, conformément aux prescriptions de l'article 20.
Dans le premier cas, l'autorisation du conseil d'Etat sera obligatoire ; dans le second cas, les sociétés devront observer toutes les formalités relatives k l'application dudit article ao. Les valeurs qu'eller achèteront sur le fonds commun de retraites seront placées k la caisse des dépôts et consignations, et les revenus des immeubles qu'elles auront acquis sur ce fonds feront également retour k cet établissement qui les capitalivSem ou les emploiera au service des pensions de retraite comme le permet l'article 28, selon les déclarations des sociétés intéressées. Le contrôle de ces revenus étant difQcilement praticable et, d^autre part, les capitaux liquides versés au fonds commun étant d'voe gestion très facile et gratuite, puis d'un revenu assuré et généralement plus élevé, il est probable que les sociétés préféreront ce dernier mode d'emploi. Elles pourront, en outre, les placer k la caisse nationale des retraites pour la vieillesse qui liquidera leurs pensions et délivrera aux pensionnaires un titre de rente sur l'État.
Le § 6 fixe les conditions dans lesquelles seront établis les statuts sociaux. Ils diront si la société constituera un fonds commun de retraites et si ce fonds servira k créer des pensions garanties où non garanties. Si elles sont garanties, ils en indiqueront la quotité et détermineront le prélèvement qui sera opéré sur les cotisations pour assurer leur capital constitutif au bout du temps prescrit pour leur liquidation. Si elles ne sont pas garanties, ils porteront simplement que la société les délivrera selon ses ressources, mais sans en indiquer le taux, et ils distingueront si elles seront servies sur les intérêjs du fonds de retraites liquide, ou des valeurs et immeubles qui le représenteront.
Les statuts devront préciser en outre les moyens d'alimenter le fonds commun de retraites conservé ou k créer. A cet effet, ils énuméreront les sources de son alimentation : prélèvements sur les excédents de recettes, subventions de l'État, dons et legs, intérêts des fonds placés, cotisations des membres honoraires, etc.
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Le § 6 n'impose pas l'emploi de toutes ces ressources en vue de grossir le fonds commun conservé ou pour le créer ; il veut seulement que les statuts désignent celles qui Talimenteront et quelle part sera prise sur chacune d'elles. En tout cas, dans les sociétés qui soignent leurs membres participants malades, l'accroissement ou la création du fonds commun ne pourra avoir lieu au détriment du chapitre de la maladie, qui doit, avant tout autre service, être complètement effectué. D'autre part, l'article 26 ci-après divise les subventions de l'État en trois parties, dont une revient au fonds commun, en augmentation des versements qu'il reçoit. Celle-là uniquement y sera affectée.
Taux de l'intérêt. — L'intérêt de 4 fr- 5o p. 100 que produisaient, en vertu des décrets du 26 mars i852 (art. i3) et du 26 avril i856 (art. 2), le compte courant et le fonds commun de retraites est ramené par le § 7 au taux de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, qui est actuellement de 3 fr. 5o p. 100; mais le § 8 comble la différence en stipulant qu'un crédit équivalent k la perte causée par cette disposition sera inscrit chaque année au budget du ministère de l'intérieur et réparti au compte de chaque société en raison du montant de ses dépôts de capitaux aux deux catégories k la caisse des dépôts et consignations. Ce virement de crédit est motivé par les réclamations justifiées de la caisse des dépôts qui payait 4 fr. 5o p. 100 d'intérêt aux capitaux de la mutualité alors qu'elle ne leur faisait rapporter qu'un taux inférieur.
Une proposition de loi tendant k modifier et k compléter le § 5 de l'article 21 a été déposée sur le bureau de la chambre des députés, dans sa séance du i4 novembre 1898, par M. Suchetet et un certain nombre de ses collègues.
Cette proposition de loi a pour but de faire bénéficier du taux d'intérêt de 4 1/2 p. 100 le capital constitutif des pensions de retraite des mutualistes liquidées par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. L'article unique de ladite proposition est ainsi formulé :
Le ciiKïuième alinéa de rarticle 21 de la loi du i*»" a\Til 1898 sur les sociétés de secours mutuels est ainsi complété :
Après CCS mots : « Au budget du ministère de Tintérieur », on ajoutera
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la phrase suivante : Ce crédit servira également â porter au taux de 4 i/^ p. 100 les pensions liquidées par la caisse nationale des retraites aux membres des sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues.
Un autre moyen, peut-être plus aléatoire, permettrait d'atteindre le même but sans recourir k une demande de nouveau crédit. Le chapitre i5 du budget du ministère de Tintérieur relatif aux majorations des pensions est doté d*une somme de 900,000 fr., sur laquelle 35o,ooo fr. seulement sont employés, parce que le barème de ces majorations limite k ce chiffre les dépenses de ce chef, et que nombre de sociétés liquident leurs pensions sur les intérêts de leur compte courant déposé k la caisse des dépôts et consignations, qui leur rapporte 4 fr. 5o p. 100 au lieu de 3 fr. 5o k la caisse des retraites pour la vieillesse. Il reste un excédent de 55o,ooo fr. qui est reversé au Trésor.
Le barème actuel augmente d'environ o fr. 5op. 100 les pensions des mutualistes liquidées par la caisse des retraites, soit au total 4 p. 100. En doublant l'échelle de ce barème on obtiendrait i p. 100 et on n'atteindrait pas la limite du crédit de 900,000 fr. Cette mesure donnerait également 4 ï/2 p. 100 aux capitaux des pensions servies par la caisse des retraites. Il est possible qu'elle incite un grand nombre de sociétés approuvées k s'en servir et k rendre le crédit insuffisant, mais il ne serait pas dépassé de beaucoup, et le supplément nécessaire ne se monterait pas au delk de quelques centaines de mille francs. Le Parlement voterait-il k cet effet un nouveau crédit? Ce n'est pas une certitude, et c'est ce qui constitue le côté aléatoire de cette méthode.
Capitalisation des intérêts. — Sous l'ancienne législation, les sociétés ayant un compte courant k la caisse des dépôts et consignations devaient demander expressément chaque année la capitalisation des intérêts de ce compte dont elles ne faisaient pj^s emploi ; autrement la caisse les laissait improductifs. Beaucoup de sociétés ignorantes de cette formalité perdaient de ce chef dés sommes plus ou moins importantes selon que leur compte courant était plus ou moins élevé. Le § 9 remédie k cet état de choses en disposant que les intérêts non employés des comptes courants seront
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capitalisés d'office sans qu'il y ait lieu k déclaration de la part des sociétés intéressées. Il résulte de cette clause que l'abus dont se plaignaient k juste titre les sociétés lésées n'existe plus.
Le § 10 règle l'emploi que la caisse des dépôts et consignations peut faire des fonds de la mutualité déposés en compte courant ou au fonds commun. Il spécifie qu'elle les utilisera, sous sa responsabilité, dans les mêmes conditions que ceux des caisses d'épargne.
Dans la discussion générale, en première lecture, l'article 21 fut examiné de très près par plusieurs orateurs. M. Lechevallier appela l'attention de la Chambre sur le deuxième paragraphe, relatif au fonds commun. Il fît ressortir que l'inaliénabilité de ce fonds commun, auquel on fixait un taux d'intérêt de 3 fr. 5o p. lou, faisait perdre i p. 100 aux sociétés de secours mutuels, et qu'il y avait lieu de rejeter cette disposition.
M. Sibille formula des critiques analogues.
Le premier paragraphe de l'article 21, dit-il, admettes sociétés de secours mutuels approuvées à verser des capitaux à la caisse des dépôts et consignations. Ce n'est pas un droit nouveau qui leur est ainsi conféré ; depuis près de cinquante ans^ elles jouissent de cette faculté. Comment en ontelles usé ? Le dernier rapport présenté par M. le ministre de l'intérieur à M. le président de la République nous fournit sur ce point des indications "précises. Le 3i décembre 1898, 7,800 sociétés approuvées possédaient 170 millions environ. Celte fortune n'était pas tout entière à la caisse des dépôts et consignations : 58 millions avaient été remis à la caisse nationale des retraites ; 82 millions étaient entre les mains de trésoriers ou dans des caisses d'épargne ; enfin on avait versé â la caisse des dépôts et consignations 34 millions au compte fonds de réserve et 46 millions au compte fonds de retraites.
Que deviennent, d'après le projet de loi, les 80 millions ainsi confiés â la caisse des dépôts et consignations? Aux termes de l'article 21, le fonds commun existant au jour de la promulgation de la loi ne peut être supprimé. Les rapports de M. Audiffred et le dernier paragraphe de l'article 20 complètent et précisent le sens de cette petite phrase : par fonds commun, il faut entendre les 84 millions du fonds de réserve et les 4^ millions du fonds de retraites. Il ne peut être supprimé ; cela signifie : les 80 millions de la mutualité seront désormais frappés d'inaliénabilité ; ils seront immobilisés^ ils resteront «A la caisse des dépôts et consignations, ils ne seront jamais rendus aux sociétés de secours mutuels.
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En réponse aux observations de MM. Lèche vallier et Sibiile, le rap{forteur s'attacha k démontrer que le fonds commun appartenait à la société et non k ses membres présents, et il le définit. Voici en quels termes il s*est exprimé a ce sujet :
Nos collègues, MM. Sibille et LechevalHer^ ont fait à rarlicle 21, § 4> une critique qui ne peut pas tenir, puisque la commission déclare que le texte qu'elle a soumis n'a nullement le sens qu'on lui donne.
J'avais eu l'honneur de faire celte déclaration à mes collègues lorsqu'ils m'avaient demandé des explications sur la portée et le sens précis de cette rédaction. Je leur avais fait observer que de ce que la loi nouvelle déclare que le fonds commun ne pourra être supprimé, cela ne veut pas dire qu'on ne pourra le retirer de la caisse des dépôts et consignations ; cela veut dire que ce fonds commun, résultat d'épargnes accumulées par une série de générations, ne pourra pas être détruit, absorbé uniquement au profit de la génération qui fait actuellement partie de la société de secours mutuels.
La société de secours mutuels est un corps qui a une durée plus longue que celle des personnes qui en font momentanément partie ; c'est dans son intérêt que ce fonds a été constitué ; c'e9t dans son intérêt qu'il doit être conservé.
Le fonds commun, c'est tout ce qui a été accumulé par les sociétés de secours mutuels, tout ce qui existe au jour 011 nous légiférons sur ces sociétés. Dès lors que le fonds commun a été, jusqu'à ce jour, déclaré inaliénable de par la loi, il ne doit pas être permis de l'aliéner, il doit être maintenu, conservé à la société. Je ne vois pas, quant à moi, quelle distinction il peut y avoir à faire entre les différentes sources du fonds commun.
Un autre paragraphe disait que le fonds commun portait un intérêt k un taux égal k celui de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Plusieurs députés s'élevèrent contre cette disposition. M. Jules Mercier (Haute-Savoie) vit dans cette clause une atteinte funeste k la prospérité des sociétés.
Ce paragraphe, déclara M. Mercier, qui réduit de 4 1/2 à 3 1/2 p. 100. rintérêt des fonds déposés par les sociétés de secours mutuels, me paraît constituer une mesure excessivement grave.' Je crois pouvoir ajouter que, si elle était adoptée, elle porterait un coup mortel à la mutualité.
£n effets toutes les sociétés ont compté sur cet îatérèt de 4 1/2 p. 100 pour équilibrer leur budget, organiser leurs services et en assurer le fonc^ tionnement.
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Si VOUS le supprimez^ c'est le trouble^ la désorganisation et^ pour plusieurs d'entre elles, le déficit.
Ce sont les petites sociétés, c'est-à-dire les plus nombreuses, les plus pauvres, les sociétés de nos campagnes, celles dont précisément nous devons surtout favoriser le développement, qui se trouveront particulièrement atteintes.
EtTorateur demanda le maintien du taux de 4 1/2 p. 100.
— Si VOUS acceptiez la disposition qui vous est proposée, objecta le rapporteur, les charges du Trésor seraient accrues malgré la volonté du législateur, puisque, d*une part, les sociétés de secours mutuels pourraient apporter k la caisse des dépôts et consignations des fonds en plus grand nombre que vous ne l'aviez prévu tout d'abord et que, d'autre part, il pourrait se produire dans le cours de l'année un abaissement du taux de l'intérêt. Voilà le danger.
Et il préconisa plutôt l'augmentation des subventions. Le ministre des finances opina dans le même sens. A une observation de M. Gauthier (de Glagny), qui lui demandait comment on pourrait concilier la garantie des retraites fixes imposée par l'article 16 avec la variabilité du taux de l'intérêt, le ministre répondit que l'augmentation des subventions de l'État leur permettrait d'arriver à ce résultat.
L'amendement de MM. Sibille et Lechevallier tendant au maintien à 4 1/2 p. 100 du taux de l'intérêt fut repoussé en première délibération.
Dans son rapport annexé au procès-verbal de la séance du 22 novembre 1894, M. AudilTred, parlant des dispositions de l'article 21, disait :
Le9 sommes que les sociétés de secours mutuels approuvées possèdent actuellement à la caisse des dépôts et consignations, soit au compte a fonds de dépôts », soit au compte « fonds de retraites », peuvent être divisées, à raison de leur origine, en deux catégories : les unes proviennent des cotisations des membres honoraires, des dons et legs, enfin des subventions de l'Étal ; les autres, des cotisations des membres participants. La destination naturelle de ces sommes varie suivant leur origine : les premières doivent profiter aux sociétés ad perpetuum et être inaliénables; les
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sociétaires actuels De peuvent raisonnablemeat prétendre qu'à l'usufru't des sommes de cette espèce ; les secondes, au contraire, appartiennent aux sociétaires actuels et doivent être consommées par eux d'après les règles du contrat de rente viagère. Il serait désirable que cette distinction fût consacrée législativement ; mais si elle est facile à faire en théorie et possible pour l'avenir, elle est difficile en pratique et à peu près impossible pour le passé. Aussi votre commission a-t-elle pensé qu'il convenait de maintenir le fonds commun existant au jour de la promulgation de la loi, et de le frapper d'inaliénabilité, sauf à obliger les sociétés à déterminer nettement, par leurs statuts, pour l'avenir, les moyens d'alimenter le fonds commun conservé ou créé.
En ce qui concerne le taux à allouer à ces placements, nous avons jugé qu'il était nécessaire de l'uniformiser et de le conformer à celui des tarifs de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, pour épargner aux sociétés la tentation de verser à l'un des comptes les capitaux destinés à l'autre, et de pratiquer certaines combinaisons auxquelles a donné lieu la différence actuelle des taux produits par les versements à la caisse des dépôts et consignations et par les versements à la caisse nationale des retraites.
L'btat n'entend pas pour cela réduire les subventions qu'il accorde aux sociétés de secours mutuels, tout au contraire ; mais il importe qu'il sache toujoix*s quelle est l'étendue des sacrifices qu'il consent. Et en cela, ses allocations doivent revêtir la forme de crédits annuels inscrits au budget, et non pas de majorations dont il n'est possible à personne de calculer l'importance. On ne saurait demander à l'Etat de commettre un acte d'imprévoyance pour encourager les institutions de prévoyance. Tans cet ordre d'idées, la commission a pensé qu'il était équitable de faire bénéficier les sociétés de secours mutuels des bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consignations, et elle vous propose, pour atteindre ce but, la disposition qui forme le dernier paragraphe de l'article 21.
Cette méthode n*a pas prévalu en seconde délibération. Dans la séance du 28 mai 1897, MM. Louis Ricard, Lechevallier et Gervais déposèrent k Tarticle 21 (§7) l'amendement suivant :
« Le compte courant et le fonds commun portent intérêt au taux de 4 1/2 p. 100 par an. »
M. Louis Ricard développa cet amendement. Il jeta d'abord un regard sur le mode de constitution des pensions aux membres des sociétés approuvées. Aprèsw avoir constaté que les articles i3 du décret du 26 mars 1862 et 2 de celui du 26 avril i856 accordaient 4 1/2 p. 100 aux fonds de ces sociétés déposés obligatoirement k la
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caisse des dépôts et consignations, et que l'article 5 de ce dernier décret faisait servir les pensions par la caisse nationale des retraites, il fît cet exposé :
Qu'est-ce a dire, sinon que lorsqu'une société est tenue par ses statuts de servir une retraite à ses membres participants qui ont satisfait aux conditions d'âge et de sociétariat, elle doit prélever sur le fonds de retraites la somme nécessaire pour acheter le titre qui représente la pension à laquelle les sociétaires ont droit? Il se fait alors une sorte de virement du fonds de retraites existant à la caisse des dépôts et consignations sur la caisse nationale des retraites^ qui est une autre adnmustration dirigée par le même haut fonctionnaire, mais qui n'a ni le même budget qiie la caisse des dépôts et consignations ni les mêmes administrateurs. Moyennant la somme fixée par la loi, les sociétés achètent le titre de rente qu'elles doivent à leurs pensionnaires. Lorsque les pensionnaires ont en mains le titre de rente qui leur est dû, ils en sont nantis jusqu'à la fin de leurs jours ; ils peuvent toucher les arrérages chez le trésorier^payeur général, chez le receveur particulier, chez tous les comptables du Trésor.
Il résulte des renseignements fournis par le dernier compte administratif du ministère de l'intérieur que la moyenne d'âge à laquelle les membres participants des sociétés de secours mutuels touchent leurs retraites «st de soixante-quatre ans et que la durée du sociétariat est de vingt-sept ans.
Jusqu'en i883, et sauf une période intermédiaire entre 1861 et 1878, période pendant laquelle la capitalisation à la caisse des retraites s'est faite à 4.5o p. 100, la caisse des retraites a capitalisé à 5 p. 100, c'est-à-dire que pour obtenir une rente de 100 fr., les sociétés de secours mutuels ont dû verser un capital de 2,000 fr.
Aujourd'hui la situation est tout à fait modifiée. La caisse des retraites ne capitalise plus à 5 p. 100, mais à 3.5o p. 100. La conséquence, c'est que les sociétés qui étaient obligées de prélever sur leur compte « fonds de retraites », pour acheter une pension de 100 fr., une somme de 2,000 fr.^ sont aujourd'hui obligées de prélever 2,867 fr. Or, savez-vous ce que représentent, à 3.5o p. 100, les 867 fr. que les sociétés doivent débourser en plus pour payer celte pension de 100 fr. à leurs membres adhérents ? Cette somme représente exactement 3o fr. de rente. Il s'ensuit que, par l'application de la loi de 1886 sur la caisse nationale des retraites, les sociétés de secours mutuels perdent 3o p. 100 de leurs ressources et que les rentes qu'elles peuvent servir se trouvent ainsi diminuées de cette même quotité de 3o p. 100.
Depuis la loi de 188C, on s'est aperçu que le préjudice éprouvé par les sociétés de secours mutuels était véritablement considérable et que le Parlement devait s'en préoccuper. En 1892, mon honorable collègue et ami, M. Audiffred, a déposé avec moi sur le bureau de la Chambre un amendement pour permettre de majorer, dans une certaine proportion, les rentes
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viagères payées par les sociétés de secours mutuels au profit de leurs vieux pensionnaires. Nous avons alors demandé l'ouverture d'un crédit de 4oo^ooo francs. Ce crédit nous a été accordé. Comment devait^il être réparti, et comment ces 4oo«ooo fir. pouvaient-ils servir à bonifier les pensions accordées par les sociétés de secours mutuels ?
•■ Le gouvernement d'alors a pensé très justement qu'il importait d'établir des bases sur lesquelles la répartition s'effectuerait, et il a constitué au ministère de l'intérieur une commission chargée de répartir ce crédit en tenant compte de l'importance des pensions et de l'âge des pensionnaires. Le travail a servi à l'application de ce crédit comme à celle des crédits qui ont été votés depuis lors. Je n'entre pas dans le détail. Je me contente — et je prie la Chambre de vouloir bien noter ce point — de constater que la bonification accordée aux sociétés de secours mutuels pour une pension de loo fr. a été fixée à lo fr. ; en sorte que ces sociétés qui avaient, par suite de l'abaissement du taux de l'intérêt, subi une perte de 3o p. .100, voient leur perte diminuer dans une certaine proportion : elle n'est plus aujourd'hui que de 20 p. 100, mais elle atteint encore ce chiffre. v
Puis, parlant des extinctions et de la constitution de nouvelles pensions à taux réduit, il ajouta :
Le capital est rentré dans le fonds de retraites, il faut payer une autre pension. Mais de ce capital qui a servi à payer la pension du vieux pensionnaire décédé et qui touchait lOO fr., que va-t-on restituer? 2,000 fr. Alors, pour donner la même pension au pensionnaire qui y a droit, la société va être tenue ou bien de diminuer la pension du pensionnaire nouveau, parce qu'avec^,ooo fr. on ne peut plus acheter 100 fr. de rente, ou bien d'augmenter de 867 fr. le capital qui a servi primitivement à acheter les 100 fr. de rente. Or, si vous augmentez ainsi le capital de 867 fr., vous imposez à la société de secours mutuels une charge qui la mettra dans l'impossibilité de payer ultérieurement ses dettes.
Continuant son raisonnement, M. Ricard en vint au placement des fonds des sociétés approuvées et k la répartition des subventions. Relativement au placement des fonds, il tint ce langage :
Voulez-vous me permettre de vous rappeler — et vous allez voir quelle est l'importance de mes premières observations — que les sociétés de secours mutuels ont été constituées par le décretrloi de 1862, encore en vigueur à l'heure actuelle? Ce décréta imposé des obligations aux sociétés qui les ont respectées, alors qu'elles étaient onéreuses. Pourquoi? Ce n'est pas devant vous que j'aurai un gros effort à faire pour démontrer qu'en 1862, en obligeant les sociétés de secours mutuels â ne toucher que
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l\ fr. 5o p. 100 d'intérêts de leur capital, on leur imposait une obligation onéreuse. II était bien facile, à ce moment, de trouver des placements plus avantageux : le taux normal en matière civile était de 5 p. loo, et en matière commerciale de 6 p. loo. Si les sociétés n'avaient pas été contraintes, sous peine du retrait de leur approbation, de verser leur argent ainsi immobilisé à la caisse des dépôts et consignations, elles en auraient fait un meilleur emploi.
En passant, M. Ricard a écarté une objection qui avait été faite contre le maintien du taux de 4 1/2 p. 100, k savoir que des rentiers se constitueraient en sociétés de secours mutuels pour profiter de cet intérêt élevé. Il a trouvé l'empêchement dans les articles 5, 7 et 10 de la loi.
L'article 5 dit : a Les statuts déterminent : ,
a 4® Les obligations et les avantages des membres participants ;
« 5<» Le montant et l'emploi des cotisations des membres, soit honoraires, soit participants ; les modes de placement et de retrait des fonds, etc. »
L'article 7 stipule que les sociétés approuvées doivent rendre compte de leurs opérations.
Dans l'article 10, in fine y est une disposition qui aplanit la difficulté.
Qu'avez-vous supposé? demanda M. Ricard. La fraude. Vous avez prévu le cas de gens qui ne sont nullement membres de sociétés de secours mutuels, qui ne le sont que pour avoir uu intérêt élevé ; vous supposez que des personnes, qui ne sont pas des mutualistes mais des capitalistes, vont app3rtcr leur argent pour toucher 4 &• ^o p. 100. Eh bien! lisez le dernier paragraphe de l'article i o :
«c En cas de fausse déclaration fa'te de mauvaise foi ou de toutes autres manœuvres tendant à dissimuler, sous le nom de sociétés de secours Jmutuels, des associations ayant un autre objet, les juges de répression auront la faculté de prononcer la dissolution, à la re({uète du ministère public. I.ies administrateurs et directeurs seront passibles d'une amende de 16 à 5oo fr. »
Vous voyez que si, au lieu d'une société de secours mutuels, vous vous trouvez en présence, de capitalistes qui \iennent faire de la spéculation, grâce à cette d'sposition qui n'est pas faite pour eux, vous pourrez leur appliquer l'article 10 de votre projet de loi.
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On avait estimé, en outre, que la caisse des dépôts et consignations ne pourrait supporter le taux de 4 fr. 5o p. loo. M. Ricard voulut démontrer que cette charge lui laisserait encore un boni sur les bénéfices qu'elle réalise.
En 1896, ditrîl, l'État a empniaté à la caisse des dépôts et consignations, par avance, 197 millions; U a utilisé sur les fonds non employés des caisses d'épargne, ce qui est la même chose, 76 millions ; il a utilisé sur les fonds non employés de la caisse nationale d'épargne 44 millions, — au total 3i7 millions.
Pourquoi, si l'État est si rigoureux pour les écritures qui doivent être tenues pour le compte des sociétés de secours mutuels, ne l'est-il pas pour lui-même ?
Les avances faites à l'État par la caisse des dépôts et consignations sont payées par l'État à raison de 2 p. 100. Vous avez donc bénéficié de I fr. 5o p. 100 sur 817 millions, et vous vous plaignez — il est vrai que vous vous plaignez beaucoup — que les sociétés de secours mutuels gagnent non pas i fr. 5o p. 100 mais i p. 100 sur 90 millions. Savez-vous la différence ? C'est que les sociétés de secours mutuels bénéficient de 900,000 fr. par an qui n'apparaissent pas, et que l'Etat bénéficie, lui, sans que cela apparaisse d'ailleurs davantage, de 4^770,000 fr. par an.
La caisse des dépôts et consignations a reversé comme bénéfices, en ^^894, 7,676,000 fr.; en 1895, 7,108,000 fr. Vous voyez qu'il n'y aurait pas un bien gros danger couru par l'Etat si on lui faisait supporter i p. 100 sur 90 millions, puisque la différence de i fr. 5o p. 100 dont profite l'Etat, et représentant annuellement 4,755,oo8 fr., laisse encore plus de 7 millions de bénéfices à la caisse des dépôts et consignations. En un mot, on peut dire que, du chef de la bonification d'intérêts, les finances de l'Etat ne courent aucun danger.
Faisant ensuite la comparaison entre les bénéfices ci-dessus mentionnés de la caisse des dépôts et consignations et l'accroissement supposé des charges qu3 lui imposerait le taux de 4 fr. 5o p. 100 aux capitaux des sociétés de secours mutuels, le député de Rouen mit en relief ces chifTres très instructifs portant sur les opérations des trois dernières années : .
Le compte courant disponible et le compte «c fonds de retraites » des sociétés de secours mutuels à la caisse des dépôts et consignations ont augmenté, depuis trois ans, de 4>65o,ooo fr. en 1893, de 4>35j,ooo fr. en 1894 et de 6,175,000 fr. en 1896; soit, en trois ans, de 10 millions. Cela fait une moyenne annuelle de 5 millions. Voulez-vous faire le. calcul ? Il
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n'est pas bien difficile : i p. loo sur 5 millions, c'est So^ooo fr. par an. Voilà le risque que fait courir le maintien de la loi de 1862. Les sociétés pourront normalement augmenter d'importance et le budget pourra normalement être grevé de So^ooo à 60,000 fr. par an. Voilà tout, et rien de plus.
Le rapporteur était arrêté entre le désir d'être favorable aux sociétés de secours mutuels et la crainte de compromettre les finances de l'État. Il préconisa le système des subventions, sur lequel il s'était déjà appuyé lors de la discussion en première lecture du projet de loi examiné. Puis il entrevit, malgré l'argumentation de M. Ricard et les articles 5, 7 et 10 de la loi, l'intrusion possible des rentiers dans le giron de la mutualité, et il fit cette objection ;
Vous avez dit que les rentiers ne pourraient pas bénéficier de la loi actuelle et qu'il ne leur serait pas possible de jouir, eux qui n'en ont pas besoin, de toutes ces bonifications. Mais l'expérience est sur ce point décisive. Dans les années qui ont précédé 1886, et en 188O même, la caisse nationale des retraites servait un intérêt de faveur de 4 fr. 5o p. 100, alors que le taux était à cette époque de 4 p- 100. Or, il est arrivé pour l'année 1886, que je prends comme exemple, que 633,ooo versements ont été opérés, représentant un capital total de 49921 2,5 14 fr., dont la plus grosse part fournie par des personnes qui apportaient en une seule fois des versements dépassant 1,000 fr. On a bientôt compris qu'une pareille disposition ne pouvait pas être maintenue, et le Parlement a été unanime pour déclarer qu'à l'avenir la caisse nationale des retraites serait une banque à la disposition des plus humbles, gérant les plus petites épargnes, garantissant de la manière la plus complète la sécurité des placements, mais qu'elle ne ferait ni gain ni perte sur ces opérations, qu'elle serait simplement un negotiorum gestor. La conséquence c'est que, l'année suivante, le nombre des versements que cette mesure aurait dû faire diminuer a, au contraire, augmenté ; les petits ont continué à aller à la caisse des retraites, mais le chiffre total des versements, qui avait atteint, en 188C, 49 millions, est descendu à 23 millions.
La question des rentiers mutualistes éventuels fît remonter M. Ricard à la tribune pour donner cette réplique :
Laissez-moi vous dire que le danger dont vous avez parlé est absolument chimérique. Comment I vous allez trouver des rentiers qui vont se mettre eu société pour se constituer à eux ou à leurs enfants, sous le régime des sociétés de secours mutuels, des pensions de retraite, quand ils sont obligés de les constituer soit en capital réserve .mu ftrofit de la société, soit
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en capital aliéné^ sans savoir s'ils seront encore là pour toucher la rente sur laquelle ils comptent à l'âge fixé ? (Très bien I très bien /) Cela n'est pas possible I On n'entre dans les sociétés de secours mutuels que quand on doit, par sa profession même, en faire partie, quand on est de ces travailleurs modestes, très intéressants, qui peuvent, sur le petit salaire touché chaque jour, prélever quelques sous pour payer la cotisation à la fin du mois ; mais vous ne verrez jamais — et la preuve, c'est que vous ne l'avez jamais vu — des rentiers se constituant en sociétés de secours mutuels pour se soumettre à la loi de la majorité des membres de ces sociétés et à une administration qui, certainement, ne sera pas toujours de leur choix, tenus de subir cette obligation du capital aliéné ou du capital réservé qui ne leur profite ni dans un cas ni dans l'autre.
Vous ne verrez pas plus dans l'avenir les rentiers entrer dans les sociétés de secours mutuels que vous ne l'avez vu dans le passé.
Cette joute oratoire entre les deux systèmes en présence amena rintervention de M. Cochery, ministre des finances, qui se tint sur un terrain mixte. L'honorable ministre estima que le désaccord portait plutôt sur une question de forme que sur le fond même. Il déclara que le gouvernement et la commission avaient autant de sollicitude que d'autres pour les sociétés de secours mutuels, et que ce qui divisait les opinants, c'était la façon dont seraient allouées les subventions qu'oa entendait donner auxdites sociétés. Traçant ensuite le rôle et le caractère de la caisse des dépôts et consignations, il dépeignit de la sorte cet établissement :
La caisse des dépôts et consignations n'est ni un ministère ni une administration de l'État vivant sur le budget général au moyen des produits de l'impôt ; c'est un établissement ayant une certaine autonomie, un établissement dont la raison d'être est de recevoir des fonds, de les placer et de servir aux déposants les intérêts mêmes que ces fonds lui rapportent réellement. Mais elle n'a pas de ressources propres. Si vous voulez qu'elle serve à des déposants un intérêt supérieur à celui qu'elle reçoit elle-même, je vous le demande, où voulez-vous qu'elle trouve cette différence ?
— Sur les bénéfices qu'elle réalise du fait des capitaux qui ne reçoivent pas d'intérêt, opposa M. Ricard.
Le ministre fit observer k son contradicteur que cela était bien facile k dire, et qu'en tous cas la caisse des dépôts ne réalise pas de bénéfices sur les sociétés de secours mutuels.
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Finalement, il laissa entendre que le gouvernement et la commission pouvaient accepter une disposition ainsi conçue :
« Les arrérages des dotations et les subventions de l'État seront répartis chaque année par le ministre de Tintérieur, après avis du conseil supérieur.
« Avant toute répartition, il sera opéré un prélèvement destiné à compenser, pour les sociétés de secours mutuels ayant actuellement des fonds déposés k la caisse des dépôts et consignations, la différence entre l'intérêt actuel et l'intérêt résultant du taux de la caisse des retraites. »
La commission, par l'organe de son président, accepta en principe cette proposition et en demanda le renvoi à son examen, ainsi que celui des autres amendements k l'article 21.
La discussion de cet article reprit dans la séance suivante, le 4 juin 1897. Le texte du ministre des finances avait été modifié par la commission. Il formait cinq paragraphes disant :
Le compte courant et le fonds commun portent intérêt à un taux égal à celui de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
Toutefois, pour les dépôts antérieurs au i^^juin 1897, il sera accordé une subvention spéciale inscrite au budget du ministèra de l'intérieur pour compenser la différence d'intérêt entre le taux ci-dessus et celui de 4 fr- 5o p. 100 déterminé par le décret de i856.
Il sera également inscrit des crédits au budget du ministère de Tintérieur pour majorer l'intérêt des dépôts faits postérieurement à la date ci-dessus en vue de la création des retraites, soit par le fonds commun, soit par livret individuel.
Les intérêts qui ne reçoivent pas d'emploi au cours de l'année sont capitalisés tous les ans.
La caisse des dépôts et consignations aura la faculté de faire emploi des fonds versés aux comptes ci-<ïessus désignés, dans les mêmes conditions que pour les fonds des caisses d'épargne.
Tout en se louant de ce que cette nouvelle rédaction accordât 4 fr. 5o p. 100 d'intérêt aux capitaux des sociétés approuvées déposés antérieurement au 1*' juin 1897 k la caisse des dépôts et consignations, M. Ricard fit ressortir que le compte courant, qui
Art, 21. COMMENTAIRE. 207
s'élevait k 44 millions, serait en grande partie retiré par les socié<tés pour les besoins journaliers et que les nouveaux versements ne rapporteraient pas plus de 3 fr. 5o p. loo. Quant au fonds de retraites, il cesserait également de rapporter 4 fr, 5o p. loo dès qu'il serait employé au service des pensions. Donc les fonds déposés antérieurement au i*' juin 1897 en compte courant et au fonds de retraites étant destinés rapidement à d'autres emplois, la concession était plus apparente que réelle, attendu que la promesse de l'inscription des crédits au ministère de l'intérieur ne contenait rien de précis et que les sociétés intéressées n'avaient aucunement la certitude du lendemain.
L'orateur fît en outre l'analyse succincte du mode de subvention usité jusqu'alors et se demanda lequel lui succéderait. Après avoir indiqué le barème appliqué depuis le commencement, k savoir le quart du versement au fonds de retraites, auquel on ajoute i fr. par membre participant, et i fr. par membre participant âgé de plus de cinquante-cinq ans, sous la réserve qu'en aucun cas la subvention ne peut dépasser le chiffre du versement, ni le chiffre de 3,000 fr. lorsque le nombre des membres participants est inférieur k 1,000, ni celui de 10,000 fr. lorsque ce nombre est supérieur, ni enfin excéder le nombre des membres participants multiplié par 3, il regretta que la commission ne maintenait pas ce système.
De tout cela, dit-il, la commission fait table rase, de l'expérience de près de cinquante ans. Quel sera l'intérêt? il était de 4 fr. 5o p. 100 ; il est encore de 4 fr. 5o aujourd'hui, mais il sera demain de 3 fr. 5o, peut-être dans quelques années, de 3 fr. 26, de 3 fr., de 2 fr. 5o; il suivra le cours du marché financier.
En ce qui concerne les subventions, il en est de même. Les sociétés de secours mutuels se sont beaucoup préoccupées de savoir qui répartira les subventions. Sera-ce une répartition comme celle que j'indiquais tout à l'heure, en quelque sorte automatique, qui fonctionne en tenant compte purement et simplement du chiffre des capitaux versés et du nombre des membres participants ? En aucune façon ; la commission a cru qu'il fallait s'en remettre à une grande commission qu'elle qualifie de conseil supérieur, commission qui sera renouvelée tous les quatre ans, et dont les pouvoirs sont déterminés par l'article 34 m fine.
Je vais vous lire le dernier paragraphe, et vous allez vo:r qu'aux lieu et
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place de ce qui était si simple^ si facile, on crée, comme à plaisir, des complications :
c n — le conseil supérieur — donne son avis sur toutes les dispositions réglementaires ou autres qui concernent le fonctionnement des sociétés de secours mutuels, et notamment sur le mode de répartition des subventions et secours, qui seront attribués sur les mêmes bases et dans les mêmes proportions pour les retraites constituées soit à l'aide du fonds commun, soit à Taide de livrets individuels. »
On traitera sur le même pied les livrets individuels et le fonds commun ; j'en suis enchanté. Mais sur quelle base donnera-t-on les subventions qui ont été si facilement accordées jusqu'à présent ? Nous n'en savons rien.
Il va donc falloir que les sociétés attendent le vote de la loi pour savoir si elles peuvent compter sur les promesses qui leur ont été faites antérieurement. Et si ces sociétés ont pris elles-mêmes des engagements, engagements qui étaient autrefois bien calculés parce qu'aucune intervention n'était à craindre, alors qu'on ne songeait à rechercher ni la situation ni la couleur de la société, qu'arrivera-t-il ? Si elles ont pris des engagements bien calculés avec l'ancien barème ; si on en fait intervenir un autre ; si on fait entrer d'autres considérations dans ce calcul, qui sera responsable ?
Le conseil supérieur sera composé de deux sénateurs, de deux députés, de deux conseillers d'État, de médecins, de fonctionnaires,, de dix-huit membres des sociétés de secours mutuels qui seront élus, six parmi les sociétés libres, douze parmi les sociétés approuvées. Le conseil supérieur aura trente-six membres et sera présidé par M. le ministre de l'intérieur. Eh bien, je vous le demande, ne craignez-vous pas que, dans l'élection qui se fera, (fit le projet, par région et en tenant compte de certains groupements territoriaux permettant de représenter un nombre à peu près égal de mutualistes, on ne fasse intervenir des considérations tout à fait étrangères au choix de tel ou tel candidat ? N'introduira-t-on pas des éléments qui détourneront la commission du but qui lui est assigné ? La détermination du chiffre des subventions ne passera-t-elle pas bientôt au second plan ?
M. Lamendtn. — Ce sera le conseil supérieur des variations politiques.
M. Gauthier (de Qagny). — Il faudra qu'une société se fasse recommander par son député pour obtenir une subvention.
M. Lemire. -^ C'est l'introduction de la politique dans les sociétés.
M. Louis Ricard (Seine-Inférieure). — Absolument.
En terminant, le député de la Seine-Inférieure émit l'espoir que la Chambre maintiendrait le taux de 4 fr. 5o p. loo pour les
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dépôts ultérieurs et invita le ministre de l'intérieur à monter à la tribune pour soutenir la même thèse que lui.
Répondant à cette invitation, M. Barthou se prononça nettement dans le même sens, mais avec une différence dans la forme. Dans un langage concis et précis, il démontra la nécessité de ne pas faire perdre aux mutualistes les avantages dont ils jouissaient antérieurement. Au surplus, vu l'importance capitale de l'article en discussion, nous croyons devoir reproduire ici le discours du ministre de l'intérieur :
A roccasion de rarticle 21, M. Ricard a déposé, dans une des précédentes séances^ un amendement aux termes duquel «c le compte courant et le fonds commun des sociétés de secours mutuels portent intérêt au taux de 4 fi*- ^o p. 100 par an ». La Chambre sait, après les explications qui lui ont été fournies et que je me contente de résumer en quelques mots très simples, qu'aux termes de la loi de 1862 et du décret de i856 les sociétés de secours mutuels, qu'il s'agisse de compte courant ou des fonds de retraites, bénéficient actuellement d'un intérêt de 4 fi** ^o p. 100.
L'amendement de M. Ricard soulevait une double question : la première, relative au passé ; la seconde, relative a l'avenir. Il demande que les sociétés actuellement formées, celles qui, pour me servir des termes du projet de la commission, existent au i^^ juin 1897, bénéficient des 4 fr. 5o qu'elles touchent déjà. La seconde partie de l'amendement a pour objet de faire bénéficier du même taux, dans l'avenir, les sociétés formées postérieurement à cette date.
La Chambre me permettra de rappeler quelle a été, au cours de la dernière séance, l'attitude du gouvernement pour lequel je revendique l'honneur d'avoir soutenu, dans le fond, la même thèse que M. Ricard. M. le ministre des finances a apporté à la tribune une déclaration très nette qui, je crois, a vivement frappé la Chambre. Il a dit, en eflet, en termes décisifs, que, dans une loi qui a pour objet d'augmenter d'une manière générale les avantages et d'améliorer la situation des sociétés de secours mutuels, il n'est pas possible de diminuer, par une disposition particulière et dans les détails, les avantages dont ces sociétés bénéficient aujourd'hui.
Mais M. le ministre des finances, qui voulait maintenir aux sociétés de secours mutuels l'avantage du taux de 4 fi** ^o p. 100, n'acceptait pas que la caisse des dépôts et consignations continuât à verser aux sociétés de secours mutuels un taux d'intérêt qu'elle ne touchait pas elle-même.
Il déclarait qu'il était prêt, afin de maintenir leurs avantages sous une autre forme, à inscrire au budget du ministère de l'intérieur des subventions suffisantes pour compenser la différence.
J'ajoute que, si mes souvenirs me servent bien, l'honorable M. Ricard, dans la séance de vendredi dernier, disait qu'à cet égard il ne soulevait
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pas de difGctiltés ; que le but qu'il poursuivait était que les sociétés de secours mutuels constituées dans le passé pussent continuer à bénéficier des avantages dont elles jouissent aujourd'hui ; enfin qu'il importait peu que ces sociétés eussent ces avantages sous la forme du taux de 4 ^i** ^o p. loo versé par la caisse des dépôts et consignations ou sous la forme de subventions inscrites au budget du ministère de l'intérieur.
Messieurs, sur ce dernier point, en ce qui concerne le passé, la commission a donné satisfaction à l'honorable M. Ricard et en même temps, je dois le dire, au vœu presque unanime de la Chambre ainsi qu'aux sentiments exprimés au nom du gouvernement par M. le ministre des finances.
Voici, en effet, le texte proposé :
« Toutefois, pour les dépôts antérieurs au i*' juin 1897, '^ ^^^^ accordé une subvention spéciale inscrite au budget du ministère de l'intérieur pour compenser la différence d'intérêt entre le taux ci-dessus et celui de 4 fr. 5o p. 100 déterminé par le décret de i856. »
Par cette disposition, la commission de la Chambre a donné satisfaction au vœu principal exprimé par les sociétés de secours mutuels dans leurs congrès.
J'ai sous les yeux le texte des résolutions prises notamment par le congrès qui s'est réuni à Saintes dans le courant du mois d'avril dernier. Ce congrès, qui a examiné avec beaucoup de compétence toutes les questions relatives à ces sociétés, a exprimé le vœu que « l'Etat tînt ses engagements envers les sociétés de secours mutuels proprement dites en consci • vant à ceux de leurs dépôts qui étaient antérieurs à la nouvelle loi » — c'est-à-dire pour le passé — « le taux d'intérêt de 4 fr. 5o p. 100 qui était la raison d'être de ces dépôts ».
Puisque, sur ce point, l'honorable M. Ricard, la commission et le gouvernement paraissent d'accord, je n'ai pas à insister et je suis assuré que la Chambre entière votera le texte que propose la commission.
Reste l'avenir. Je n'ai pas à revenir sur les explications qui ont été fournies vendredi dernier par M. le ministre des finances. Il a très nettement indiqué que, pour l'avenir comme pour le passé, le gouvernement, plein de sollicitude pour les sociétés de secours mutuels, était prêt à faire tous les sacrifices nécessaires et à inscrire au budget du ministère de l'intérieur les sommes nécessaires pour réaHser ses intentions plutôt que de les faire bénéficier, par un vole que la Chambre elle-même pourrait être amenée à rapporter, du taux anormal et exceptionnel de 4 fr. 5o p. 100.
Quel est le texte que propose sur ce point la commission ? Elle demande à la Chambre de décider qu'il sera inscrit au budget du ministère de l'intérieur les crédits nécessaires pour majorer l'intérêt des dépôts-faits postérieurement à la date du i*' juin 1897 en vue de la création des retraites, soit par le fonds commun, soit par livret individuel.
Si je suis monté à la tribune avant l'honorable rapporteur de la commis-
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sion, c'est pour déclarer qu'en ce qui concerne l'avenir le texte de la commission ne me paraît pas suffisamment clair. Or, s'il est une question dans laquelle il soit nécessaire de préciser avec clarté les engagements que l'Ëlat contracte et d'Indiquer quelles sont, au juste, les promesses faites en son nom, c'est à coup sûr dans celle-ci. Il est indispensable que les sociétés dé secours mutuels sachent d'une manière très nette, par un texte très précis, ce qu'elles peuvent attendre du budget. Lo texte de la commission lie me parait pas avoir cette clarté. Que dit-il ? « Seront inscrits au budget du ministère de l'intérieur, pour majorer l'intérêt servi aux sociétés de secours mutuels..^ »
Ce texte est trop vague. A l'occasion de chaque budget qui viendra en discussion, le ministre de l'intérieur et la Chambre elle-même éprouveront des hésitations, et tandis que nous avons tous l'intention de faire une loi organique, — je ne dis pas définitive, parce que rien n'est parfait et définitif, mais très durable — nous risquerions, chaque année, de voir soulever les mêmes questions sur le budget du ministère de l'intérieur.
C'est pourquoi je prie la commission de mettre dans son texte plus de clarté. Je lui demande de dire, comme le gouvernement le désire, que, dans l'avenir comme dans le passé, les sociétés de secours mutuels bénéficieront, sous forme de subventions, du taux de 4 fr. 5o p. loo.
Je ne crois pas avoir besoin d'ajouter, en réponse aux observations, ou plutôt à l'invitation de l'honorable M. Ricard, que le gouvernement saisit ainsi l'occasion de manifester aux sociétés de secours mutuels une sollicitude qui ne se traduit pas seulement par des phrases vaines, par des discours, mais encore par des actes et des avantages exceptionnels.
Après le discours du ministre de l'intérieur, la séance fut suspendue pour permettre h la commission de rédiger et de présenter un nouveau texte. Elle se mit d^accord sur celui-ci, formant le paragraphe 8 :
« La difTérence entre le taux fixé par le paragraphe précédent et le taux de 4 fr. 5o p. loo, déterminé par le décret-loi du 26 mars 1862 et le décret du 26 avril i856, sera versée, à titre de bonification, k chaque société de secours mutuels approuvée ou reconnue d'utilité publique, en raison de son avoir à la caisse des dépôts et consignations (fonds libres et fonds de retraites), au moyen d*un crédit inscrit chaque année au budget du ministère de l'intérieur. »
M. Ricard déclara que cette rédaction lui donnait satisfaction e t qu'il retirait son amendement.
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Cependant, M. Dussaussoy, sans nier Timportance de la concession, craignit que Tavenir ne restât sous le régime de l'aléa, et que mieux valait la proposition du ministre de l'intérieur, qui maintenait non seulement le taux de 4 fi** ^o p. loo pour le passé, mais aussi pour l'avenir.
Alors, le président de la commission, M. Siegfried, fît cette déclaration :
« Messieurs, la commission considère que le texte qu'elle vous propose constitue un engagement formel de la part de l'État et que le ministre de l'intérieur et le ministre des finances seront tenus d'inscrire chaque année au budget la somme nécessaire pour compenser la différence d'intérêt résultant du taux de la caisse de retraites pour la vieillesse et du taux de faveur de 4 fr. 5o p. loo dont bénéficieront les sociétés de secours mutuels. Je crois que cette déclaration est suffisante et répond k l'observation qui vient d*être faite. »
Aucune autre observation ne se produisit et le paragraphe 8 fut mis aux voix et adopté, ainsi que les paragraphes g et lo.
On s'attendait k ce que le Sénat fût sur ce terrain moins accommodant que la chambre des députés. Le rapporteur de la commission sénatoriale, l'honorable M. Guvinot, crut devoir donner sa démission pour conserver sa liberté d'action ; il fut remplacé par M. Lourties qui était favorable k la consolidation du taux de 4 fr. 00 p. 100. Son rapport s'appesantit sur l'article 21. Il en apprécie d'abord les premiers paragraphes, qui admettent les sociétés approuvées k verser des capitaux k la caisse des dépôts et consignations en compte courant et k leur fonds de retraites inaliénable.
Cette disposition, dit-il, a ravantage de permettre aux sociétés de verser les fonds dont elles disposent à la caisse des dépôts et consignations, quelle cjue soit la situation de la caisse des sociétés, contrairement à ce qui se passe aujourd'hui dans certains cas où les sociétés se voient refuser leurs versements, sous prétexte que les fonds réunis dans leurs caisses ne dépassent pas 3,ooo fr., si elles ont plus de 100 membres, ou 1,000 fp. si elles
Art. 21* COMMENTAIRE. ' 2l3
ont moins de loo membres. La caisse des dépôts et consignations donne pour motif de son refus Tarticle i3 du décret-loi organique de 1862, qui dispose que : a Lorsque les fonds réunis dans la caisse d'une société de plus de 100 membres excéderont la somme de 3^ooo fr., l'excédent sera versé à la caisse des dépôts et consignations ; et si la société est de moins de 100 membres^ ce versement devra être opéré lorsque les fonds réunis dans la caisse dépasseront 1,000 fr. » Pas d'équivoque possible avec la législation nouvelle.
Les sociétés de secours mutuels pourront désormais déposer à la caisse des dépôts et consignations, soit au fonds des dépôts, soit au fonds de retraites, tous les fonds qu'elles possèdent, quelle qu'en soit l'importance.
Jusque-là, il n'y a pas eu de difHcuItés ; c'est aux paragraphes suivants que les divergences de vues se sont manifestées. L'un dit que le compte courant et le fonds commun portent intérêt à un taux égal à celui de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Sur ce point, le rapporteur fît cette observation :
Il serait gros de conséquences au regard du régime actuel, s'il n'avait pour correctif le paragraphe suivant, qui stipule que la dilTércnce entre le taux fixé par le paragraphe précédent et le taux de 4 fr* 5o p. 100 déterminé par le décret-loi du 26 mars i852 et le décret du 26 avril i856 sera versée à titre de bonification à chaque société de secours mutuels approuvée ou reconnue d'utilité publique, en raison de son avoir à la caisse des dépôts et consignations (fonds libres et fonds de retraites), au moyen d'un crédit inscrit chaque année au ministère de l'intérieur, et par le paragraphe suivant qui stipule que les intérêts qui ne reçoivent pas d'emploi au cours de l'année sont capitalisés tous les ans.
Le projet de la commission de la chambre des députés s'en tenait â la première disposition, qui consistait à allouer aux placements des sociétés de secours mutuels à la caisse des dépôts et consignations un taux équivalent à celui de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
C'est ici qu'apparaissent dnns toute leur acuité la question de la baisse du taux de l'intérêt, au point de vue de ses répercussions sur les institutions de prévoyance, et la diversité des systèmes destinés à en pallier les effets.
Après avoir remonté a l'origine du taux de 4 fr. 5o p. 100 et avoir fait toucher du doigt les prescriptions des décrets de i852 et de i85C, l'honorable sénateur fait cette déduction :
Que s'cst-il passé? C'est que, jusqu'en i833, sauf une période intermédiaire de 1861 à 1878, pendant laquelle la capitalisation à la caisse des retraites s'est faite à 4 fr. 5o p. 100, cette caisse a capitalisé à 5 p. 100,
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c'est-â-dire que, pour obtenir une rente de loo ir., les sociétés de secours mutuels ont dû verser un capital de 2,000 fr.
Mais, depuis la loi du 20 juillet 1886, la situation s'est tout à fait modifiée.
Aux termes de l'article 12 de cette loi, c'est un décret du Président de la République qui fixe au mois de décembre de chaque année, en. tenant compte du taux moyen des placements de fonds effectués par la caisse pendant Tannée écoulée, le taux d'intérêt qui doit être appliqué l'année suivante.
C'est ainsi que, depuis 1886, le taux de l'intérêt a été réduit de 5 fr. à 4 &• p. 100. Le décret du 27 décembre 1891 Ta encore réduit à 3 fr. 5o p. 100 pour 1892. C'est le taux actuel.
Le taux d'intérêt alloué par la caisse des dépôts et consignations aux fonds libres des sociétés de secours mutuels et à leur fonds de retraites, est resté fixé au contraire à 4 fr. 5o p. loo, comme le prescrivaient les décrets de 1862 et de i856.
Les pouvoirs publics ont cherché une compensation à la baisse du taux d'intérêt des fonds constitutifs des pensions à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse au moyen : i® des majorations accordées sur les crédits spéciaux ; 29 des subventions allouées lors de chaque versement au fonds de retraites, le tout en vue de majorer dans une certaine proportion les rentes viagères payées par les sociétés de secours mutuels au profit de leurs pensionnaires.
Le rapporteur sénatorial continue son exposé par Texamen des crédits votés en dédommagement de la perte du taux de 4 fr- 5o p. 100 sur les pensions liquidées par la caisse nationale des retraites, et il demande :
Quel parti prendre aujourd'hui ? Maintenir ce taux de 4 fr* 5o p. 100, qui est en réalité un taux de faveur, conformément aux engagements prie par le législateur de i852 et de i856, ou le supprimer et réduire le taux d'intérêt à 3 fr. 5o p. 100 pour le mettre en équivalence avec celui de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, quitte à chercher une nouvelle compensation dans une augmentation des subventions annuelles votées par le Parlement ? Là est toute la question.
Les partisans des subventions prétendent qu'inscrire dans la loi la fixité du taux de l'intérêt servi aux pensions alimentaires pour les membres des sociétés de secours mutuels, c^est retomber dans tous les embarras auxquels on avait voulu échapper en 1886 en réduisant le taux d'intérêt de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, compromettre le fonctionnement de la caisse des dépôts et consignations, faire un saut dans l'inconnu, ouvrir la porte à toutes les spéculations, se mettre enfm dans l'impossibilité de calculer la charge de l'exercice suivnn', puisque le déficit
Art, 21, COMMENTAIRE. 2l5
dépendra du nombre des déposants, de rimportancé des dépôts et de In différence entre le taux réel et le taux fictif de 4 fr. 5o p. loo; qu'il est préférable, à tous égards, de voter annuellement des subventions aussi élevées que possible et de les consacrer à la bonification des pensions en commençant par les plus humbles. En procédant ainsi, le Parlement y trouverait l'avantage de ne pas contracter d'engagements illimités, sur lesquels il est toujours regrettable de revenir, de mesurer exactement les sacrifices avec les besoins réels, de fermer la porte à la spéculation et de pouvoir enfin s'arrêter à temps si la charge dépassait les ressources budgétaires disponibles.
Il faut reconnaître que ces considérations ne sont pas sans valeur.
A cela, les partisans de la fixité légale répondent que l'État a pris des engagements formels à l'égard des sociétés de secours mutuels dans les décrets de 1862 et de i850, en ce qui concerne le taux d'intérêt de 4 fr. 5o p. 100; que ce taux a été maintenu jusqu'à ce jour à la caisse des dépôts et consignations ; qu'il constitue un des termes du contrat intervenu entre les sociétés et TËtat, et qu'il représente en quelque sorte la rançon de leur liberté. Le taux de faveur n'est que la compensation des obligations particulières que l'approbatron entraîne pour les sociétés.
On fait observer aussi que les sociétés n'ont pas choisi leur régime financier ; elles l'ont subi tel qu'on le leur a imposé. Libres de leurs mouvements elles auraient pu opérer des versements successifs à la caisse de la vieillesse et bénéficier ainsi jusqu'en 1886 des taux élevés de 4 fr. 5o et de 5 p. 100 qu'elle a servis jusqu'à cette époque. Au contraire, on les a obligées à accumuler leurs fonds de retraites à la caisse des dépôts et consignations jusqu'au jour où elles doivent constituer une pension au profit d'un de leurs membres.
C'est alors qu'elles versent, d'un seul coup, en bloc, le montant intégral de cette pension, calculé d'après le taux en vigueur à ce moment, qui est de 3 fr. 5o p. 100 aujourd'hui ; de là, pour les sociétés, un préjudice dont l'Etat leur doit la réparation.
Ces considérations ont amené le rapporteur à se rendre compte de l'émotion qui s'est, d'ailleurs, manifestée dans le monde de la mutualité k la suite de la loi de 1886 et du décret du 27 décembre 1891, et il compare la situation nouvelle k celle qui a existé pendant quarante ans. Il a calculé que « avec un versement annuel de 25 fr. pendant trente ans, de vingt-cinq k cinquante-cinq ans, au taux de 5 p. 100, l'ouvrier obtiendra une pension de 2o5 fr. », tandis que « si le taux tombe k 3 fr. 5o p. 100, la pension sera réduite k i35 fr., c'est-k-dire de plus du tiers (34 p. 100) ». Pour obtenir « une pension d'un franc par jour (36o fr., c'est-k-dire la
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pension alimentaire), il aura k s*imposer pendant trente ans, à partir de vingt-cinq ans, une retenue annuelle de l\i fr. avec le taux de 5 p. loo, tandis qu'elle s'élèvera à 66 fr. 70 c. avec celui de 3 fr. 5o p. 100 ».
Puis, M. Lourties a montré Thésitation de la commission entre les deux systèmes qui, tous deux, offraient leurs avantages et leurs inconvénients. Elle est tombée d'accord sur la consolidation au taux de 4 fr. 5o p. 100 des capitaux versés par les sociétés à la caisse des dépôts et consignations jusqu'au jour de la promulgation de la loi ; mais pour l'avenir l'entente a été plus difficultueuse. M. Cuvinot proposait une majoration maxima de i p. 100 du taux d'intérêt. Cette proposition n'a pas prévalu. La majorité de la commission s'est prononcée en faveur du texte voté par la chambre des députés.
Cependant, la minorité se réservait de défendre son opinion devant le Sénat, dont la commission des finances, qui avait été consultée sur les conséquences financières que pourrait avoir le maintien du taux de [\ fr. 5o p. 100, donnait un avis défavorable. Le rapporteur de cette commission, M. Morel, dans la séance du 10 février 1898, soutint les conclusions de son rapport. Il évalua à 100,000 fr. l'augmentation annuelle résultant de l'accroissement des fonds déposés par les sociétés de secours mutuels, et ce n'était pas tout. M. Morel entrevit d'autres charges éventuelles plus lourdes encore, qu'il expliqua en ces termes :
De plus, il est certain que les sociétés autorisées, voyant les avantages qui résulteront pour elles de l'approbation, se transformeront en sociétés approuvées ; et alors, de ce chef encore, il résuhcra pour le Trésor une augmentation de dépenses que, d'accord avec la commission spéciale^ nous pouvons évaluer a environ 4^0,000 fr. par an.
Enfin, la caisse de secours et de retraites des ouvriers mineurs qui, aux termes de la lîi, peut profiter des avantages des sociétés de secours mutuels, viendra aussi verser à la caisse des dépôts et consignations, et une augmentation nouvelle qui n'est pas moindre de 70,000 à 80,000 fr. doit en être la conséquence.
Knfin, Messieurs, il est certain que diverses sociétés de prévoyance, comme les « Prévoyants de l'avenir » et d'autres sociétés qui ne sont pas des mutualités proprement dites et qui ne sont pas comprises dans la loi
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actuelle, modiGeront leurs statuts, et comme leurs fonds sont évalués à environ 3o millions, il faut compter encore de ce chef sur une augmentation d'au moins 3oo,ooo fr. par an.
Il ajouta que le taux de Tintérôt de la caisse des retraites devant s'abaisser prochainement de 3 fr. 5o k 3 p. loo, le sacrifice de rÉtat s'augmenterait dans la même proportion et qu'il atteindrait probablement 2,5oo,ooo fr. par an, peut-être plus, à cause de la création de sociétés de secours mutuels par les déposants individuels à la caisse nationale des retraites.
Le rapporteur s'attacha k justifier les raisons d'ordre général qui déterminèrent la commission spéciale k proposer au Sénat l'adoption du texte voté au Palais-Bourbon ; il développa son rapport et fit des statistiques, notamment au sujet des ouvriers mineurs, qui atténuaient les prévisions du rapporteur de la commission des finances.
M. Cuvinot, membre de la minorité de la commission spéciale, combattit les conclusions du rapporteur. Dans un discours très documenté, et une argumentation des plus serrées, il apporta k la tribune des chiffres et des appréciations qui impressionnèrent beaucoup le Sénat, et il ne fallut pas moins que l'intervention énergique de M. Barthou, ministre de Tintérieur, pour lever ses scrupules et le ramener dans le sens favorable au vote émis par la chambre des députés.
• M. Cuvinot répéta les craintes manifestées par les adversaires de la clause en discussion, sur l'affiliation, d'ailleurs improbable, des rentiers individuels de la caisse des dépôts et consignations aux sociétés de secours mutuels ; il mit ses contradicteurs en contradiction avec eux-mêmes en leur rappelant des thèses contraires qu'ils avaient soutenues précédemment, mais alors que la question ne s'était pas posée dans les mômes termes, et k un moment où la situation était différente ; il demanda en vertu de quel principe on accordait des avantages exceptionnels aux déposants collectifs de la mutualité k la caisse nationale des retraites, qui ne faisaient que des efforts insignifiants pour économiser, alors qu'on les refusait
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aux déposants individuels à la m^ma caisse, qui s'imposaient des sacrifices beaucoup plus lourds en vue de la vieillesse ; il critiqua le système du fonds commun des sociétés et lui préféra celui du livret individuel. Il apprécia ainsi le fonds commun :
Voyez l'effet de ce fonds commun. Lorsqu'un déposant à la caisse des retraites pour la vieillesse effectue son versement, il le varie suivant les disponibilités qu'il peut avoir ; lorsqu'il gagne un peu plus d'argent, il verse un peu plus ; lorsque le salaire est moins fort, il arrête ses versements, sans perdre ses droits pour l'avenir.
Avec les sociétés de secours mutuels approuvées faisant le fonds commun, quelle est la liberté qui reste au déposant ? Aucune. Il sait que sur la collectivité dont il fait partie on versera 3o centimes à la caisse des retraites pour la vieillesse ; il n'a pas le droit de verser davantage ; il n'a point d'action individuelle ; il ne peut rien faire ; c'est l'étoufiement.
L'honorable sénateur ne se rendait évidemment pas compte de ce qui peut être fait, au point de vue individuel, vis-à-vis de la caisse nationale des retraites, par les sociétés de secours mutuels. Rien n'empêche leurs membres de consentir, en dehors de leur cotisation pour le fonds commun, des versements supplémentaires k leur propre compte entre les mains du trésorier, qui en établirait un bordereau et effectuerait un versement collectif inscrit sur le livret de chaque déposant. C'est, au contraire, une grande commodité, puisqu'il suffirait d'une seule démarche du trésorier auprès des agents de la caisse des retraites, au lieu du déplacement de tous les inscrits sur son bordereau.
M. Guvinot termina son discours par ce dilemme : « Ou vous refuserez ces 4 fr- 5o p loo aux déposants individuels et collectifs de la caisse des retraites pour la vieillesse et vous commettrez une injustice, une faute ; ou vous leur accorderez cette faveur comme aux déposants des sociétés de secours mutuels, et, si vous la leur accordez, je vous laisse k juger le nombre de millions qui pèseront sur votre budget ; il n'y résistera pas ; vous serez obligés de faire machine en arrière et vous aurez porté le coup le plus funeste aux sociétés de secours mutuels et k la prévoyance. »
Le ministre de l'intérieur, dans un discours très étudié et très élevé, k la fois dans l'ensemble et dans les détails, réfuta les données de M. Guvinot. Examinant d'abord les deux premiers pa-
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ragraphes de l'article 21, relatifs au compte courant etau fonds de retraites des sociétés, il vit en eux l'avantage « de mettre fin k une interprétation de la caisse des dépôts et consignations qui, aux termes peut-être mal interprétés de l'article i3 du décret de 1862, refusait d'accepter les dépôts inférieurs à 3, 000 ou k 1,000 fr., selon que la société comprenait plus ou moins de cent membres ». Dorénavant, dit M. Barthou, « il est admis — et le point ne souffre pas la moindre difficulté — que les sociétés de secours mutuels pourront verser tous leurs fonds k la caisse des dépôts et consignations ».
Puis, prenant le corps de l'article, il démontra fort habilement qu'il ne s'agissait pas de mettre k la charge de l'État un fardeau pécuniaire nouveau, mais de maintenir purement et simplement le système qui avait prévalu jusqu'k ce jour, et que, si le Sénat suivait sa commission des finances, l'article 21 serait rejeté purement et simplement, sans autre texte qui pût le remplacer. Quant k la méthode des subventions, dont il avait été parlé par M. Cuvinol, le ministre la jugea trop vague, et la critiqua par cette dialectique :
On nous indique que des subventions pourront être payées dans l'avenir. Quelles seront ces subventions ? Quel en sera le chiffre ? A quel moment seront-elles payées ? Dans quelles conditions seront-elles versées ? On ne nous dit rien ; c'est Tincertitude la plus complète^ la plus absolue et, si le Sénat pouvait entrer dans la voie où on voudrait l'engager, le résultat serait celui-ci : c'est que les sociétés de secours mutuels seraient frappées d'un mal immédiat, puisqu'on leur retirerait le bénéfice dont elles jouissent depuis i852, et qu'on leur laisserait entrevoir l'espoir hypothétique d'un taux de faveur qui, peut-être, ne leur serait jamais versé.
Est-ce que le Sénat peut admettre que les sociétés de secours mutuels fonctionnent dans des conditions semblables ? Est-ce que tous ceux qui m'entendent, et qui ont de ces questions la pratique et l'expérience, qui tous connaissent, pour l'avoir vu de près, le fonctionnement des sociétés de secours mutuels, ne savent pas de quelle bonne volonti, de quelle ardeur désintéressée est fait le concours que l'on prête aux sociétés de secours mutuels, que leur donnent leurs administrateurs et leurs membres ?
Mais, en même temps, il faut bien le dire, les hommes qui se dévouent à cette tâche, dans nos campagnes — car nos sociétés de secours mutuels, très heureusement, se développent jusque dans nos plus petites communes, — sont-ils des comptables ayant la pratique des chiffres, la pratique des placements plus ou moins hypothétiques ? Non ; ce sont des
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hommes de bonne volonté ; ce sont des hommes de dévouement ; ce qu'il leur faut, ce à quoi ils tiennent par-dessus tout, c'est la certitude du lendemain^ c'est la fixité de leur budget. Ils veulent savoir ce qu'on leur donne; ils le savent avec le projet du gouvernement et celui de la commission : ils ne le savent pas avec le système des subventions.
M. Cuvinot avait fait entrevoir la probabilité de la transformation (les sociétés libres en sociétés approuvées, k cause des avantages accordés au régime de l'approbation, et il se préoccupait de la charge qui incomberait de ce fait à TÉtat. M. Barthou écarta cette éventualité par Ténumération des droits que la loi nouvelle accorde aux sociétés libres, et qui aura, selon lui, pour effet de les maintenir dans le stata quo.
Voici, dit-il, toute une série de dispositions particulières, d'avantages particuliers dont ne jouissaient pas jusqu'ici les sociétés libres et dont elles bénéficieront dans l'avenir :
L'article 8 leur confère le droit d'établir des unions ;
L'article 9, le droit de contracter des assurances à la caisse des dépôts et consignations ;
L'article 12, l'incessibilité et l'insaisissabilité des secours jusqu'à concurrence de 36o fr. par an pour les rentes, et de 3,ooo fr. pour les capitaux assurés ;
L'article i3, le bénéfice de l'assistance judiciaire ;
L'article i5, toute une série d'avantages tels que la possession d'objets mobiliers, la prise à bail d'immeubles pour leurs divers services, la possibilité de recevoir des dons et legs mobiliers, l'acquisition de meubles exclusivement affectés à leurs services, la possibilité de recevoir des dons et legs immobiliers à charge de les aliéner.
Cette simple énumération suffît à indiquer au Sénat quels sont les avantages dont jouiront dans l'avenir toutes ces sociétés qui n'en ont pas bénéficié dans le passi'.
Je crois donc avoir raison de dire que si, dans le passé, elles ne se sont pas transformées en sociétés approuvées pour jouir du taux de f\ fr. 5o p. 100 qui existait depuis 1802, il est à supposer qu'elles ne se transformeront pas dans l'avenir; que si un certain nombre d'entre elles se transforment, le chiffre de la commission des finances est excessif, et qu'il est exagéré de dire au Sénat que de ce chef le budget supportera une charge annuelle de 4oo,ooo Cp.
Enfin, M. Cuvinot avant mis sur lo môme pied, devant la caisse nationale des retraites, les caisses de retraites patronales en faveur des ouvriers, les dépôts individuels et les dépôts collectifs des
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sociétés de secours mutuels, puis revendiqué pour eux également les subventions de TÉtat, et fait ressortir une surcharge de 3o k 4o millions k inscrire au budget dans quelques années, le ministre de rintérieur ne crut pas k la possibilité d'établir une assimilation entre ces difTérents genres de dépôts, parce que les déposants procèdent de pensées différentes.
Il n'est pas possible, observa le ministre, d'établir une assimilation entre des sociétés de secours mutuels où chacun remplit le devoir individuel, mais s'aide par l'association collective, où les sociétaires apportent à la fin de chaque mois une cotisation minime, une cotisation mesquine — et mon argument est d'autant plus fort que la cotisation sera d'autant plus petite — où les membres épargnent, jour par jour et sou par sou, la somme qui constituera la cotisation, où ces cotisations ont pour objet d'arriver à parer d'abord et principalement à la maladie, et où il ne peut être question de pensions de retraite que lorsque le fonds disponible aura permis de subvenir aux dépenses résultant de la maladie.
La situation n'est pas la même dans les cas indiqués par l'honorable M. Cùvinot, lorsque le patron contribue pour sa part, et souvent pour une large part, au capital nécessaire pour constituer la pension de retraite de l'ouvrier, car les pensionnés peuvent verser une somme assez importante.
Pourquoi ? Parce qu'il ne s'agit pas ici des plus petits, des plus humbles, de ceux qui économisent sou par sou pour verser leur cotisation à leurs sociétés de secours mutuels, mais d'employés ou d'ouvriers mieux rétribués.
M. Barthou termina son discours en rappelant que le budget contenait pour i5o millions de subventions payées sous des formes diverses, dont 126 millions de garanties d'intérêts et 24 millions pour encouragement k la sériciculture, aux pèches maritimes et k la marine marchande, et que, en admettant même une somme de 7, 8, 9 ou 10 millions aux sociétés de secours mutuels par le taux de faveur de 4 fr. 5o p. 100, c'était là une conséquence que le gouvernement acceptait, attendu qu'elle se rapportait k un crédit de solidarité et de défense sociales.
MM. Morel et Guvinot répliquèrent et M. Cuvinot déposa un amendement limitant k i p. 100 le maximum du taux supplémentaire k inscrire chaque année au budget du ministère de l'intérieur. Cet amendement fut repoussé par 2i3 voix contre 35 et l'article 21 fut adopté avec le texte de la chambre des députés.
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Article 22.
Les pensions de retraite peuvent Hre constituées soit sur le fonds commun, soit sur le livret individuel qui appartient en toute propriété à son titulaire, à capital aliéné ou réservé.
Pensions de retraite. — L'article 4 du décret du 26 avril i856 autorisait les sociétés approuvées à aliéner leur capital de pensions au profit des sociétaires, mais il réservait la portion de ce capital accordée par TÉtat; elle demeurait inaliénable. Sans être absolument explicite, cette autorisation donnait aux sociétés le droit <le liquider leurs pensions sur livret individuel. L'article 22 de la loi du i"" avril consacre formellement ce droit en stipulant que les pensions peuvent être constituées aussi bien sur le livret individuel que sur les intérêts du fonds commun de retraites, et que les sommes inscrites sur le livret individuel appartiendront en toute propriété h son titulaire, quel que soit le mode de versements, qu'ils aient lieu k capital aliéné ou réservé.
Cependant, les sociétés de secours mutuels scolaires, qui se développent rapidement, bien qu'elles soient de création récente (la France en possède aujourdlmi 1,000 comprenant 35o, 000 enfants), et qui, toutes, ont adopté la méthode du livret individuel, constituent bien leurs pensions à capital réservé, mais les unes au profit des sociétaires et les autres au profit de la société.
On sait comment fonctionnent les sociétés de secours mutuels scolaires. L'enfant y est admis dès Tàqe de trois ans, jusqu'à la fln de sa scolarité primaire, et plus longtemps s'il veut continuer son affiliation. Sa cotisation est de dix centimes par semaine, dont la moitié est employée h le soigner lorsqu'il est malade, et dont l'autre moitié est destinée h constituer sa pension de retraite.
Les excédents de recettes sur les dépenses de maladie sont versés au fonds commun de retraites de la société et reçoivent les subventions de l'Etat au même titre (jue les versements efTectués à ce chapitre par les sociétés d'adultes. Les cin»j centimes composant l'autre moitié de la cotisation hebdomadaire sont inscrits sur le livret du sociétaire. Pour obtenir les subventions de l'État sur cette
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seconde moitié contributive utilisée intégralement au service des retraites, la société scolaire de Bayon (Meurthe-et-Moselle), par exemple, a spécifié dans ses statuts que le capital constitutif des pensions fera retour k la société au décès des pensionnaires.
L'article 26 de la loi du i*' avril 1898 prescrivant que les fonds inscrits sur le livret individuel reçoivent les subventions de l'Etat, il est hors de doute, bien qu'il n'y ait rien d'explicite sur ce point, que ces subventions sont inaliénables et réversibles au fonds commun social, ou k l'État, selon que le règlement d'administration publique en décidera, au décès des titulaires ; autrement, c'est- k-dire si lesdites subventions demeuraient la propriété des familles des ayants droit, l'article 2, disant qu k charges égales les mutualistes doivent avoir des droits égaux, serait faussé dans son application par la différence de traitement entre les deux modes subventionnels.
D'ailleurs, les pensions prélevées sur les intérêts du capital porté aux livrets individuels devant être liquidées par la caisse nationale des retraites, qui sert présentement un intérêt de 3 fr. 5o p. 106, grossi, il est vrai, de o fr. 5o par les majorations, mais que les prévisions réduisent k 3 fr. et môme k 2 Ir. 70 p. 100 k bref délai, n'offrent pas aux sociétés les avantages stipulés k l'article 23 qui leur permet de payer directement les pensions de leurs membres avec les intérêts du fonds commun de retraites qui sont de 4 fr. 5o p. 100.
Dans ces conditions, il est probable que le système de la liquidation des pensions sur le fonds commun sera préféré k celui du livret individuel.
Article 23.
Les pensions de retraite alimentées par le fonds commun sont consti' tuées à capital réservé au profit de la société. Elles sont servies directement par la société à l'aide des intérêts de ce fonds, ou par l'intermédiaire de la caisse nationale des retraites.
Pour bénéficier de ces pensions, les membres participants doivent être âgés d'au moins cinquante ans, avoir acquitté la cotisation sociale pen^ dant quinze ans au moins et remplir les conditions statutaires fixées pour l'obtention de la pension.
224 LOI RELATIVE AUX SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. Art. 23.
Les sociétés qui constituent sur te fonds commun des pensions de retraites garanties sont tenues de produire, tous les cinq ans au moins, au ministre de l'intérieur, la situation de leurs engagements, éventuels ou liquides, et des ressources correspondantes, en se conformant aux /itodèles qui leur sont fournis par l'administration compétente. Elles devront modifier, s'il y a lieu, leurs statuts d'après les résultats de ces inventaires au moins quinquennaux.
Constitution des pensions. — Le § i*' de Tarticle 28 apporte une innovation considérable dans la constitution des pensions de retraite en décidant que celles qui sont alimentées par le fonds commun, et dont le capital est, comme sous le régime précédent, réservé au profit de la société, continueront à être servies par la caisse nationale des retraites, ou directement par la société avec les intérêts de ce fonds, qui rapporte t^ tv. 5o p. 100.
Jusqu'alors, ces intérêts étaient aliénés comme le capital. Leur disponibilité va permettre aux sociétés qui n'avaient pas prévu les réductions de leur taux, et qui avaient dû ensuite immobiliser pour le service de leurs pensions des capitaux plus importants que les autres services ne le permettaient, de faire plus facilement face à leurs engagements.
Le présent paragraphe spécifiant que lesdits intérêts serviront, sauf pour les allocations annuelles prescrites par le § 3 de l'article 26, exclusivement à la liquidation des retraites, l'administration aura k prendre des mesures pour qu'ils ne reçoivent pas d'autres affectations ; le ministre de l'intérieur estimera sans doute que l'observation de ces termes de la loi nécessite, comme il est dit h propos de l'article 5, § 9, son autorisation spéciale auprès de la caisse des dépôts et consignations pour le reirait de ces fonds, et que la caisse nationale des retraites n'ayant pas h délivrer de titres de rente dans l'espèce, le contrôle le plus pratique de leur emploi consiste dans la délivrance d'un certificat-titre aux pensionnaires.
Contrôle de l'emploi des retraits d'intérêts. — Si le législateur, en insérant celte disposition dans l'article 28, a voulu que les sociétés approuvées pussent servir directement leurs pensions avec les intérêts du fonds commun, il n'a pas entendu en soustraire
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l'emploi au contrôle de l'administration. Ces intérêts, sauf les destinations prévues aux articles 24 et 25 de la loi, doivent servir exclusivement au paiement des pensions de retraite.
Le contrôle administratif dans l'espèce consiste simplement k s'assurer si les intérêts du fonds commun sont réellement destinés au service des pensions. Il se pourrait qu'étant prélevés sans justification, au lieu d'être affectés aux arrérages des pensionnaires, ils fussent reversés au fonds de retraites, où ils seraient l'objet de nouvelles subventions de l'État ; faire jouer k ces capitaux devant le fonds de retraites le rôle des soldats du cirque ]>'a jamais été l'intention du Parlement.
Deux systèmes principaux sont en présence pour exercer le contrôle en question : 1° avant de donner aux sociétés l'autorisation de retirer de la caisse des dépôts et consignations les intérêts de leur fonds commun de retraites, l'administration exigerait d'elles la production d'un bordereau nominatif des pensionnaires signé du président et des ayants droit ; 2° ou bien, avec l'autorisation du retrait des intérêts, l'administration leur délivrerait le certificat de pension ci-dessus mentionné.
Le premier cas offre de sérieux inconvénients au point de vue pratique ; il nécessiterait la multiplicité des correspondances entre l'administration et les sociétés : demande de retrait d'intérêts, réception d'autorisation et envoi chaque trimestre d'un nouveau bordereau. L'autorisation de toucher les intérêts ne pourrait être donnée pour l'année entière, parce que, si un pensionnaire décédait dans le courant du premier trimestre, par exemple, on ne se rendrait pas compte de l'emploi des fonds perçus. Ou la société les garderait et serait tentée de s'en servir dans un but autre que la retraite, et alors le contrôle de l'administration serait extrêmement difficultueux, ou elle les reverserait a la caisse des dépôts et elle devrait s'astreindre k de nouvelles formalités. Ce système exigerait un surcroît d'écritures et de comptes aux(|uels les sociétés sont généralement peu familières. Puis celles dont les pensionnaires n'habiteraient pas les localités où elles siègent seraient dans l'obligation d'envoyer les arrérages aux destinataires, d'où frais d'envoi parfois assez élevés, dérangements nombreux pour les administrateurs et difficultés d'obtenir l'émargement des pensionnaires.
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D'autre part, il ne serait pas facile de mettre en temps utile l'administration en possession des bordereaux émargés. Il pourrait se faire que d'aucunes sociétés, ayant encaissé leurs intérêts, n'apportassent pas la diligence voulue dans l'accomplissement de cette formalité. Déjà l'administration obtient malaisément en temps prescrit les états statistiques nécessaires à la confection du rapport annuel adressé au président de la République, et cependant ces états ne sont fournis qu'annuellement. Que serait-ce si l'envoi des pièces justificatives du paiement des pensions devait s'opérer tous les trimestres? Or, si les bordereaux émargés n'étaient pas adressés rigoureusement à époques fixes au service administratif chargé de la vérification de ces pièces, s'il attendait des semaines et des mois après l'échéance sans les avoir reçues, comment pourrait-il les contrôler sérieusement ?
D'ailleurs ce contrôle laisserait beaucoup à désirer. Quelle preuve l'administration aurait-elle que les bordereaux seraient émargés par les pensionnaires eux-mêmes? Mettons les choses au pire. Ne pourrait-il pas y avoir entente entre le président et les sociétaires pour établir des pensions fictives, toucher les intérêts et les reverser au compte fonds de retraites pour obtenir de nouvelles subventions ? C'est une hypothèse qui ne se réaliserait probablement pas, ou du moins très rarement, mais il faut la prévoir et prendre des mesures pour éviter sa réalisation.
En outre, supposons qu'une société refuse d'adresser k l'administration les bordereaux émargés, quelle action celle-ci aurait-elle à sa disposition pour contraindre cette société réfractaire? La loi du 1*' avril 1898 ne met à sa disposition aucun moyen coercitif; elle serait désarmée.
Enfin, si, pour une cause qui peut se produire, un pensionnaire ne touchait pas ses arrérages et qu'il en référât k l'administration, que ferait-elle? Son pouvoir se bornerait à une intervention officieuse pour éviter l'action judiciaire, toujours si préjudiciable aux sociétés de secours mutuels.
En résumé, ce système serait sujet aux erreurs par suite des retards dans les envois, et il prêterait k la critique l'occasion d'accuser l'administration de s'immiscer indûment dans la gestion des sociétés.
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Le second mode, qui consiste en la délivrance, par le ministère de l'intérieur, d'un certificat de pension aux mutualistes retraités, est plus simple et d'un contrôle plus facile. Cette pièce mentionnerait:
1° L'extrait de la délibération de l'assemblée générale accordant la pension au sociétaire qui y serait désigné nominativement, avec l'indication du montant de la rente ;
2® L'autorisation du ministre de l'intérieur au directeur général de la caisse des dépôts et consignations de verser chaque trimestre le quart de la pension annuelle indiquée. Ladite pièce serait, d'une part, un certificat de pension et, d'autre part, une autorisation de retrait de fonds.
Le porteur de ce certificat ne pourrait toucher les arrérages k la caisse des dépôts et consignations, ou k la caisse de ses préposés, que nanti d'un certificat de vie établi en les formes ordinaires.
Les avantages de ce deuxième mode sont très appréciables, en ce qu'il remet au sociétaire retraité le titre de sa pension ; il le possède et peut toucher lui-même ses arrérages s'il quitte la localité où est établi le siège de la société. Les pensionnaires tiennent essentiellement à avoir en leur possession le titre qui garantit leurs droits.
La grande majorité des sociétaires préférerait le service des pensions par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, qui leur délivrerait un titre de rente sur l'État, à celui que ferait la société elle-même ; mais les ayants droit perdraient de la sorte le bénéfice du taux de 4 i/^ P- io^d. Or, si l'on envisage la réduction prochaine et certaine de 3 fr. 5o a 3 p. loo du taux de l'intérêt servi par la caisse nationale des retraites, on comprend les raisons qui militent en faveur du paiement par la société.
Le certificat de pension permettra, par sa simplicité même, à l'administration de se rendre sûrement compte que les intérêts du fonds de retraites n'y seront pas reversés, puisqu'ils ne seront payés que sur la production de cette pièce, et d'un certificat de vie du pensionnaire. En outre, il débarrassera la société de toute préoccupation, de toute correspondance (sauf celle de la demande de retrait de fonds, comme cela a lieu actuellement), de tous dérangements et de toute comptabilité spéciale. En un mot, il offre aux sociétés et aux sociétaires la même sécurité que le titre de rente établi par la
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caisse nationale des retraites pour la vieillesse, et il donne en sus le taux d'intérêt de 4 1/2 p. loo.
En décidant que les sociétés approuvées pourraient pratiquer cette méthode, le législateur a certainement voulu les favoriser, leur offrir des conditions financières préférables k celles de la caisse nationale des retraites; mais il est hors de doute qu'il a entendu, précisément k cause de cette faveur, que Temploi des intérêts du fonds commun de retraites serait soumis k un contrôle efficace, et nous n'en voyons pas d'autre qui lui soit mieux approprié.
L'administration de la caisse des dépôts et consignations et celle du ministère de l'intérieur sont k peu près du même avis sur ce point. Par lettre en date du 22 août 1898, la direction générale de la caisse des dépôts s'en ouvrait en ces termes au ministre de l'intérieur :
L'article 21 de la loi du i»' avril 1898 prévoit la conservation ou la création d'un fonds commun de retraites.
Sous le régime du décret du 26 avril i856, les versements au fonds de retraites, institue par ce décret, devaient ôtre volés en assemblée générale par les sociétés et approuvés, soit par le ministre de l'intérieur pour les sociétés du département de la Seine, soit par les préfets, conformément à l'article i®', 1 1», du décret du i3 avril 1861, pour les sociétés établies dans les autres déparlements. Par l'application de ces dispositions, aux termes de l'article 79 de l'instruction générale du 3o novembre 1877, la caisse des dépôts et consignations exigeait, A l'appui de chaque versement au fonds de retraites, une copie de la délibération de l'assemblée générale de la société qui avait voté le versement et la justification de l'approbation donnée à cette délibération par l'autorité administrative compétente.
D'après l'article 21 de la nouvelle loi, ce sont les statuts de chaque société qui, pour l'avenir, doivent fixer les conditions de la constitution et de ralimentation du fonds commun de retraites. Mais la loi ne détermine pas rautorité qui devra assurer l'exacte observation des statuts.
La caisse des dépôts et consignations, (|ui est chargée de recevoir les versements au fonds commun de retraites, ne saurait assumer la responsabilité d'apprécier si les versements oHerls doivent être acceptés ou refusés, il me semble (juc cette appréciation est de la compétence de la môme autorité administrative à laquelle incombait, sous le régime du décret du 2(i avril iS,")!), le soin d'approuver les délibérations décidant des versements au Itmds do retraites et, par suite, qu'il y a lieu, en ce qui concerne mon administration, de maintenir les prescriptions de l'article 79 de rinstruction gén«-ralc précitée du '60 novembre 1^77.
Eu ce qui touche les retraits de fonds, au môme compte, ils consistaient
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exclusivement dans les transferts opérés à la caisse nationale des retraites pour y constituer des rentes viagères au profit des pensionnaires désignés en assemblée générale et pour lesquels les demandes de pensions, après avoir été reconnues régulières par votre département, étaient transmises â Sa caisse des dépôts et consignations, qui y donnait suite lorsque le crédit des fonds de retraites des sociétés intéressées était suffisant, ou les ajournait dans le cas contraire.
Or, d'après la loi du i*' avril 1898, les retraites garanties ou non garanties des sociétés de secours mutuels peuvent être, soit constituées à la caisse nationale des retraites, soit servies directement par les sociétés sur les intérêts du fonds commun (art. 23); les arrérages du fonds commun peuvent être également appliqués â accorder des allocations annuelles (art. 25).
Pour la constitution des rentes vfagères à la caisse nationale des retraites, par prélèvement sur le fonds commun de retraites, elle sera opérée dans les conditions antérieures.
Quant aux retraits des intérêts, effectués en vue d'assurer le service direct des pensions ou le versement à une caisse autonome, je crois devoir formuler les mêmes réserves qu'au sujet des versements, à savoir que la caisse des dépôts et consignations ne saurait assumer la responsabilité d'apprécier si les prélèvements seront justifiés, d'autant plus que les retraits non employés pourraient peut-être faire ultérieurement l'objet de reversements qui se trouveraient participer, sans droit, il me semble, aux allocations prévues par l'article 26 de la loi.
La faculté de retraits au fonds commun me paraîtrait donc devoir, dans ce second cas comme dans le premier, être subordonnée à votre approbation préalable.
En ce qui concerne la somme susceptible d'être prélevée, pendant l'année en cours, sur les intf.Têls du compte, pour les motifs énoncés ci-dessus, comme il n'est pas possible d'évaluer à l'avance quelle sera, pour ladite année, l'importance des intérêts, lesquels, d'ailleurs, ne sont dus (ju'au 3i décembre, il semble qu'il conviendrait de limiter le total des prélèvements annuels au montant des intérêts liquidés au 3i décembre de l'année précédente.
Cette solution, très simple au point de vue de la tenue des comptes, ne serait pas en désaccord avec le texte de l'article 23 de la loi ; elle faciliterait en même temps aux sociétés l'établissement de leurs prévisions de dépenses.
Au sujet (le la capitalisation des intérêts, tant au compte courant qu'au fonds commun de retraites qui est prévu par l'article 21 précité de la loi nouvelle, je crois devoir vous signaler une difficulté qui pourra résulter de ce que les intérêts à bonifier chaque année proviendront désormais de deux sources difTérentes.
En raison de la difTérence de provenance, le montant des intérêts annuels sera, sur les comptes, divisé en deux parties : l'une correspondant au taux
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des tarifs de la caisse nationale des retraites^ qui sera à la charge de la caisse des dépôts et consignations directement; l'autre, formant le complément des intérêts au taux de 4 1/2 p. 100, qui sera couverte par le cré* dit spécial à ouvrir chaque année au budget du ministère de l'intérieur.
Pour cette dernière portion des intérêts, la capitalisation au 3i décembre de Tannée n'en sera possible au crédit de chaque compte (compte courant et fonds commun) que si la somme correspondant à ces intérêts a pu être encaissée à cette dernière date par la caisse des dépôts. Mais, d*autre part, mon administration ne pourra faire connaître à votre département le chiffre exact de cette portion d'intérêts que dans le courant du premier trimestre de l'année suivante. Dans cette situation, je vous prie de vouloir bien examiner si le crédit dont il s'agit ne pourrait pas être versé en bloc le .3i décembre de chaque année, au plus tard, à la caisse des dépôts qui en porterait le montant au compte : (c Sociétés de secours mutuels, L/C de fonds de dotation. »
Ultérieurement, cVst-à-dire dès que le chiffre exact des intérêts capitalisés au 3i décembre aurait pu être déterminé, ce qui aura toujours lieu avant la clôture de l'exercice, le reversement au Trésor, pour le compte du ministère de l'intérieur, de la portion de crédit non employée serait opéré par la caisse des dépôts.
C'est dans ces conditions, si vous approuvez cette manière de procéder, que serait opérée la liquidation des intérêts aflércnts aux trois derniers trimestres de Tannée courante.
La première et la dernière partie de la lettre ci-dessus de la direction générale de la caisse des dépôts et consignations eussent été à leur place dans le commentaire de Tarticle 21 de la loi, mais ladite lettre formant un tout avec ses observations sur Tarticle 23 encadrées dans les autres, et qui sont les principales, étant donné le nouveau mode que cet article ajoute à la li(juidation des pensions (le retraite des mutualistes, nous avons cru devoir ne pas la scinder ; le lecteur se reportera au texte de Tarticle 21 lorsqu'il aura sous les yeux le passage qui le concerne.
Le ministre de l'intérieur accepta les grandes lignes de la proposition du directeur général de la caisse des dépôts et consignations. L'unité de vue étant établie entre les deux administrations, il ne restait plus qu'à régler les questions de détail. Voici en quelles formes l'administration du ministère de l'intérieur les exposa:
Lorsque j'aurai été informé, dit le ministre au directeur de la caisse des dépôts, qu'une société de secours mutuels a décidé d'effectuer un prélève-
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ment sur les intérêts de son fonds commun inaliénable pour le service de ses pensions^ je vous adresserai une demande tendant â savoir si la situation du compte d'intérêts de ce fonds permet le prélèvement qu'd s'agit d'opérer. Cette demande sera faite dans la forme suivante :
c J'ai l'honneur de vous informer que la société de secours mutuels approuvée de a décidé de prélever sur les intérêts de son compte fonds commun inaliénable^ en exécution de l'article 23 de la loi du ler avpîi 1898^ une somme de destinée â servir à de ses membres participants des pensions de retraite s'élevant à chacune.
c Je vous prie de vouloir bien me faire connaître s'il existe â ce jour^ au compte précité de ladite société, les fonds nécessaires à ce prélèvement. »
Si ces fonds sont suffisants, je délivrerai à la société l'autorisation de prélèvement sous la forme de certificats de pensions ; je vous ferai parvenir en même temps les renseignements nécessaires à l'établissement d'un compte spécial à chaque société et à chaque pensionnaire selon le modèle ci-après :
ff Vous m'avez informé par lettre en date du que la société
de secours mutuels approuvée de possédait à ce jour au
compte d'intérêts de son fonds commun inaliénable une somme de
, suffisante au service d'une pension de retraite à de ses membres participants.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai délivre à chacun des ayants droit dont les noms suivent un certificat de pension établi d'autre part.
ZfOMS
des iensionnaircs.
PRENOMS.
NUMÉROS
des titres.
Le certificat de pension qui sera établi dans mes bureaux revêtira le double caractère de titre de rente et de l'autorisation administrative du prélèvement de fonds, conformément au modèle ci-annexé.
Cette pièce permettra au président de la société ou au titulaire de la
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peasion de percevoir â vos caisses ou â celles de vos préposés (trésorierpayeur général, receveur particulier^ peFcepteur), aux époques de paiement, les arrérages de la pension y inscrite.
Le paiement de ces arrérages ne pouvant être effectué que sur la production d'un certificat de pension et d'un certificat de vie, ladite pièce constituera la garantie que la somme prélevée sera exclusivement employée au service des pensions et qu'elle ne pourra être reversée au fonds de retraites de la société ou affectée â un autre usage. Le contrôle sera ainsi exercé efficacement par mon administration.
Je vous prie de me faire savoir si cette organisation est conciliable avec le bon fonctionnement de vos services et quelles objections elle peut soulever au point de vue prati(iue.
Le directeur général de la caisse des dépAts et consignations crut devoir en référer k la commission de surveillance» de son administration qui émit un avis favorable, sauf certaines réserves d'ordre secondaire que le ministre des fmances devait apprécier, et k qui le ministre de l'intérieur s'en ouvrit par lettre en date du 21 décembre 1898.
M. Peytral, qui était titulaire de ce département ministériel, répondit, le I*** mai 1899, par ces considérations :
La commission de surveillance de la caisse des dépôts, que j'ai consultée à ce sujet, a reconnu, après en avoir délibéré, que si la possession d'un extrait d'inscription de rente viagère, dont les arrérages pourraient être touchés en tout lieu chez les préposés de la caisse des dépôts, était de nature à assurer aux titulaires des pensions de retraite des avantages incontestables, il était indispensable d'adopter pour le certificat de pension â délivrer par le ministère de l'intérieur un modèle spécial qui ne permette pas de le confondre avec les titres émis par la caisse des retraites. Aucun litre ne devra d'aiUcurs être délivré avant que la caisse des dépôts ait fait connaître que le montant des intérêts dont le compte « fonds commun » est crédité permet de faire le prélèvement correspondant au service de la pension.
La commission de sur\Tillance a admis également, par interprétation des mots : « servies directement », mentionnés dans l'article 28 de la loi du I» avril 1898, que la caisse des dépôts peut être regardée, en ce qui touche les paiements faits sur les intérêts annuels du fonds commun inaliénable, comme un simple caissier des sociétés : que, dès lors, rien ne fait obstacle, au point de vue légal, à ce qu'il soit donné suite à la proposition du ministre de l'intérieur.
Enfin, la commission estime que les frais administratifs du nouveau service^ qui ne laisseront pas que d'être importants, vu le nombre considé-
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rable de pensions â servir^ ne sauraient être laissés à la charge de la caisse des dépôts. Cette imputation, en effet, aurait indirectement pour conséquence de mettre ces frais à la charge de l'Etat. Il conviendrait donc, par analogie avec ce qui a lieu notamment pour la caisse nationale des retraites et pour la caisse des offrandes nationales, de les faire supporter par les sociétés de secours mutuels, ou mieux, pour éviter les difTicultés d'une répartition proportionnelle, par le compte « fonds de dotation » desdites sociétés. A ces (rab s'ajouteraient les taxations â payer aux préposés de la caisse des dépôts ; elles seraient égales à celles qui leur sont actuellement allouées pour le service des pensions sur fonds spéciaux, soit o fr. 20 p. loo.
En dehors de ces différentes observations, la commission a cru devoir Caire des réserves sur le point suivant : Elle ne pense pas que le directeur général ait le droit d'immobiliser sur les intérêts du compte c fonds commun » non seulement le total des sommes né*essaires pour payer, dans le courant de l'année, les arrérages de toutes les pensions inscrites et dont l'annulation par décès ne lui aurait pas été régulièrement signifiée, mais aussi les arrérages afférents aux pensions dont le ministre de l'intérieur autoriserait la liquidation après réponse favorable du directeur de la caisse.
Elle considère que cette mainmise du directeur général de la caisse des dépôts et consignations sur une partie des intérêts annuels du fonds commun inaliénable, en vue de paiements à faire dans le courant de l'année, ne peut résulter que d'une entente avec la société intéressée, attendu qu'elle aurait pour effet de limiter les prélèvements que celle-ci est autorisée à faire sur ces intérêts par le § 2 de l'article 24 et par l'article 20 de la loi ; qu'il suit de là que les sociétés qui n'accepteraient pas la condition mentionnée ci-dessus ne pourraient recourir à l'intermédiaire de la caisse des dépôts pour le paiement de leurs pensions, mais resteraient libres d'assurer directement ce senice dans le sens étroit des termes employés par le lég-slateur.
La préoccupation de la commission de ne voir la caisse des dépôts immobiliser les fonds d'une société qu'après entente préalable avec cette dernière est justifiée ; mais il semble qu'elle pourrait être facilement résolue. Le consentement de chaque société intéressée résulterait soit d'une disposition formelle insérée dans les statuts, soit d'une délibération prise par l'assemblée générale de la société : sous l'une de ces formes, il aurait un caractère général et serait valable jusqu'à révocation notifiée à mon administration.
En vous transmettant les obser\'alions de la caisse des dépôts et consignations, dont j'adopte les conclusions, j'ai l'honneur de vous informer que je prie le directeur général de cet établissement de se mettre en rapport avec le département de l'intérieur pour régler les mesures d'application propres à assurer le bon fonctionnement du nouveau service.
Donc le principe du certificat de pension comme moyen de contrôle de remploi des intérêts du fonds commun inaliénable est
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admis de part et d*autre. La caisse des dépôts et consignations sera le caissier des sociétés de secours mutuels et le ministère de Tintérieur lui donnera l'autorisation de leur payer les intérêts rendus disponibles par l'article 23 de la loi, pour le service des pensions de retraite qu'elles délivrent à leurs ayants droit, sauf les autres retraits prescrits par l'article 26, et dont nous parlons dans le commentaire de cet article.
Reste la question de savoir si les sociétés ou le fonds de dotation supporteront les frais que le ministre des finances entend mettre k leur charge. Le conseil supérieur de la mutualité, qui se réunira incessamment, examinera cette question. Il pourra objecter que les précédents sont contraires à cette manière de voir.
Le décret du 26 mars i85a (art. i3) stipulait que la caisse des dépôts et consignations devait recevoir les fonds de réserve des sociétés de secours mutuels. Vint le décret du 26 avril i856 qui autorisa ces sociétés à servir des pensions de retraite k leurs membres participants. La caisse des dépôts fut chargée de recevoir et de garder les fonds sur lesquels devaient être prélevées ces pensions. Pour ce nouveau travail la caisse des dépôts et consignations ne demanda aucune rémunération spéciale. L'article 23 de la loi du i"" avril 1898 n'a, k cet égard, rien changé en fait, puisque cet établissement n'aura, pas plus que dans le passé, k s'occuper de la confection des titres de rente. Les titres établis par la caisse nationale des retraites sous l'empire du décret du 26 avril i856 seront délivrés, pour les sociétés qui serviront directement leurs pensions, non par la caisse des dépôts et consignations, mais par le service des institutions de prévoyance au ministère de l'intérieur.
Sans doute un surcroît de travail se produira dans l'établissement des comptes d'intérêts des sociétés et nécessitera peut-être de nouveaux employés, mais il n'y a pas plus de raisons pour que le personnel nécessaire au bon fonctionnement de ce service soit payé par les sociétés ou par le fonds de dotation qu'il n'y en avait, en i856, lorsque la caisse reçut en dépôt les fonds de retraites de la mutualité.
Il y a lieu de faire remarquer que les sociétés qui serviront leurs pensions sur les intérêts du fonds commun inaliénable ne les liquideront plus par la caisse nationale des retraites, et que, dans l'es-
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pèce, il n*y a pas création de travail, puisque la caisse des dépôts et la caisse nationale des retraites sont placées sous la même direction.
Les opérations que la caisse fait actuellement pour les sociétés, en ce qui concerne les retraites, par application du décret du 26 avril i856, elle les fera dorénavant par application de la disposition spéciale de l'article 28 de la loi du i"" avril 1898. Or, l'ancien service n'étant payé ni par les sociétés, ni par le fonds de dotation, pourquoi le nouveau le serait-il ?
L'emploi du fonds de dotation est très nettement déterminé par les décrets des 22 janvier et 27 mars 1862, et par l'article i^ du décret du 26 avril 1806. Les intérêts de ce fonds servent à subventionner les sociétés de secours mutuels approuvées qui effectuent des versements à leurs fonds de retraites. En l'absence d'un texte législatif modifiant ces dispositions, il ne paraît pas possible d'ordonnancer une partie de ces fonds pour payer régulièrement des employés préposés k l'application des lois et règlements concernant les sociétés de secours mutuels.
Cela est si vrai que la cour des comptes s'est formellement opposée, il y a quelques années, h ce que le traitement d'employés attachés au bureau des institutions de prévoyance au ministère de l'intérieur fût prélevé sur le fonds de dotation. Et cependant ces employés n'étaient que des auxiliaires. S'il s'agissait aujourd'hui de payer sur ce fonds, non plus des auxiliaires, mais des employés titulaires, et d'organiser un service, non plus temporaire, mais permanent, la cour des comptes renouvellerait certainement ses injonctions.
Il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, en droit et en fait, de prendre en considération la demande de la caisse des dépôts et consignations :
1° En droit, parce que les décrets des 22 janvier et 27 mars 1862 et 26 avril i856, ni la loi du i*' avril 1898 ne l'ont prévue ;
2*> En fait, parce que le service actuel des sociétés de secours mutuels fonctionnant depuis i856 k la caisse des dépôts et consignations n'est pas payé sur le fonds de dotation, et qu'un service du même genre, qui ne serait, en réalité, que l'extension et la transformation du précédent, ne devrait pas lui être imputé.
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Quant au paiement par les sociétés elles-mêmes, cette mesure provoquerait chez elles des protestations qui détermineraient probablement rintervention du législateur. Nous croyons que le mieux serait de faire figurer ce» dépenses aux frais généraux de la caisse des dépôts et consignations.
Quoi qu'il en soit, ce différend est de solution amiable entre les deux départements ministériels, et nous estimons qu'il sera tranché dans le sens des intérêts de la mutualité. Au besoin, le législateur pourrait dire quelle a été sa volonté sur ce point.
Le S 2 impose aux pensionnaires un minimum de cinquante ans d*âge et exige le paiement de la cotisation pendant quinze ans au moins. Il est de toute justice que le pensionnaire entré k vingt ans dans la société et qui, k cinquante ans, aura trente années de sociétariat, ait droit k une retraite plus forte que celui qui aura cru devoir attendre Tâge de trente-cinq ans pour s'y affilier et jouir de la pension quinze années après. Le correctif de cette anomalie est exprimé k la fin du paragraphe par la latitude accordée aux statuts de fixer les conditions k remplir en dehors des deux obligations légales pour être admis k la retraite, et la quotité qu'il convient d'attribuer en raison de la durée du sociétariat.
L'article 6 du décret du 26 avril fixait k dix ans le minimum de la durée du sociétariat pour le droit k la pension de retraite. L'article 28 de la loi du i*' avril 1898 élevant k quinze ans ce minimum, on nous a demandé si les sociétaires affiliés antérieurement conser»vaient leur ancien droit. Notre opinion est que la loi n'a pas d'effet rétroactif, et que les membres entrés dans la société avant le !«' avril 1898 peuvent demander le maintien du bénéfice stipulé dans le contrat qu'ils ont passé avec la société au moment de leur affiliation ; seulement ils ne jouiront pas des avantages accordés par la nouvelle loi ; leur pension sera liquidée par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, avec le taux d'intérêt de 3 fr. 5o p. 100, augmenté de la majoration qui est d'environ o fr. 5o p. 100, au lieu de la faire régler directement par la société, selon la disposition de l'article 28, avec les intérêts du fonds de retraites qui rapporte 4 1/2 p. 100.
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Si un différend sur ce point se produisait entre un sociétaire et la société, et qu*il fût porté devant les tribunaux compétents, nous sommes convaincu que le sociétaire obtiendrait gain de cause. Les termes du contrat lient les parties, et les clauses d'une loi nouvelle n'entrent en vigueur qu'à dater du jour de sa promulgation, et seulement à l'égard des nouveaux contractants.
La raison de décider tient à la nature même du contrat. Dans un arrêt du i8 juin 1872 (S. 72, I, 286), la cour de cassation dit que les sociétés de secours mutuels sont des « sociétés suigeneris, créant entre leurs membres un contrat synallagmatique et les obligeant k exécuter les engagements contractés par l'adhésion aux statuts ».
D'autre part, la cour d'appel de Douai a développé cette idée (24 novembre 1871, S. 72, II, 78). « Ce sont, dit-elle, des sociétés d'une nature particulière où chaque partie est en même temps créancière et débitrice et établissant entre leurs membres participants un contrat synallagmatique qui les oblige réciproquement h exécuter les engagements contractés par l'adhésion aux statuts. Dans ces associations, le droit et le devoir sont corrélatifs : si l'ouvrier (il s'agissait d'une caisse de secours entre ouvriers) en état de santé doit acquitter sa cotisation, par contre, lorsqu'il est atteint par la maladie, il a droit aux indemnités fixées par le règlement. »
Les appréciations de la cour d'appel de Douai et de la cour de cassation sur les droits du sociétaire, en ce qui concerne la maladie, s'étendent, par analogie, k toutes les clauses statutaires, en tant qu'elles ne sont pas contraires aux lois qui régissent la matière, et pour qu'une loi postérieure au contrat puisse en modifier les termes, il faudrait qu'elle prescrivît explicitement la rétroactivité. Or, la loi du i" avril 1898 ne contient aucune clause de cette nature. Donc, nous croyons pouvoir dire que, dans les sociétés dont les statuts promettaient la pension de retraite après dix années de sociétariat, les ayants droit sont fondés, aujourd'hui comme auparavant, k en demander l'exécution, mais aux conditions de l'article 5 du décret du 26 avril i85G, qui prescrit le service des pensions par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
Contrôle des fonds destinés aux pensions garanties. —
Les dispositions du j 3 ont pour but de contrôler, d'intervalle en
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intervalle, tous les cinq ans au moins, les capitaux du' fonds commun employés ou destinés au service des pensions de retraite garanties. A cet effet, Tadministralion du ministère de l'intérieur dressera des tableaux modèles que les sociétés engagées auront à remplir très exactement, de manière qu'il soit possible de se rendre compte si leurs ressources spéciales correspondent aux engagements qu'elles ont pris, tant pour les pensions en cours de service que pour les autres dont l'échéance est échelonnée.
Relativement aux pensions liquidées, il ne s'agit pas de celles qui sont servies par la caisse nationale des retraites, puisque leur capital constitutif est assuré d'avance ; dans l'espèce, le législateur a entendu les pensions prélevées directement par la société sur les intérêts du fonds commun, conformément au S ï*'»
Quant aux pensions à échéances ultérieures, le contrôle aura lieu à la fois sur le fonds commun, qu'il soit à destination de la caisse nationale des retraites ou réservé pour le paiement direct des arrérages avec ses intérêts, et sur les caisses autonomes dont il est parlé k l'article 24.
Au surplus, un règlement d'administration publique fixera les conditions du fonctionnement de ces caisses.
Dans le cas où la vérification des ressources sociales ferait ressortir leur infériorité par rapport aux charges assumées, les sociétés misés en cause devraient modifier leurs statuts de manière k rétablir l'équilibre entre leurs recettes et leurs dépenses, not imment sur le chapitre des pensions garanties.
En première délibération, M. Roch, dans la séance du i" juin 1896 de la chambre des députés, déposa un amendement tendant k n'appliquer les dispositions du S 3 qu'aux sociétés qui garantiraient leurs pensions. Le texte de la commission ne faisait pas de distinction entre les pensions garanties ou non garanties. La commission ayant accepté l'amendement de M. Roch, la distinction a été établie. Seules les sociétés dont les pensions sont garanties devront procéder, au moins tous les cinq ans, k leur inventaire.
D'autre part, M. Loyer demanda que la caisse nationale des retraites fût tenue « de donner avis de toute cessation de paiements de retraite k la société intéressée, et de lui porter en majoration de
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compte la rente disponible jusqu'à remploi ». De son amendement, il donna ces motifs :
Les sociétés de secours mutuels éprouvent un préjudice considérable quand un retraité vient à mourir. Elles perdent la jouissance du capital constitutif de leurs pensions depuis le jour de la mort jusqu'à sa notîûcation.
Le retraité peut toucher directement sa pension ; il suffit pour cela d'obtenir un certificat de vie de la commune ou de la ville où il habite ; mais souvent il change de résidence, il va fmir ses jours loin du siège de la société. Celle-ci n'est avisée ni de la date de la mort ni de la cessation de paiement ; il lui est donc difficile de se procurer l'extrait mortuaire exigé par l'article 35 du décret du 28 décembre 1862. Cet embarras dure quelquefois de longues années.
Pendant ce temps, la caisse des retraites conserve les fonds ; elle ne les donne que devant la présentation des pièces à l'appui. Pourtant elle opère le remboursement quand le retraité a plus de cent ans et qu'on n'a pas exigé pour lui le remboursement des arrérages au bout de cinq ans. Si donc un sociétaire a soixante-dix ans et si Ton perd sa trace, la société doit attendre trente ans avant d'avoir ses fonds. Pendant tout ce laps de temps, elle perd l'intérêt de cette somme, ce qui empêche les autres sociétaires de jouir de la pension ù laquelle ils ont droit.
Le directeur de la caisse des dépôts et consignations, commissaire du gouvernement, répondit à M. Loyer que celte question avait déjà été soumise îi deux ministres, celui des finances et celui du commerce, et qu'elle se rattachait a la législation générale qui régit la caisse nationale des retraites. Dans Tespèce, il s'agissait de savoir h quel moment et au vu de quelles justifications les capitaux réservés, c'est-à-dire ceux qui doivent être remboursés nu moment du décès, pouvaient être rendus aux ayants droit des pcr^ sonnes qui avaient fait des dépôts. Le directeur déclara que cette question était alors examinée par les deux ministères, et qu'elle allait être soumise à la commission supérieure de la caisse des retraites pour la vieillesse. 11 estima qu'elle pouvait être aussi bien réglée par la prochaine loi de finances que par la loi soumise à ce moment aux délibérations du Parlement. Devant ces explications, M. Loyer relira son amendement.
En deuxième délibération, dans la séance clu 4 juin 1897, M. Sibille se plaignit que la commission avait ajouté au 5 i" de ïnv-
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ticle 23 le mot : « garanties » pour la constitution, sur le fonds commun, des pensions k capital réservé au profit de la société. Selon l'honorable opinant, avec cette adjonction, qui constituait la restriction d'un droit reconnu en première lecture, les sociétés de retraites garanties, celles qui dans leurs statuts ont indiqué l'entrée en jouissance et la quotité des pensions, pourront seules constituer des retraites en se servant du fonds commun.
Les autres n'auront pas cette faculté : elles n'auront que le droit, en vertu de l'article 26, de distribuer chaque année aux sociétaires des secours annuels et renouvelables. Quelles seront les conséquences de cette disposition restrictive ? Les membres retraités des sociétés qui ne promettent pas des retraites garanties n'obtiendront pas les majorations de pensions promises par des lois récentes.
Et il ajouta que si le projet nouveau de la commission était adopté, les sociéjtés qui ne garantissent pas leurs pensions ne pourraient pas en constituer.
Le rapporteur retira le mot en question et le texte primitif fut maintenu.
Article 24.
Les pensions de retraite constituées par le livret individuel, à l'aide de la caisse nationale des retraites ou cTune caisse autonome, sont for~ mées, en conformité des statuts, au moyen de versements effectués par la société au compte de chacun de ses membres participants.
Ces versements proviennent :
jo De la cotisation spéciale que le sociétaire a lui-même acquittée en vue de la retraite, ou de la portion de la cotisation unique prélevée en vue de ce service ;
a9 De tout ou partie des arrérages annuels du fonds commun inalié' nable, s'il en existe un ;
Jo Des autres ressources dont les statuts autorisent l'emploi en capital au profit des livrets individuels.
Les versementé effectués par la société sur le livret individuel le sont à capital aliéné ou à capital réservé, au profit de la société, suivant que les statuts en auront décidé.
Quant aux versements qui proviennent des cotisations du membre par^ LOI DU i®*' AvuiL 1898. 16
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tiripani, ils peuvent être, au choix de ce membre, faits à capital aliéné ou à capital réservé au profit de ses ayants droit.
Pour la liquidation des pensions de retraite constituées à capital aliéné et à la jouissance, immédiate par les sociétés de secours mutuels^ les tarifs à lu caisse nationale des retraites seront calculés jusqu'à quatre-vingts ans.
Pensions constituées au moyen du livret individuel, —
L'article 2/1 a spécialeiiieut trait k la constitution des pensions au moyen du livret individuel. 11 en établit le mécanisme et inaugure un nouveau mode de formation du capital constitutif sous Tappellation de « caisse autonome », c'est-a-dire do caisse k part et exclusivement réservée îi la liquidation des pensions de retraite.
Le 5 1" admet deux formes de réalisation du capital constitutif des pensions : celle qui consiste dans le versement de ses fractions à la caisse nationale des retraites au fur et h mesure qu'il est effectué dans la caisse sociale, et celle <{ui dérive de la caisse autonome, dont la (jestion est k peu près indépendante de la société.
La pratique de la première forme, qui pouvait avoir lieu en vertu de l'article 4 du décret du 26 avril i856, n'a pas encore été adoptée par les sociélés. Elle nécessiterait, k époques périodiques, tous les trimestres ou les semestres, l'établissement d'un bordereau sur lequel seraient inscrites les parts de chaque ayant droit, et le vei*^ sement en bloc du total k la caisse nationale des retraites s'effectuerait par les soins du trésorier ou de tout autre délégué de la société.
La seconde forme offre plus de difficultés, en ce sens que la caisse autonome, placée sous la responsabilité de la société, devra étro mise pnr elle en valeurs de rajiport, selon Ténumération qui en est faite aux S§ 1" de Tarlide 20 et 2 de Tarticle 27, et il est probable que la création de cette caisse, dans les sociétés qui soignent leurs malades, demandera aux sociétaires une augmentation du taux de leur cotisation.
Les 5S 2, 3 et 4 du présent article disent que les sources des versements sur les livrets individuels émanent : 1° d'une cotisation spéciale des sociétaires ou d'une portion de leur cotisation unique ;
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2° de tout ou partie des intérêts du fonds commun inaliénable ; 3° et des autres ressources prévues par les statuts.
Dans les sociétés approuvées dont Tunique but est d'assurer une pension de retraite k leurs membres, la cotisation est également unique et spéciale, puisqu'elle est entièrement affectée -à la caisse des retraites, et le mécanisme qu'elles devront employer pour établir leurs pensions sur le système du livret individuel est relativement simple, bien que, jusqu'à présent, aucune de celles qui existent n'ait cru devoir en faire usage. Mais ce système sera plus compliqué dans les sociétés de secours mutuels proprement dites, où les frais résultant des soins aux malades passent en première ligne, et dont le fonds de retraites n'est formé que des excédents de recettes sur les dépenses de maladie. Ces sociétés qui, en dehors des dépenses de maladie et du prélèvement sur les excédents de recettes, voudraient créer une caisse autonome par des cotisations spéciales, devraient tenir une comptabilité en trois chapitres, dont un pour chaque genre de dépenses.
En outre, comme les intérêts du fonds commun inaliénable ne peuvent être utilisés qu'au service des pensions (art. 23, § i^), et des allocations annuelles (art. 26, § i«r), l'administration devra prendre des mesures pour que ces arrérages ne soient pas détournés de leur destination.
Sans préjuger la teneur du règlement d'administration publique ordonné par l'article 27 pour l'organisation et le fonctionnement des caisses autonomes, et qui sera mis prochainement eu vigueur, il semble que les prescriptions ministérielles relatives h l'emploi des intérêts du fonds commun inaliénable pour la constitution des pensions à capital réservé au profit de la société, doivent également recevoir leur application en ce qui concerne la formation, notamment par la caisse autonome, du capital constitutif des pensions sur le livret individuel.
En conséquence, les sociétés, quel que soit d'ailleurs leur mode d'emploi des arrérages du fonds commun inaliénable, devront se pourvoir de l'autorisation de les retirer et justifier qu'elles les auront employés selon les termes du § i"^ de l'article 23. Un reçu du retrait sera fait en double expédition, Tune pour la caisse des
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dépôts et consignations, l'autre pour l'administration du ministère lie l'intérieur. Ce reçu sera donné sur papier libre et exempté du droit de timbre.
La justification de l'emploi légal de ces arrérages demandera une seconde opération. Si les pensions sont liquidées par la caisse nationale des retraites, la production du bordereau de versement sur les livrets individuels donnera lieu k la délivrance, également en double expédition, d'un reçu de la caisse des dépôts et consignations ou de ses préposés, dont une pour la société et une pour l'administration du ministère de l'intérieur, transmise par le préfet.
Ce dernier reçu fournira la preuve que l'inscription sur les livrets individuels sera faite, et que les intérêts du fonds de retraites, qui auront déjà été subventionnés, ne seront pas reversés une seconde fois au même fonds pour être l'objet d'une seconde subvention.
Le contrôle des caisses autonomes, qui sont placées sous la responsabilité des sociétés, s'effectuera par les receveurs particuliers, chacun dans son ressort, et vérification en sera faite par l'inspecteur des finances, conformément au 5 3 de l'article 27. Ces deux fonctionnaires devront s'assurer si les intérêts du fonds de retraites ont réellement été emplovés au service des pensions.
Il est dit en outre, au 3® des vei-sements sur les livrets individuels, que ces livrets seront aussi alimentés par les autres ressources dont remploi en ca])ital constitutif des rentes est autorisé k cet cflet par les statuts sociaux. Ces ressources proviendront des dons et legs et des excédents de receltes sur les dépenses.
Le 5 5 laisse aux sociétés la faculté d'aliéner le capital qui doit alimenter les livrets individuels ou de se le réserver.
Eu cas d'aliénation de ce capital, c'est-ii-ilire de son abandon aux titulaires des livrets, leur décès donnera lieu, de la part de l'Etat^ à la reprise de ses subventions sur les versements annuels effectués par les sociétés.
Il ne serait pas loijique. en elfet. si les pensions sur livret individuel étaient constituées ii capital réserve au profil des sociétaires, que les subventions de 1 l\tat allassent aux héritiers à lous les de- «p'os des pensionnaires doccdos, qui n'auraient fait pei-sonnellement aucun Siicrilice pour les obtenir, alors que les subventions aux
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fonds communs de retraites reviennsnt aux sociétés après le décès des pensionnaires, et qu*elles sont reprises par TÉtat, en cas de dissolution, pour être versées au foads de dotation (art. 3i, § t\ de la loi).
Si le capital est réservé au profit de la société, il sera réinscrit à son compte au décès des pensionnaires, pour repasser sur la tète de nouveaux ayants droit, en nombre successif et indéterminé, sans que l'État reprenne ses subventions, dont les intérêts se capitaliseront au profit de la société.
Le § 6 dit que le membre participant peut, k son choix, verser sur son livret ses cotisations k capital aliéné ou k capital réservé au profit de ses ayants droit. Ce mode de versement ne s'applique guère qu'aux sociétés dont le but exclusif est d'assurer des pensions de retraite k leurs membres, car celles qui soignent leurs malades sont obligées de parfaire, avec les cotisations des membres honoraires, le surplus des dépenses sur les cotisations des participants, k moins que ces derniers ne consentent k payer une cotisation supplémentaire pour alimenter leur livret de retraite individuel. Alors, ils auront la possibilité d'opter, comme les membres des sociétés dites de retraites, pour l'un ou l'autre système compris dans le présent paragraphe.
Dans son rapport au Sénat, M. Lourties émet ses considérations au sujet de l'article 24:
Cet article^ dit-il, vise les pensions de retraite constituées par le livret individuel à l'aide de la caisse nationale des retraites ou d'une caisse autonome. Il précise les ressources destinées à les alimenter.
Elles émanent tout d*abord du sacrifice individuel du participant, soit qu'il verse une cotisation spéciale, soit qu'on opère sur sa cotisation unique un prélèvement statutaire en vue de la retraite.
La société ajoute à ce versement fait par l'intéressé les arrérages du fonds commun, repartis entre tous les membres. Elle peut enfin le grossir également à l'aide de différentes ressources dont elle n'aura pas fait d'autre emploi.
La société sera libre, pour la part de versements qu'elle a à sa charge, de décider statutairement si la pension sera constituée à capital aliéné ou à capital réservé à son profit.
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II en sera tout autrement en ce qui concerne les versements opérés par h» participant lui-même. Aucune .partie de ces cotisations ne saurait être détournée de son véritable but. Le produit ne doit dans aucun cas être placé à capital réser\'é au profit de la société. C'est à l'intéressé à constituer sa pension à capital aliéné ou à capital réservé au profit de ses ayants droite si telle est sa volonté. Mais, en réalité, ce dernier système est un système défectueu.x, car la rente â capital réservé produit seulement la restitution des sommes versées par le rentier jusqu'à son décès. En d'autreb termes, le capital remboursé au dfVcs est d'autant plus élevé que le déposant est plus âgé. Or, les besoins de la famille privée de son chef diminuent au contraire à mesure que la femme vieillit et a moins d'années k vivre, à mesure que les enfants grandissent et qu'ils peuvent se suffire à eux-mêmes.
Il est donc plus pratique, selon nous, que le sociétaire constitue sa pension H capital aliéné ; mais il est désirable que, là où cela est possible, elle soit complétée par une véritable assurance au décès faite au profit de sa femme et de ses enfants mineurs.
La commission adopte sans modifications l'article 24> étant bien entendu <ju*au paraijraphe (jui vise les versements effectués par la société sur le livret individuel il s*a(jit des versements prélevés sur les ressources propres de la société.
Quant au ^ 7, relatif à la li({ui(lation a capital aliéné et k jouissance immédiate <lcs pensions sur le livret individuel, rétablissement des tarifs (ju'il prescrit jusqu'à qualre-viiKjts ans est du ressort personnel de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
L'article \*Jk ooncerno principalement les sociétés de secours mutuels scolaires, dont le nombre (jraiulit rapidement, et (jui, toutes, constituent des pensions sur livret individuel, en même temps que sur le fonds commun. Dans les communes rurales, où la population n'est pas nombreuse, les éléments font défaut, et il est nécessaire «réteiulre au canton, à rarrondissoment ou au département le rayon lie ces sociétés. Le ctMé le plus diflîcultueux en pareil cas consiste dans IVncaissenu^nt des cotisations. L'instituteur du (|roupe communal reçoit bien cbaque semaine les <lix centimes de ses élèves affiliés, mais il lui faut porter sa recette cliez le trésorier sectioniiaire, et celui-i'i chez le receveur particulier d s finances, ("e double déranijement, plus ou moins onéreux, selon réloi«jnement de la localité du trésorier ou du receveur particulier, amoindrit le zèle des collecteurs.
Le préfet de TArdèche, qui a créé dans son département une so-
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ciété scolaire embrassant toutes les communes, et qu'il a appelée la « Grande Gavé », du nom du fondateur de ce genre de mutualité, a été frappé de l'inconvénient que nous signalons, et il a demandé par l'intermédiaire du ministre de l'intérieur, au ministre des finances, de vouloir bien autoriser les percepteurs, bien qu'ils n'aient pas qualité pour agir comme préposés de la caisse des dépôts et consignations, à recevoir directement les cotisations des collecteurs communaux et h payer les indemnités de maladies aux ayants droit.
Le ministre des finances répondit que l'article 21 du décret du 3i mai 1862 consacre le principe de l'unité de caisse des comptables du Trésor et s'oppose k leur ingérence dans des opérations d'ordre privé.
Malgré le décret précité, il est permis de faire observer que la mutualité n'est pas une institution privée dans le sens propre du mot ; c'est une œuvre d'utilité publique, encouragée et subventionnée par les pouvoirs publics. A ce titre, elle peut prétendre au bénéfice d'une dérogation aux instructions émanant du département des finances.
A l'appui de notre raisonnement, nous pouvons faire valoir la loi du 10 avril 1867 relative à renseignement primaire qui prescrit, à son article i5, la création de caisses des écoles par les communes et le service gratuit de ces caisses par les percepteurs. Cette prescription émane d'une loi, il est vrai, mais elle constitue une dérogation aux instructions du ministère des finances et fait brèche au principe de l'unité de caisse posé dans l'article 21 du décret de 1862.
Partout où il y a des caisses d'épargne les mairies sont ouvertes gratuitement a jours fixes pour recevoir les dépôts ; en outre, les caisses d'épargne postales fonctionnent dans tous les bureaux de poste. Il est absolument anormal, étant données les facilités accordées d'un côté aux particuliers et, d'un autre côté, aux institutions cidessus dénommées, que les sociétés de secours mutuels approuvées soient privées des mêmes avantages, alors surtout que les articles 20 et 26 de la loi du i«' avril 1898 stipulent qu'elles doivent effectuer des dépôts de fonds à la caisse des dépôts et consignations, soit en compte courant, soit à leur fonds de retraites.
Ces prescriptions deviendraient illusoires, notamment pour les
sociétés cantonales et rurales, si, ne pouvant se servir de rofflce des percepteurs, elles étaient tenues aux déplacements que nous relatons plus haut pour opérer leurs versements. Cette situation .serait d'autant plus anormale qu'elle serait plus simple dans l'application contraire. En eflet, alors que cent déposants individuels opèrent cent versements distincts et cent déplacements de la part des intéressés, une société de cent membres ne demande qu'un versement collectif pour son trésorier, et économise le temps de quatrevingt-dix-neuf personnes ainsi que les écritures des comptables du Trésor.
AuhIossus de toutes ces considérations, se place l'intérêt considérable que le Parlement et le gouvernement de la République attachent aux œuvres de prévoyance en général^ et notamment aux sociétés de secours mytuels. Les sociétés scolaires sont particulièrement intéressantes, et il y a lieu d'en faciliter, par tous les moyens possibles, le développement et la prospérité. Il appartient au régime républicain surtout de se montrer favorable k l'expansion mutualiste dans toutes ses manifestations.
Ces arguments furent présentés au ministre des finances. Par lettre du 3 mars 1899, il consentit h ce que les percepteurs de l'Ardèche reçoivent, avec Tautorisation de leur chef hiérarchique, les fonds libres qui leur seront versés par les trésoriers des sections et des sous-sections de la « Grande Cave ». Leur concours sera ainsi limité k des opérations de mouvements de fonds efîectués pour le compte des préposés directs de la caisse des dépôts et consignations, les trésoriers de la société restant exclusivement chargés des recettes et des dépenses relatives k son fonctionnement intérieur.
La demande du préfet de l'Ardèche a reçu ainsi une satisfaction partielle qui permet d*organiser, grAce au concours assuré du trésorier-payeur général de ce département, le fonctionnement financier de la « Grande Cave » dans des conditions dont il faut encore se féliciter.
Espérons que la mesure prise en faveur de l'Ardèche s'étendra à tous les autres déparlements, car dans tous la mutualité scolaire fonctionne d*ores et déjà, et Toffice des percepteurs est indispensable k leur succès. C'est maintenant une question de bonne volonté de la part des trésoriers-payeurs généraux.
Art. 20, COMMENTAIRE. 249
Au surplus, cette question a fait, de la part de M. Fleury-Ravarin, député du Rhône, l'objet d'une proposition de loi déposée par son auteur sur le bureau de la chambre des députés dans sa séance du 29 mars 1899.
Il est probable qu'une mesure législative mettra sur le même pied, devant les agents du Trésor, les collectivités mutualistes et les individus qui voudront faire acte de prévoyance pour leur vieillesse.
Article 26.
En dehors des retraites garanties on non garanties, constituées, soit à Vaide des fonds communs, soit au moyen du livret individuel, dans les conditions prévues aux articles 28 et 24, les sociétés peuvent accorder à leurs membres des allocations, non pas viagères, meus annuelles, prises sur les ressources disponibles. Le montant en sera fixé chaque année par Rassemblée générale. Les titulaires sont désignés par elle, parmi les membres âgés de plus de cinquante ans et ayant acquitté la cotisation sociale au moins pendant quinze ans.
Les statuts déterminent les autres conditions que doivent remplir les bénéficiaires.
Le service de ces allocations annuelles s* effectue à Vaide des arrérages du fonds commun inaliénable ou des autres ressources disponibles.
Une indemnité pécuniaire, fixée également chaque année en assemblée générale et prélevée sur les fonds de réserve, peut être allouée aux membres participants devenus infirmes ou incurables avant V âge fixé par' les statuts pour être admissibles à la pension viagère de retraite.
Allocations annuelles. — Outre les pensions de retraites prévues aux articles 28 et 24, le § i^ de l'article 26 permet aux sociétés approuvées d'accorder h leurs membres participants des allocations annuelles sur les intérêts du fonds commun inaliénable et les autres ressources disponibles. Cette clause est une facilité de plus donnée aux sociétés qui ne croient pas pouvoir s'engager à servir des pensions viagères, mais dont le fonds de retraites, lorsqu'il existe, et les disponibilités sur les autres chapitres de leur budget, offrent néanmoins des crédits utilisables en faveur des anciens sociétaires. A cet effet, l'îissemblée générale désigne chaque
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année, parmi les membres qui ont payé au moins quinze années de cotisations et qui sont âgés de plus de cinquante ans, ceux qu'elle croit devoir doter de ces allocations. Ce sont des conditions minima.
Le § 2 autorise les statuts k reculer Tâge des bénéficiaires et k augmenter la durée de leur sociétariat. C'est une question financière. Si les ressources sociales sont assez élevées pour laisser délivrer des allocations au minimum de durée fixé par le § i*', il sera loisible k l'assemblée générale de prendre une décision en ce sens et d'étendre les conditions en faveur de situations particulièrement intéressantes ; dans le cas contraire, les statuts diront k quel âge ultérieur k cinquante ans et au bout de combien d'années de sociétariat au dclk de quinze les expectants seront admis k l'allocation annuelle.
En ce qui concerne les intérêts du fonds commun inaliénable, leur emploi dans l'espèce, ainsi que le désigne le S 3, sera assujetti aux formalités prescrites j)our l'application des articles 5, § 9, 22 et 25, S 4-
Ces arrérages ne pouvant être retirés que pour le service des pensions garanties ou non garanties, et des allocations annuelles, les mômes précautions doivent être observées pour leur retrait, afin qu'ils n'aient d'autre usage (jue celui dont la loi fait mention.
Le 5 4 s'occupe des sociétaires infirmes ou incurables avant l'Age d'être admis k la retraite. Il ne s'oppose pas k ce qu'une indemnité pécuniaire, ^wôg chaque année par l'assemblée générale, leur soit allouée sur le fonds de réserve. L'expression de « fonds de réserve », employée seulement dans la loi, signifie évidemment que des fonds spéciaux, pris sur le compte courant déposé k la caisse des «lépùls et consignations, ou sur les disponibilités de la caisse sociale, formeront une réserve destinée k ce genre d'indemnité.
En i)rcmière délibération, Tarticlo 20 fut voté sans observations. En seconde délibération, M. Sibille avait déposé un amendement disant que lès allocations, non pas viagères, mais annuelles, seraient prises sur les ressources disponibles. Le rapporteur donna satisfaction k M. Sibille en modifiant ainsi le texte 4I11 paragraphe
Art. 26. COMMENTAIRE. 201
premier : <c En dehors des retraites garanties ou non garanties, constituées, soit à l'aide du fonds commun..., etc. »
M. Dussaussoy demanda ce que signifiaient ces mots : « Les sociétés peuvent accorder k leurs membres des allocations, non pas viagères, mais annuelles » ? Selon l'honorable député, cela équiva^ lait k dire que les sociétés de secours mutuels pouvaient accorder des secours et des pensions viagères dans tous les cas.
Le rapporteur lui répondit : « Nous indiquons dans l'article 25 tous les moyens par lesquels les sociétés de secours mutuels peuvent constituer des pensions au profit de leurs membres. Nous disons : elles peuvent les constituer soit par des retraites garanties, soit par des retraites non garanties, soit par de simples secours renouvelables. Il n'y a pas d'autres moyens de les constituer.
D'où il suit que les secours renouvelables sont considérés comme des sortes de pensions non garanties.
Article 26. ,
A partir de la promulgation de la présente loi, les arrérages des dotations et les subventions annuellement inscrites au budget du ministère de l'intérieur au profit des sociétés de secours mutuels seront employés à accorder à ces sociétés des alloca'ions : i<* pour encourager la formation des pensions de retraites à Vaide du fonds commun ou du livret individuel ; 2^ pour bonifier les pensions liquidées à partir du j^ janvier i8q5 et dont le montant, y compris la subvention de l'État, ne sera pas supérieur à 36o fr, ; 3^ pour donner, en raison du nombre de leurs membres, des subventions auac sociétés qui ne constituent pas de retraites.
Pour chacune de ces affectations, la répartition du crédit aura lieu dans les proportions et suivant les barèmes arrêtés par le ministre de l'intérieur, après avis du conseil supérieur.
Il sera, préalablement à toute répartition, opéré chaque année, sur les dotations et subventions, un prélèvement déterminé par le conseil supérieur, qui ne pourra dépasser 5 p. 100 de Vactif total, pour venir en aide aux sociétés de secours mutuels qui, par suite d'épidémies ou de toute autre cause de force majeure, seraient momentanément hors d'état de remplir leurs engagements.
Les subventions de l'État, en vue de la retraite par livret individuel.
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profiteront aux étrangers, lorsque leur pays d'origine aura garanti par un traité des avantages équivalents à nos nationaux»
Les pensions allouées sur le fonds commun ne pourront être ser^ vies aux étrangers que dans le cas oà ils résideront en territoire français.
Emploi des arrérages de la dotation et des aubventiona.
— L'article 26 règle Temploi des arrérages de la dotation et des subventions diverses inscrites aux chapitres 11 et 1 2 du budget du ministère de l'intérieur.
Outre les subventions proportionnelles qui étaient allouées aux sociétés qui efTectuaient des versements k leur fonds de retraites, la répartition des trois cinquièmes des comptes abandonnés des caisses d'épargne (art. 20 de la loi du 20 juillet iSgS) et la majoration des pensions au-dessous de 36o fr. liquidées sur le fonds commun inaliénable, k partir du i*' janvier 1896, le § i«' du présent article accorde des subventions pour encourager la formation des pensions sur le livret individuel, et aux sociétés qui ne constituent pas de retraites.
Le § 2 ne précise pas ces affectations ; il en remet là fixation et la répartition k un barème qui sera établi par le ministre de l'intérieur, sur l'avis du conseil supérieur institué par Tarticle 34 de la loi.
On s'est demandé si ce paragraphe visait les subventions de rÉtat en même temps que les autres subventions, et on a craint qu'il obligeât le ministre de Tintérieur k étendre beaucoup les avantages accordés de ce chef au détriment des sociétés qui les reçoivent aujourd'hui, et qui ont compté sur eux pour les dédommager des réductions du taux de l'intérêt servi par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Cette subdivision pouvant aller jns(|u'aux caisses autonomes, s'il en est constitué, a inquiété nombre d'administrateurs de la mutualité, qui ont émis l'opinion (jue ces caisses, n'étant que des organes des sociétés qui les créent et qui sont elles-mêmes subventionnées, ne seront pas aptes k recevoir des subventions sans faire double emploi. Le conseil d'État, k qui sera soumis le texte de ce règlement, dira dans quel sens il doit être interprété.
Art, 26. COMMENTAIRE. 253
L'article 3 du décret du 28 novembre i853, relatif auxdites subventions, est ainsi conçu :
Les subventions prélevées sur les intérêts de la dotation seront accordées par le ministre de Tintérieur^ sur l'avis de la commission supérieure instituée par le décret du 26 mars 1862^ aux sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues comme établissements d'utilité publique. Elles seront délivrées d'après les autorisations du ministre de l'intérieur, entre les mains du trésorier de chaque société^ dûment accrédité par le président.
Lors de la discussion du projet de loi k la chambre des députés (séance du 4 juin 1897) M. Louis Ricard, k propos de l'article 26, demanda au rapporteur et au ministre de l'intérieur de déclarer formellement que les bases en vigueur de la répartition des subventions aux sociétés qui effectuent des versements k leur fonds de retraites soient maintenues par le conseil supérieur et ne puissent être modifiées k moins de nécessité absolue. Le ministre de Tintérieur fit très volontiers la déclaration demandée par M. Ricard, sous la réserve par lui-même indiquée du droit pour le conseil supérieur d'examiner les cas exceptionnels.
Bases des subventions, — Les bases de ces subventions sont expliquées dans l'introduction aux pages 17 et suivantes.
Le barème des autres subventions, soit pour la majoration des pensions de retraites liquidées, soit pour la répartition des trois cinquièmes des comptes abandonnés des caisses d'épargne, qui a déjk été appliqué, pourra être modifié chaque année en raison des changements survenus dans le montant des crédits et dans la situation financière et du personnel des sociétés bénéficiaires.
Comptes abandonnés des caisses d'épargne. — La répartition des comptes abandonnés des caisses d'épargne s'applique aux sociétés approuvées qui possèdent un fonds de retraites. Ils sont prescrits lorsqu'ils n'ont été pendant trente ans l'objet d'aucune opération de la part des déposants. Dans l'esprit des auteurs de cette disposition législative, la répartition prescrite devait s'opérer exclusivement entre les sociétés de secours mutuels proprement
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dites, c*est^à-dîrc entre les sociétés qui donnent des soins a leurs malades et dont le fonds de retraites est composé exclusivement des excédents de recettes sur les dépenses de maladie.
La commission qui a siégé au ministère du commerce pour définir l'application de la loi du 20 juillet 1896 a admis cette manière de voir, ainsi qu*en font foi les procès-verbaux de ses séances, qui ont été communiqués au ministère de Tintérieur.
Donc les sociétés dites de retraites, qui n'assurent que la retraite k leurs membres, ne devaient pas y être comprises. Leur participation a ces avantages est due k une décision de la commission du ministère de Tintérieur, qui a établi le barème de la répartition.
Cependant ces sociétés, dont les cotisations de leurs membres sont entièrement destinées aux pensions de retraite, pouvant fournir des capitaux plus élevés que celles qui les prélèvent sur leurs excédents de recettes, et étant plus nombreuses en sociétaires par la facilité qu'elles ont de s'étendre sans avoir besoin de contrôler les frais de maladie, il a paru équitable de faire la part des difficultés support tées par les unes et des facilités obtenues par les autres, pour constituer leurs pensions de retraite, et de rétablir l'équilibre entre les deux genres.
Etant donné que la répartition des comptes abandonnés repose sur deux coefficients: i** le nombre des membres participants dos sociétés bénéficiaires ; 2** la quotité moyenne de leurs pensions de retraite, les sociétés de retraites seraient privilégiées s'il n'était pas établi un maximum de la quote-part qu'elles pourraient obtenir.
Eu égard k cette considération, et se reportant k la répartition des subventions accordées aux sociétés qui efiectuent des versements k leurs fonds de retraites déposés k la caisse des dépôts et consignations, dont le maximum est de 3, 000 fr. pour les sociétés qui ont moins de 1,000 membres, et de 10,000 fr. pour celles qui ont plus de 1,000 membres, le ministre de rintérieur, faisant une comparaison entre lesdites subventions qui portent sur un crédit de i,3oo,ooo fr., et los comptes abandonnés des caisses d'épargne qui étaient, en 1897, de 1 65, 000 fr., a cru juste de fixer k 4>ooo fr. le maximum de la répartition de ces comptes k une société, qu'elle soit de secours mutuels ou de retraites.
Autrement il pourrait advenir que des sociétés irrcgulières et k
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efiectifs considérables se conformassent k la loi du i^' avril 1898 et participassent aux avantages concédés par la loi du 20 juillet i8g5. Alors ces sociétés, au nombre de quelques dizaines, absorberaient à elles seules la majeure partie de la somme totale.
C'est une éventualité que le ministre de Tintérieur a dû envisager. De Ik son arrêté du 5 mai i8g9* qui limite k t^,ooo fr. la somme que peut recevoir une société sur les fonds provenant de cette source.
Une autre subvention est inscrite au S 3 ; elle prime môme toutes les autres, attendu qu'elle devra être distraite sur leur ensemble avant qu'aucune autre ait été prélevée. Son maximum est de 5 p. 100 sur l'actif total et son but est de venir en aide aux sociétés qui, par suite de maladies ou d'autres causes de force majeure, n'auraient pu remplir momentanément leurs engagements.
Lorsque des demandes de subventions seront adressées aux préfets pour être transmises au ministre de l'intérieur, il leur appartiendra de se renseigner exactement sur leur bien fondé, et de lui communiquer leurs observations pour qu'il puisse statuer en connaissance de cause. Les appréciations de ces administrateurs départementaux devront s'appuyer sur la gestion plus ou moins prudente des sociétés demanderesses, sur leur situation financière, sur les causes qu'elles invoqueront et sur le nombre de leurs membres participants et honoraires.
Pensions des étrangers. — La question des étrangers mutualisés en France et pensionnaires de la mutualité française est examinée dans les §§4 et 5. Pour que la pension des étrangers soit liquidée sur le livret individuel, qui leur donne le droit d'emporter chez eux le capital constitutif de cette pension et d'en faire bénéficier leurs familles ap^^s décès, le § 4 stipule que leur pays d'origine devra avoir dans l'espèce une législation équivalente k lu nôtre, de manière que nos nationaux y résidant puissent y trouver des avantages réciproques.
D'autre part, le § 5 exige la résidence sur le territoire français des étrangers k qui des pensions seront allouées sur le fonds commun. Gomme il n'est pas spécifié si ces pensions seront prélevées
I. Voir aux annexes le texte de cet arrêté
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sur le fonds commun inaliénable, intérêts ou capital, ou sur le fonds commun disponible, il faut en conclure que le cas s'applique k l'un et k l'autre. En conséquence, les préfets tiendront la main k ce qu'aucune pension sur le fonds commun entier, en dehors du livret individuel et des conditions inscrites au § 4» ne soit délivrée aux étrangers qui fixeront leur résidence hors de France.
En première délibération, dans la séance du i^ juin i8g6 de la chambre des députés, M. Laniel avait déposé un amendement ainsi conçu sur le § 2 de l'article 27 : « Ces subventions et dotations seront réparties entre chaque société approuvée ou reconnue d'utilité publique proportionnellement k la totalité des cotisations payées par les membres participants de ces sociétés au cours de l'année précédente. »
Contre cet amendement le rapporteur fît ces objections :
II y a un grand inconvénient à mettre dans la loi un mode de répartition arrêté une fois pour toutes. En effet, vous ne savez pas et vous ne pouvez pas dire quelles catégories il faudra créer entre les sociétés suivant leur degré de pauvreté ou de richesse. Il faudra établir des barèmes qui varieront suivant les frais, suivant les ressources, suivant les sacrifices que seront en mesure de faire les sociétés. Il n'y a que le conseil supérieur qui puisse le faire d'une manière expérimentale et à la suite d'une série de tâtonnements et de recherches.
On n'atteindra pas la perfection du premier coup, on n'y arrivera qu'après avoir beaucoup cherché et beaucoup étudié. Et vous voulez que, sans examen, la commission accepte un mode de répartition qui peut être très critiquable? Car enGn, si on répartit proportionnellement aux sacrifices que les sociétés se seront imposés, on donnera beaucoup à des sociétés très riches auxquelles il sera très facile de faire des sacrifices, et très peu à des sociétés pauvres qui ne pourront supporter les mêmes charges. 11 ne faut donc pas insérer dans le texte le mot « proportionnellement », parce qu'il y aura des situations différentes dont il faudra tenir compte.
Après ces explications, et malgré l'insistance de M. Laniel, son amendement ne fut pas adopté.
En seconde délibération, dans la séance du 4 juin 1897, k la demande de M. l'abbé Lemire, la commission ajouta le 3° du § i" qui assure des subventions aux sociétés qui ne constituent pas de retraites.
Art, 2J, COUMENTÀIRE. 267
En ce qui concerne la méthode des subventions, que nous détaillons plus haut, voici l'échange d'explications qui eut lieu k ce sujet entre M. Louis Ricard et le ministre de l'intérieur :
M. Ricard. — J'ai eu l'honneur de dire, il y a un instant, quelles étaient les conditions dans lesquelles on distribuait aujourd'hui les subventions aux sociétés de secours mutuels qui constituent des pensions de retraite. Ces sociétés sont très vivement inquiètes de savoir quel régime leur sera appliqué dans l'avenir. Je demande — c'est uniquement pour cela que je suis à la tribune — à M. le rapporteur et à M. le ministre de l'intérieur de nous déclarer formellement que le conseil supérieur ne modifiera pas, à moins de nécessité absolue, les conditions dans lesquelles les subventions sont accordées aujourd'hui, c'est-à-dire 26 p. 100 du capital versé aux fonds de retraites, plus i fr. par chaque membre participant et i fr. par chaque membre participant âgé de plus de cinquante-cinq ans, sous les résen'es, quant au maximum de la subvention, que j'ai précédemment indiquées.
La déclaration que je sollicite du gouvernement aura une grande importance. Elle aura pour but de rassurer les sociétés de secours mutuels qui ont établi leurs barèmes il y a de longues années et qui se préoccupent de la rédaction qui a été présentée à la Chambre, parce qu'elle n'oflre rien de précis quant à la détermination des futures subventions. Je crois, d'ailleurs, que je suis d'accord avec M. le rapporteur. M. le ministre de l'intérieur me fait un signe d'assentiment. Donc, il n'y aura rien de changé et les sociétés mutuelles doivent être pleinement rassurées.
M. LE BONisTRR DE l'intérieur. — Je fais très volontiers la déclaration de principe que me demande l'honorable M. Ricard, sous la réserve qu'il a lui-même indiquée, du droit pour le conseil supérieur d'examiner les cas exceptionnels.
Article 27.
Un règlement d* administration publique détermine les conditions et les garanties à exiger pour l'organisation des caisses autonomes que les sociétés ou les unions pourront constituer, soit pour servir des pensions de retraite, soit pour réaliser l'assurance en cas de vie, de décès ou d'accident et, d'une manière générale, toutes les mesures d^application destinées à assurer l'exécution de la loi.
Les fonds versés dans ces caisses devront être employés en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor ou garanties par le Trésor, en obligations départementales ou en valeurs énumérées au ^ i^ de l'article 20, LOI DU 1" AVRIL 1898. 17
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La gestion de ces caisses sera soumise à la vérijication de l'inspection des finances et au contrôle du receveur particulier de l'arrondissement du siège de la caisse,
La caisse des dépôts et consignations est tenue d'envoyer, dans le cou* rant du premier trimestre de chaque année, aux présidents des sociétés de secours mutuels ayant constitué des pensions de retraite en faveur de leurs membres participants, la liste des retraités qui, dans Vannée pré» cédente, n'auront pas touché leurs arrérages.
Caisses autonomes. — Le § i^' de l'article 27 prescrit un règlement d'administration publique pour déterminer les conditions et les garanties relatives k Torganisatioa des caisses autonomes^ dont la pratique est accessible aux unions comme aux sociétés, et dont les attributions portent, non seulement sur le service des pensions, mais aussi sur celui des assurances en cas de vie, de décès ou d'accident, et des pharmacies comme le prescrit l'article 8 de la loi, ainsi que sur les services accessoires indiqués au § 2 de l'article !«'.
Lorsqu'il a fallu donner la définition des caisses autonomes pré^vues à l'article 27, la commission des sociétés de secours mutuels réunie à cet efTet au ministère de l'intérieur s'est montrée fort perplexe. Ces caisses devaient^elles être rattachées aux sociétés ou unions de sociétés qui les créent, ou seraient-elles, au contraire, complètement indépendantes, au double point de vue administratif et financier ?
Les opinions ont été très partagées. D'aucuns membres ont opiné dans le sens de l'autonomie absolue ; d'autres se sont prononcés pour le rattachement, tout en laissant auxdites caisses une grande somme d'initiative et de liberté. Voici les raisons exposées de part d'autre:
Les partisans du détachement ont fait valoir que si les caisses autonomes sont rattachées aux sociétés ou unions de sociétés qui les créent, elles n'en seront qu'un organe et ne jouiront pas de l'autonomie. Or, il semble que la loi a voulu, dans ces caisses, une institution ayant une vie propre ; autrement elles n'auraient pas de sens et ne seraient d'aucune utilité. Selon eux, le législateur a entendu créer, non un organe, mais quelque chose n'étant ni société ni union
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de sociétés de secours mutuels, c*est^k-dîre une caisse qui fera œuvre personnelle et s'occupera des objets prévus aux articles 20 et 27 de la loi.
Par exemple, Tun des objets des caisses autonomes est de supprimer les candidatures des mutualistes à la pension de retraite. Il ne faut plus que les sociétaires attendent leur pension lorsqu'ils y ont droit. Les sociétés gardent leur organisation, mais pour les opérations difQciles et k long terme, le législateur lés a déchargées de cette responsabilité et leur a substitué les caisses autonomes. On objecte que les unions peuvent faire ces choses ; mais alors que signifie l'article 27 ? L'article 8 règle le fonctionnement des unions ; l'article 27 règle celui des caisses autonomes. Donc ces dernières caisses sont absolument différentes des unions.
En d'autres termes, les caisses autonomes doivent s'occuper des <fuestions qui ne peuvent être tranchées par la pratique ordinaire : «lies doivent recevoir les cotisations spéciales et résoudre les choses d'ordre financier et scientifique incombant à Tinstitution mutualiste. C'est pour ces raisons qu'il leur faut une vie propre. D'ailleurs, cette indépendance leur est nécessaire pour placer leurs fonds k la caisse des dépôts et consignations au taux d'intérêt de 4 1/2 p. 100. En somme, les unions peuvent faire plus que les sociétés, et les caisses autonomes plus que les unions, et la preuve de leur importance consiste dans ce fait qu'elles sonl soumises, par l'article 27, k la vérification des inspecteurs des finances et au contrôle du receveur particulier de l'arrondissement du siège de la caisse. Puisque la caisse a un sièf/e, c'est qu'elle a son indépendance. Au surplus, l'article 3i de la loi dit que, en cas de dissolution des sociétés, il est prélevé tout d'abord, sur l'actif social, le montant des engagements contractés vis-k-vis des tiers. Dans ce cas, si les caisses autonomes n'étaient pas complètement détachées des sociétés, et si l'actif social de celles-ci ne suffisait pas au paiement des tiers, on prélèverait le supplément sur l'actif de celles-lk. Ce prélèvement serait contraire k la pensée du législateur.
Tels sont les arguments qu'ont fait valoir les membres de la commission partisans du détachement.
Les autres membres ont objecté tout d'abord que si le^ caisses autonomes sont absolument autonomes, elles doivent avoir la per-
sGo LOI RELATIVE AUX SOCléT^S DE SECOURS MUTUELS. Art. 2J.
sonnalîté civile, que la loi ne leur donne pas. Le règlement d'administration publique prévu à Tarticle 27 peut^il la leur conférer? Pourquoi la loi dit^^lle que les sociétés ou les unions constituent des caisses autonomes ? Ces caisses ont des auteurs avec lesquels un lien les rattache ; autrement, elles seraient comme les enfants trouvés de l'assistance publique. A un autre point de vue, si la caisse autonome est distincte de la société, elle peut recueillir des membres en dehors, et on n'a plus besoin de la constituer. Une société ou une union peuvent-elles constituer une chose qui ne dépende que d'ellemême ? Quelles seront les conséquences de l'autonomie ? Une société puissante se dote d'une caisse autonome. Comment serat-elle administrée ? Quels rapports y aura-t-il entre les deux administrations? Une société de retraites, qui n'a d'autre but que la retraite de ses membres, ne se suiciderait-ellc pas en créant une caisse autonome ?
La loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels leur permet, par son article G, de créer dans leur sein et avec leurs éléments des caisses de secours ou de retraites autonomes, mais en se conformant aux lois sur la matière, c'est-k-dire aux lois sur les sociétés de secours mutuels. Ces lois existent, elles sont définies, elles fonctionnent. Mais où est la législation sur les caisses autonomes? Elle n'existe pas. Alors sur quoi baseront-elles leur fonctionnement? Est-il possible de faire croître et prospérer un arbre déraciné ?
On a craint un prélèvement sur leurs fonds en cas de dissolution des sociétés créatrices et d'insuffisance de leur actif social, pour faire face aux engagements contractés vis-à-vis des tiers. En l'absence d'un texte légal, ne pourrait-on, par le règlement d'administration publique, rendre leur avoir incessible et insaisissable? La loi du 27 décembre 1896, qui oblige les détenteurs des sommes retenues sur les salaires des ouvriers, en vue de leur assurer des retraites, à les déposer k la caisse des dépôts et consignations ou dans des caisses spéciales autorisées, n'est-ello pas applicable aux caisses autonomes de Tespèce en cause?
Finalement, il à été admis que les caisses autonomes sont des rameaux des sociétés ou des unions qui les créent, mais qu'elles ont une existence libre et une responsabilité propre, comme un majeur qui vit chez lui, k part de sa famille, mais nui s'y rattache par cer-
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tains lieas ; leur gestion est indépendante de celle de leurs créatrices, mais leurs administrateurs doivent être choisis parmi ceux des sociétés ou des unions dont elles émanent. . Nous publions aux annexes le projet de règlement d'administration publique qui définit les caisses autonomes. Ce projet a été préparé par une ^ous-commission spéciale ; il n'a pas été examiné par la commission plénière chargée par le ministre de Tintérieur de le présenter au conseil d'État. Le conseil supérieur prévu k l'article 34 de la loi du i*' avril 1898 étant constitué, il est probable qu'il en dessaisira ladite conimission et qu'il vérifiera lui-même la rédaction de la sous-commission. Gonséquemment, nous ne pouvons dire si le texte que nous présentons restera ce qu'il est k présent. Nous le donnons k titre de document provisoire, k défaut d'un texte définitif. £n attendant que ce projet de règlement d'administration publique devienne le règlement par décret qui sera adressé aux préfets, ces fonctionnaires pourront, s'ils le jugent k propos, se reporter pour son application k nos observations sur le S i" do l'article 24, qui institue ces caisses.
Le § 2 indique que les fonds versés dans lesdites caisses devront être employés en valeurs qu'il énumère et auxquelles il ajoute celles qui sont indiquées au 5 i*' de l'article 20. Ce sont les rentes sur l'État, les valeurs du Trésor ou garanties par le Trésor, les obligations départementales ou communales du crédit foncier de France et des compagnies françaises de chemins de fer dont les intérêts sont garantis par l'État. Les valeurs immobilières ne sont pas comprises dans cette nomenclature et ne peuvent servir k l'alimentation des caisses autonomes.
Pour que ces dispositions limitative^ soient fidèlement observées, le § 3 les soumet k la vérification de l'inspecteur des finances et au contrôle du receveur particulier de l'arrondissement. L'un et l'autre sont chargés de se rendre exactement compte si les versements aux caisses autonomes et les retraits qu'elles fournissent correspondent bien aux écritures des registres sociaux, et si l'emploi de leurs capitaux est conforme aux déclarations de leurs administrateurs. Si ces deux fonctionnaires constataient, chacun en' ce qui
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le concerne, des infractions au présent article, leur devoir serait de les signaler aux préfets et, selon les faits imputés, les préfets traduiraient les infracteurs devant les tribunaux compétents, en vertu de l'article lo de la loi, ou ils soumettraient leur cas k Tappréciation du ministre de l'intérieur pour savoir si l'application de l'article 3o doit être faite aux sociétés qu'ils administrent.
Réintégration à la caisse sociale du capital constitutif des pensions, — Le § 4 comble une lacune dont (es sociétés se sont constamment plaintes k l'administration. Précédemment, il arrivait que des pensionnaires nantis de leur titre de rente et n'ayant plus d'attaches matérielles avec les sociétés dont ils fai-> saicnt partie, ne les avisaient pas de leur changement de résidence et percevaient directement leurs arrérages. Lorsqu'ils décédaient, la caisse des dépôts et consignations exigeait l'extrait de leur acte de décès pour réintégrer au compte du fonds de retraites des sociétés intéressées le capital constitutif de leurs pensions. Les sociétés, ayant cessé toute correspondance avec ces retraités et ignorant leur décès et leur dernière résidence, se voyaient dans l'impossibilité de fournir la pièce exigée et laissaient forcément improductifs k la caisse nationale des retraites leurs fonds dont elles pouvaient cependant avoir besoin pour constituer d'autres pensions échues. Des exemples de ce genre ont duré dix ans, pendant lesquels les capitaux immobilisés de la sorte n'ont rapporté aucun intérêt et ont privé de leur jouissance les ayants droit. Dorénavant, aux termes de ce paragraphe, la caisse des dépôts et consignations devra aviser chaque année, dans le courantdupremier trimestre, les sociétés dont les pensionnaires n'auraient pas touché leurs arrérages de l'année précédente. Il va de soi que l'avis indiquera le dernier domicile de ces pensionnaires. Cette innovation met fin k l'état de choses dont se plaignaient avec juste raison les sociétés qu'il lésait, en ce qu'elle leur permettra, étant informées, de faire des recherches en temps opportun pour s'assurer de l'existence ou du décès des ayants cause et de produire leur extrait mortuaire s'il y avait lieu.
Cette disposition a fait l'objet d'une correspondance entre la caisse des dépôts et consignations et le ministère de l'intérieur.
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Dans sa lettre du 22 août 1898, que nous relatons à Tarlicle 28, le directeur général de la caisse des dépôts donnait au ministre ces explications :
Je croîs devoir appeler votre atteation sur les dispositions contenues dans le dernier paragraphe de l'article 27 de la loi du i*^ avril 1898, aux termes duquel a la caisse des dépôts et consignations est tenue d'envoyer dans le courant du premier trimestre de chaque année, aux présidents des sociétés de secours mutuels ayant constitué (à la caisse nationale des retraites, à capital réservé) des pensions de retraite en faveur de leurs membres participants, la liste des retraités qui, dans l'année précédente, n'auront pas touché leurs arrérages ».
La notification pure et simple des retraités qui n'ont pas touché leurs arrérages depuis plus d'un an, conformément à la lettre de ce paragraphe, n'aurait qu'une utilité très relative pour les sociétés. Pour atteindre le but visé, qui est d'aider les sociétés de secours mutuels â se procurer les actes de décès dont la production permettra hi réintégration à leur compte a fonds de retraites » du capital des pensions constituées â capital réservé, il faudrait que cette notification fût accompagnée de l'indication du domicile des retraités à l'époque du dernier paiement d'arrérages. Mais cette indication, qui n'est pas prescrite par la loi, ne peut être fournie qu'à condition qu'on se reporte au dernier certificat de vie produit et qui exigera des recherches â la cour des comptes.
D'autre part, sur les 41-9000 pensions en cours au 3i décembre 1897 (5o,ooo aujourd'hui), il en est un grand nombre dont les titulaires sont connus, par les sociétés, comme étant vivants, soit que les sociétés aient conservé les titres de rentes viagères pour en toucher elles-mêmes les arrérages sur la production des certificats de vie transmis par les intéressés, soit que les pensionnaires résident dans la localité même du siège social.
Si la caisse des dépôts et consignations n'obtient pas le concours des sociétés de secours mutuels, elle devra suivre tous les pensionnaires, même ceux sur l'existence desquels les sociétés n'ont aucun doute, pour arriver à discerner ceux qui ont cessé depuis plus d'un an de toucher leurs arrérages et en notifier la liste, conformément aux prescriptions de la loi.
Si, au contraire, les sociétés font connaître à la caisse des dépôts et consignations les pensionnaires dont elles ont perdu la trace, mon administration n'aura à suivre que ces pensionnaires. Sa tâche serait ainsi sensiblement allégée et l'économie de travail réalisée lui permettrait de faire les recherches qu'exigerait la notification du dernier domicile connu, que la loi n'oblige pas â faire.
Dans cet ordre d'idées, je vous proposerai de régler de la manière suivante l'exécution du dernier paragraphe de l'article 27 de la loi du i^ avril 1898 : . . . .
Mon administration établirait et vous adresserait, dans le courant du
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quatrîcme trimestre de Tannée^ pour être transmise à chaque société intéressée, la liste nominative de ses pensionnaires dont les rentes viagères constituées sans condition de retour, en cas de décès, des capitaux constitutifs, étaient, à la date du 3i décembre, imputées sur le fonds de retraites, d'après les écritures de la caisse des dépôts et consignations.
Les sociétés rapprocheraient ces listes de celles qui résultent de leurs propres écritures et pourraient provoquer immédiatement la réintégration du capital constitutif des rentes des pensionnaires figurant sur la liste de la caisse des dépôts et consignations, dont elles connaîtraient le décès et pour lesquels elles n'en auraient pas encore produit l'acte.
Elles auraient à tenir ces listes au courant, par addition des nouveaux pensionnaires et par déduction des pensionnaires décédés, au fur et à mesure de la réception, soit des titres des nouvelles rentes viagères accompagnées des bulletins indiquant les sommes prélevées sur le fonds commun de retraites, soit des avis concernant la réintégration du capital constitutif des pensions éteintes.
Chaque année, à partir de 1899, dans le courant du premier trimestre, les sociétés comptant des sociétaires dont elles n'auraient pas eu de nouvelles dans le courant de l'année précédente, transmettraient la liste de ces pensionnaires à la caisse des dépôts et consignations qui ferait les recherches nécessaires pour discerner ceux qui n'auraient pas touché leurs arrérages depuis plus d'un nn et notifierait aux sociétés intéressées, dans le courant du mois de mars ou dans le mois de la réception des listes qu'elles auraient transmises, le nom de ces pensionnaires et leur dernier domicile connu qui, le plus souvent, sera celui du décès.
A cette lettre le ministre de l'intérieur répondit le 25 novembre 1898 que les dispositions prévues par le dernier paragraphe de l'article 27, au sujet des pensions constituées par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, et à rétablissement, par la caisse des dépôts et consignations, de la liste des retraités qui n'auront pas touché leurs arrérages dans l'année précédente, donneront lieu a une instruction, par voie de circulaire, aux présidents des sociétés de secours mutuels pour les inviter à prêter leur concours dans cette circonstance.
Dans la séance du i*' juin 1896, M. Gauthier (de Glagny) fit remanjuer, a propos de l'article 27, que la commission, lorsqu'elle avait rédigé cet article, ignorait sans doute les projets financiers du gouvernement concernant la réforme des contributions directes, puisqu'il prescrit que les sociétés de secours mutuels qui auront constitué des caisses autonomes pour leurs pensions de retraite
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devront faire emploi des fonds de ces caisses, notamment sur la rente d'État. Or, selon Thonorable député de Seine-et-Oise, il pou* vait paraître excessif, alors qu'il était question d'imposer la rente, d'obliger les sociétés de secours mutuels à en acquérir.
Le rapporteur répondit : « Nous n'obligeons pas les sociétés a acheter des rentes sur l'État ; c'est une faculté que nous leur donnons. Mon observation a simplement pour but de rappeler que nous leur laissons la latitude de choisir entre la rente, les obligations du Trésor et les obligations communales garanties par l'État. »
M. Marcel Habert voulut démontrer l'importance de la question, c La commission, dit-il, parle d'obligations garanties par le Trésor, ce qui ne veut pas dire, au point de vue technique, garanties par l'État. » Et il demanda le renvoi de l'article h la commission. Ce renvoi ne fut pas ordonné.
En seconde lecture, dans la séance du 4 juin 1B97, MM. Lechevallier, Louis Ricard et plusieurs de leurs collègues proposèrent d'ajouter la disposition suivante à l'article 27 :
La caisse des dépôts et consignations est tenue d'envoyer à ses frais, sous pli recommandé^ dans le courant du premier trimestre de chaque année, aux présidents des sociétés de secours mutuels ayant constitué des pensions de retraite en faveur de leurs membres participants, la liste des retraités qui, dans Tannée précédente, n'auront pas touché leurs arrérages.
Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations demanda la suppression des mots a k ses frais et sous pli recommandé ». M. Ricard déclara avoir confiance en la caisse des dépôts et consignations et que ses collègues et lui consentaient au retrait des mots signalés. Dans ces conditions, l'amendement Lechevallier forma le $ 3 de l'article 27.
Au sujet de la réintégration au fonds de retraites de la société des capitaux constitutifs des pensions liquidées par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse au profit des membres participants qui n'ont pas touché leurs arrérages depuis plus d'un an, et qui n'ont pas communiqué pendant ce laps de temps avec Içi société dont ils relèvent, le directeur général de la caisse des dépôts a, par
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lettre du 12 janvier 1899, fait part au ministre de Tintérieur de la décision prise k cet égard, sur la demande du ministre du commerce et de l'industrie, par la commission supérieure de la caisse natio» nale des retraites. Voici la teneur de cette lettre :
La commission supérieure a émis l'avis que, lorsqu'un pensionnaire d'une société de secours mutuels approuvée, titulaire d'une rente' viagère de la caisse nationale des retraites constituée à capital réservé, sera resté plus d'un an sans Umcher les arrérages de sa pension, le capital constitutif de cette pension pourra être réintégré au fonds de retraites, sur la demande du président de la société, avec valeur de la date d'arrivée de cette demande à la caisse des dépôts et consignations.
Toutefois, cette réintégration sera subordonnée à l'engagement préalable pris par la société de ne pas disposer du capital réintégré et d'une somme ne dépassant pas le montant des arrérages de cinq années, jusqu'à ce qu'il se soit écoulé trente ans depuis la disparition du pensionnaire ou cent ans depuis sa naissance.
Par suite de cette mesure toute bienveillante à l'égard des sociétés de secours mutuels, plusieurs demandes de réintégration qui n'avaient pu être accueillies parce que les conditions antérieurement exigées pour suppléer à la pi*oductîon des actes de décès des pensionnaires n'étaient pas remplies, pourront être utilement renouvelées.
Dès que vous m'aurez fait parvenir des demandes concernant ces réintégrations, accompagnées d'une pièce constatant l'engagement pris par les sociétés, conformément à la délibération de la commission supérieure de la caisse nationale des retraites, je m'empresserai d'y faire donner la suite qu'elles comportent.
Cette mesure a le grand avantage de permettre aux sociétés qui perdent la trace de leurs pensionnaires, et qui voient immobilisés les capitaux servant k leurs pensions, de faire passer sur la tête de nouveaux ayants droit, attendant leur tour, non ces capitau.x, puisqu'ils ne pourront être employés dans ce but pendant trente ans, mais les intérêts qu'ils produisent, ce qui revient k peu près au même depuis que les intérêts du fonds de retraites sont rendus disponibles pour le service des pensions.
Parlant du règlement d'administration publique prévu par ledit article 27, M. Lourties dit dans son rapport au Sénat :
Il est nécessaire, en effet, que les caisses fondées par les sociétés importantes ou par les unions soient solidement organisées, car si la caisse des
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retraites offre de sérieux avantages en mettant au service des sociélës un organisme présentant toutes les garanties disponibles et se chargeant^ à leur lieu et place, du service des pensions, les caisses autonomes sont appelées, elles aussi, à îaîre œuvre éminemment utile, à condition de présenter les garanties nécessaires, tout en déchargeant l'État d'une part de sa responsabilité.
Aaticlb 28.
Les sociétés de secours mutuels qui accordent à leurs membres ou à quelques-uns seulement des indemnités moyennes ou supérieures à 5 fr. par jour, des allocations annuelles ou des pensions supérieures à36ofr. et des capitaux en cas de vie ou de décès supérieurs à 3,ooofr., ne participent pas aux subventions de l'État et ne bénéficient ni du taux spécial d'intérêt fixé par les décrets des 26 mars i852 et 26 avril i856, ni des avantages accordés par la présente loi sous forme de remise de droits if enregistrement et de frais de Justice.
Les sociétaires qui s'affilieront à plusieurs sociétés en vue de se constituer une pension supérieure à 36ofr. ou des capitaux, en cas de vie ou de décès, supérieurs à 3,ooo fr, seront exclus des sociétés de secours mutuels dont ils font partie, sous peine, pour la société, de perdre les avantages concédés par la présente loi.
Restrictions du droit aux subventions en certains cas. —
Les termes de Tarticle 28 sont sévères k l'égard des sociétés ou des sociétaires qui spéculeraient avec les subventions de TEtat. Aux sociétés qui accorderaient k leurs malades des indemnités moyennes de 5 fr. par jour et plus, k leurs vieillards des allocations ou des pensions annuelles au-dessus de 36o fr., et des capitaux en cas de vie ou de décès supérieurs k 3, 000 fr., le § i*' retire tous les avantages résultant de l'approbation ; elles ne bénéOcieront ni des subventions, ni de l'intérêt de 4 fr. 5o p. 100, ni de la remise des droits d'enregistrement et de frais de justice. En fait, cette sévérité préventive restera k peu près k l'état de lettre morte, car très rares sont les sociétés qui dépassent les limites fixées dans ce paragraphe. Elles se chiffrent par unités et sont composées de membres aisés kqui l'Etat, dont les ressources proviennent des contributions générales, n'a pas à augmenter gratuitement les rentes.
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Certains sociétaires appliquent le principe mutualiste jusqu'à Texcès en s'afOliant à cinq ou six sociétés, même plus, pour obtenir des pensions multiples jusqu'au maximum de 1,200 fr. fixé par la loi du 20 juillet 1886, ou pour assurer sur leur tête des capitaux en cas de survie ou de décès au tarif consenti aux sociétés de secours mutuels. Le § 2 va jusqu'à prescrire leur exclusion des sociétés dont ils feraient partie, sous peine, pour lesdites sociétés, de se voir retirer les avantages concédés par la loi.
Ces mesures sont édictées à cause de la possibilité qu'auraient les sociétés, avec l'organisation des caisses autonomes, de desservir des pensions directes à côté de celles qui seraient liquidées par la caisse nationale des retraites, de manière à dépasser le maximum établi par le § i^*", et les sociétaires de cumuler leur sociétariat à l'aide de la pluralité des afQliations. Le législateur a estimé que l'État ne pouvait gratifier d'un taux de faveur les intérêts des capitaux appartenant a des personnes que leur situation permettrait d'aller trop loin sur le terrain de la prévoyance encouragée et subventionnée par le Trésor public.
Très peu de sociétés, nous le répétons, tombent sous l'application de l'article 28; il y aurait plutôt des sociétaires — et le nombre n'en est plus grand — qui chercheraient a s'affilier k plusieurs sociétés dans un but de spéculation.
11 est bon de dire ici que les trois ou quatre sociétés approuvées qui accordent sur leurs fonds de retraites inaliénables des pensions supérieures à 36o fr., et qui sont menacées de passer sous un autre régime si elles ne se conforment pas k la loi, conservent l'avantage du taux d'intérêt de 4 1/2 p. 100.
L'article 21 dit que le fonds commun de retraites existant au jour de la promulgation de la loi ne peut être supprimé. Conséquemment, puisque ce fonds demeure en tout état de cause à la caisse des dépôts et consignations, il va de soi que le taux de 4 1/2 p. 100 doit lui être continué, d'abord en vertu du principe de non-rétroactivité, ensuite aux termes mômes de la loi.
Et nous ne savons pas jiis([u'à quoi point les sociétés clairsemées qui accordent plus do 3oo fr. de rente ii leurs pensionnaires ne pourraient maintenir le surplus sous forme d'assurances au décès
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OU sur la vie. Elles ont le droit, en cas de décès, d*assurer tous leurs membres jusqu'à concurrence de i,ooo fr. par tête. Ce serait au profit des familles, mais la combinaison est d'une morale irréprochable. Quant à Tassurance sur la vie, les sociétés de secours mutuels ne l'ont pas encore pratiquée, parce qu'elles ne peuvent la contracter que depuis trop peu de temps, et que l'organisation de ce mécanisme n'est pas encore faite entre les sociétés. C'est une question de mois, peut-être ; il suffira qu'un premier exemple soit donné pour être imité.
En somme, si un sociétaire n'a pas le droit de se constituer plus de 36o fr. de rente, ni de s'assurer, en cas de survie ou de décès, pour plus de 3,ooo fr. k l'aide des sociétés de secours mutuels approuvées, selon l'esprit du S 2 de l'article 28, ce paragraphe ne vise que les sociétaires qui s'affilieront et non ceux qui seront affiliés à plusieurs sociétés au moment de la promulgation de la loi. Donc il n'y a pas de rétroactivité.
Les nouveaux sociétaires devront faire une déclaration constatant qu'ils ne sont pas infracteurs à la disposition dudit paragraphe, et il appartiendra aux présidents de sociétés d'aviser le préfet des infractions portées à leur connaissance pour qu'il provoque l'application de la loi.
En première lecture, l'article 28 fut adopté sans discussion. En seconde lecture, dans la séance du 4 juin 1897, M. Louis Ricard et plusieurs de ses collègues introduisirent un amendement pour ajouter que les sociétés qui accordent à leurs membres participants des indemnités supérieures k 5 fr. par jour, des pensions supérieures k 3Go fr. et des capitaux en cas de vie ou de décès supérieurs k 3,000 fr. « ne bénéficieraient ni du taux spécial d'intérêt fixé par les décrets du 26 mars 1802 et 26 avril i856, ni des avantages accordés par la présente loi sous forme de remise de droits d'enregistrement et de frais de justice ». La commission accepta l'amendement. M. Georges Berry fit admettre l'expression « moyennes » entre les mots « indemnités » et « supérieures », de sorte qu'il y eut « indemnités moyennes supérieures », etc., et l'article 28 fut voté avec ces deux adjonctions.
Devant le Sénat, cet aiticle subit une retouche et fut l'objet
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d^une nouvelle adjonction. La commission sénatoriale, visant les sociétés du genre de celle des « Prévoyants de l'avenir », modifia la première phrase et ajouta un paragraphe. Après les mots : « Les sociétés qui accordent à leurs membres », elle précisa : « ou k quelques-uns seulement » des indemnités, etc. Puis elle augmenta cette précaution par Tappoint du second paragraphe. Voici en quels termes M. Lourties présenta ces modifications dans son rapport :
L'article 28 stipule que le bënéQce des subventions et des avantages fiscaux accordes par la loi' sera refusé aux sociétés qui accordent à leurs membres soit des indemnités moyennes supérieures à 5 fr. par jour, soit des allocations annuelles ou des pensions supérieures à 3,ooo fr. La commission a pensé que cette mesure devait s'appliquer aussi aux sociétés qui accordaient ces avantages à certains de leurs membres seulement, et qu^l y avait lieu d'interdire aussi dans cet article l'affiliation à plusieurs sociétés en vue de se constituer une pension supérieure à 36o fr. ou des capitaux en cas de vie ou de décès supérieurs à 3,ooo fr., sous peine d'exclusion des sociétés de secours mutuels. Autant il est équitable de venir en aide aux personnes de condition modeste qui, par un prélèvement continu sur leurs modiques ressources, s'assurent contre les risques inhérents à la vie humaine, autant il est inadmissible que le produit de l'impôt serve à accorder des faveurs à des personnes aisées, qui usent du levier puissant de l'association pour supporter plus facilement des charges toujours lourdes pour les individus isolés.
Les dispositions du paragraphe additionnel soulevèrent de vives réclamations de la part d'un certain nombre de mutualistes, qui s'adressèrent k la commission d'assurance et de prévoyance sociales de la chambre des députés. Le président de cette commission, M. Léon Bourgeois, adressa à ce sujet la lettre suivante k M. Maret, président de la commission du Sénat chargée d'examiner le projet de loi sur les sociétés de secours mutuels :
Paris, le 26 février 189S.
A Monsieur le Président de la commission chargée de C examen de la propositiom de loi relative aux sociétés de secours mutuels.
Monsieur le Président,
J*ai riionneur d'appeler voire attention et celle de la commission chanjée de rexamen de la proposition de loi sur les sociétés do secours mutuels, sur la dispo-
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sition qui forme l'alinéa 9 de l'article 38 du tex'.e adopté par le Sénat et qui est ainsi conçue:
■ ff Les sociétaires qui s'afQlieront à plusieurs sociétés en vue de se constituer une pension supérieure à 36o fr. ou des capitaux, en cas de Tie ou de décès, supérieurs à 3y0Oo fr., seronr exclus des sociétés de secours mutuels dont ils font partie, sous peine pour la société de perdre les avantages concédés par la présente loi. »
Une discussion s'est engagée à la commission d'assurance et de prévoyance sociales, sur l'interprétation qu'il convenait de donner aux termes ci-dessus.
Quelques-uns de nos collègues avaient exprimé la crainte que ces dispositions eussent pour but d'établir deux pénalités simultanées, l'une con?re le sociétaire, l'autre contre la société, à raison du même fait : inscription d'un membre à plusieurs sociétés à la fois.
La commission de la Chambre a estimé que telle ne pouvait avoir été la pensée de la commission du Sénat. Elle a admis que les mots : c sous peine pour la société de perdre les avantages concédés par la présente loi >, s'entendraient de la ou des sociétés qui, mises en demeure d'exclure les sociétaires se trouvant dans les conditions du paragraphe a de l'article, refuseraient de se soumettre à cette injonction. 11 y aiu'a évidemment, pour l'application de cet article, à édicter une formalité administrative qui sera définie par décret.
Je vous prie. Monsieur le Président, de me faire savoir si l'interprétation admise par la commission de la Chambre est conforme à celle qui a rallié la majorité de la commission du Sénat.
Je serais d'autant plus heureux de cette similitude d'interprétation, qu'il suffirait de préciser dans le rapport la portée de cette disposition, pour éviter le renvoi au Sénat d'une proposition de loi qu'il importe de rendre définitive.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération.
Le Président de la commission tC assurance et de prévoyance sociales,
LÉON BOURGEOIS
Ci-dessous la réponse de M. Maret, qui atténue la portée qu'on avait attribuée au paragraphe incriminé :
Paris, le 4 m&rs i8g8.
A Monsieur le Président de la commission d^ assurance ei de prévoyance sociales à la chambre des députés.
Monsieur le Président,
La commission sénatoriale chargée de l'examen de la proposition de loi relative aux sociétés de secours mutuels est d'accord avec la commission de la chambre des députés, et elle a cru devoir exprimer cet accord comme suit :
« La commission du Sénat affirme la clarté du deuxième paragraphe de l'article a8, qui rend bien dans son texte la pensée de toute la commission. Un décret peut régler les conditions dans lesquelles les avis, injonctions ou mises en demeure seront faites aux sociétés se trouvant dans le cas prévu par l'article a8.
c Ce n'est qu'en cas de refus de l'une ou de ces sociétés que les prescriptions de l'article a8 seraient appliquées.
ff La commission autorise son président et son raiiporteur à faire une communication dans ce sens à la commission de la chambre des députés. ■ Veuillez agréer, «Monsieur le Président, Tassurance de ma haute considération.
Le Président, F. MARET.
En outre, M. AudifTrcd, dans un rapport supplémentaire annexé au procès-verbal do la deuxième séance du lo mars i8g8, donnait sur le môme paragraphe ces explications :
Le deuxième paragraphe de l'article 28 a donné lieu à des critiques sur Ic9(iuelles votre commission a cru devoir appeler rattention de la commission du Sénat. La lettre, en date du 4 mars, de M. Marct, président de cette commission, ne permet pas d'attribuer à ce paragraphe le sens draconien que votre commission ne pouvait, du reste, lui reconnaître.
V^ous avez, par l'article 28, adopte par le Sénat, décidé que les sociétés de secours mutuels, qui accordent à leurs membres ou à quelques-uns seulement des indemnités moyennes ou supérieures à 5 fr. par jour, des allocations annuelles ou des pensions supérieures à 36o (r. et des capitaux, en cas de vie ou de décès, supérieurs à 3,ooo fr., ne participent pas aux subventions de l'État et ne bénéficient ni du taux spécial d'intérêt fixé par les décrets des 26 mars i852 et 26 avril i856, ni des avantages accordés par la présente loi sous forme de remise des droits d'enregistrement et des frais de justice.
Le Sénat n'a pas voulu permettre aux personnes aisées ou riches de se soustraire à cette disposition si sage, en s'affiliant à plusieurs sociétés, en vue de se constituer plusieurs pensions partielles, inférieures chacune à 30o fr., ou des capitaux en cas de vie ou de décès inférieurs chacun à 3,000 fr., mais dépassant, lorsqu'ils seraient groupés, ces maxima de 36o et de 3,000 fr. Il n'a pas voulu, comme vous ne l'aviez pas voulu non plus, qu'il filt possible aux bénéficiaires de ces pensions ou de ces assurances groupées, d'obtenir par ce moyen détourné, en violation de la loi, les subventions, les bonifications d'intérêts, les remises des droits d'enregistrement et de frais de justice. L'article 28 n'interdit pas les cumuls de pension ou d'assurance. C'eût été porter atteinte à la liberté d'association, qui constitue un des progrès réalisés par la loi nouvelle. Mais il réserve les avantages pécuniaires aux personnes peu favorisées de la fortune et les refuse à celles qui n'ont pas besoin des subventions de l'Ktat. Tel est le sens très pnVis, très net de la disposition additionnelle du 5 2, ajoutée à l'article 28 par le Sénat.
Si une de ces violations de la loi se produit, les sociétés contrevenantes devront la faire cesser. Il se peut qu'elles fignorent. Dans ce cas, on ne pourra leur faire grief de leur inaction. Mais lorsque celte violation de la loi leur aura été signalée, dans les formes déterniinr'es |>ar un règlement d'admi-
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nistratloo publique, par uu avis, une injonction, ou une mise en demeure, si elles se refusent à faire cesser l'abus qui leur aura été signalé, elles per^ dront, par cela même, les avantages concédés par la loi. Tel est l'avis de votre commission et de la commission du Sénat, qui a fait voter le paragraphe additionnel.
La chambre des députés était en fin de législature ; elle tenait son avant-dernière séance. Il lui était matériellement impossible de renvoyer le projet au Sénat et de le recevoir à nouveau avant de se séparer. Elle vota le paragraphe a de Tarticle 28 sous les réserves formulées dans les lettres échangées entre les présidents des deux commissions parlementaires.
D'autre part, M. Lourties, dans la séance de l'assemblée générale de la « Ligué nationale de la prévoyance et de la mutualité », tenue le 12 juin 1898, dont il était le président, fut questionné, par le délégué de la société des employés et ouvriers du chemin de fer de la compagnie d'Orléans, sur la signification de l'article 28. Nous extrayons du n° 7 (juillet 1898) de la Revue officielle de cette ligue le passage du procès-verbal relatif k cet incident :
M. Maurel, délégué de la société des employés et ouvriers du chemin de fer de la compagnie d'Orléans, appelle l'attention de l'assemblée sur la situation fâcheuse qui résultera pour la mutualité de l'article 28 de la nouvelle loi, qui interdit aux mutualistes de faire partie de plufiieurs sociétés de secours mutuels.
CroitK>n réellement qu'une somme de 36o fr. suffise aux besoins d'un malheureux ouvrier qui n'aura pas d'autre ressource ? Pourquoi empêcher cet ouvrier de faire partie de plusieurs sociétés, de façon à ce qu'il puisse recevoir plus de 36o fr. de pension ?
M. LE Président. — La nouvelle loi aura pour effet d'imposer au budget de l'État une charge qui, d'ici à une vingtaine d'années, s'élèvera à un certain nombre de millions. Le Parlement, ne voulant pas augmenter cette charge, a réservé la subvention de l'État aux travailleurs les plus déshérités et les moins fortunés. Mais rien n'empêche les épargnants qui trouveraient la pension de 3Go fr. insuffisante de s'assurer une retraite supérieure en s'adressant, par exemple, à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
M. Maurel. — Mais qu'arrivera-t-il à un sociétaire qui faisait déjà partie de plusieurs sociétés ? Dans ce cas, la loi aura-t-elle un effet rétroactif et comment parviendra-t-on à constater la situation de ce sociétaire ?
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M. LE Président. — L'article 28 a pour but d'empAcher de tourner la loi par les mutualistes qui s'ariilicraient à plusieurs sociétés, dans Tîntention de se procurer une indemnité quotidienne supérieure à 5 fr., une pension de retraite de plus de SOo fr. ou un capital représentatif de la pension supérieur 'X 3,000 fr. Cette disposition ne s'applique pas au passe : elle ne vise que l'avenir.
Si une société a des membres qui se mettent dans cette situation et (]u'clle rignore, comme la inauva'se foi ne se présume pas, il ce lui sera rien fait. Dans le cas où la société, mise en demeure d'exclure les associés qui sont en contravention avec la loi, ne s'exécuterait pas, elle sera déchue des iivantages financiers (]ui lui sont accordés : voilà le sens et la portée de l'article 28.
M. Maurel. — La loi ne le dit pas.
M. LE Président. — C'est une question de bonne foi.
Enfin, le directeur général de ronregistrement des domaines et du timbre, dans une instruction en date du 26 juin 1898, que nous reproduisons aux annexes, s*cxprime ainsi qu*il suit sur les dispositions de Tarticle 28 :
Los agents qui auront accpiis, au moyen d'actes ou pièces régulièrement parvenus à leur connaissance, la preuve que des membres de sociétés de secours mutuels approuvées se sont afliliés à plusieurs sociétés pour se constituer, soit une pension supérieure à 36o fr., soit des capitaux en cas de vie ou de décès supérieurs a 3, 000 fr., devront en informer leur direc-teur qui s'empressera de porter le fait à la connaissance du préfet, afin que l'autorité compétente puisse inviter les sociétés à prononcer l'exclusion de cos sociétaires. Ce n'est que dans le cas où cette mise en demeure ne serait pas suivie d'effet que les sociétés cesseraient, dans la mesure ci-dessus indicpiée, de jouir des immun'tés fiscales que la loi leur confère.
Il importe d'obscner à ce siret que le dernier paragraphe de l'article 28 de la loi n'attache aucune sinction à l'afQliation d'un sociétaire à plusieurs sociéJés qu'autant que le sociétaire y recourt en vue de se ccmstituer une prnsi.)n de plus de 36o fr. ou un capital de plus de 3,ooo fr. Quand cette intention n'existe pas, la disposit-on précitée est sans application. Elle ne régit donc pas, notamment, le cas d'un sociétaire appelé à jouir d'une pension su,»éricure au chiffre susindiqué, sans l'avoir cherché, uniquement parce que les ressources des sociétés dont il est membre se sont accrues depuis qu'il en fait partie.
De ce qui précède, il ressort de toute évidence :
lO Que la loi n'a pas d'effet rétroactif vis-à-vis des personnes
Art, 2Q. COMMENTAIRE. 2'jb
afHlîées k plusieurs sociétés antérieurement au i*' avril 1898, et dont Taffiliation tomberait sous le coup de l'article 28 ;
2® Que les sociétés qui ignoreraient la violation de la loi par leurs membres n'encourent aucune responsabilité ;
3® Que l'interdiction du sociétariat dans plusieurs sociétés jusqu'à concurrence des chiffres indiqués ne portent que sur celles qui sont subventionnées par l'État.
£n d'autres termes, les mutualistes qui, par leur affiliation à plusieurs sociétés, avant le i*' avril 1898, se sont assuré plus de 36o fr. de rente et des capitaux en cas de vie ou de décès supérieurs à 3,000 fr., conserA'ent les droits qu'ils ont acquis; et ceux qui se sont affiliés ou qui s'affilieront postérieurement dans le but de s'assuror plus de 36o fr. de rente à plusieurs sociétés approuvées et libres, mais ne dépassant pas ce maximum par les approuvées, ne sont pas atteints par la loi. Sont comprises dans les incompatibilités les sociétés approuyées ou libres qui assurent leurs membres en cas de vie ou de décès au-dessus de 3, 000 fr., parce que les deux genres ont le droit de contracter des assurances en c&s de décès aux caisses de l'État. Seulement, les assurances sur la vie n'étant pas organisées par l'État, nous ne voyons pas comment, à moins de faire elles-mêmes ces assurances par les caisses autonomes, les sociétés pourront assurer leurs membres ; nous nous demandons également sur ((uelles bases les contraventions seront dressées. C'est ce que le règlement d'administration publique établira.
Article 29.
Dans les premiers mois de chaque année, les sociétés de secours mu^ iuels approuvées doivent adresser au ministre de ^intérieur, par Vintermédiaire des préfets, et dans les formes prescrites, indépendamment de la statistique exigée par Varticle S, le compte rendu de leur situation morale et financière.
Elles sont tenues de communiquer leurs livres, registres, procès-ver^ baux et pièces comptables de toute nature aux préfets, sous-préfets ou à leurs délégués. Cette communication a lieu sans déplacement, sauf le cas oà il en serait autrement ordonné par arrêté du préfet.
Les infractions aux prescriptions du § 2 du présent article seront punies (Tune amende de 16 à 5oofr.
Devoirs des sociétés envers l' administration. — Comme cela avait lieu précédemment en vertu de Tarlicle ao du décret du 26 mars i852, les sociétés approuvées devront, aux termes du S i*' de l'article 29, adresser annuellement au ministre de l'intérieur, par l'intermédiaire des préfets, le compte rendu de leur situation morale et financière, avec cette différence que l'envoi en sera fait dans les trois premiers mois de chaque année. Cette clause complète celle qui est inscrite dans le § i«' de l'article 7, relatif h l'efTectif et aux maladies. Les mêmes formalités seront remplies pour la transmission de ces renseignements.
Le S 2 fait revivre l'article 6 du décret du i4 juin i85i portant règlement d'administration publique sur les sociétés de secours mutuels, qui était abrogé par le décret du 26 mars 1802, en prescrivant aux sociétés de communiquer leurs livres, registres, procès-verbaux et pièces comptables aux préfets, sous-préfets ou à leurs délégués lorsqu'ils croiront devoir en faire la réquisition. Celte communication aura lieu au siège de la société. Si, extraordinairement, elle motivait un déplacement, le préfet prendrait un arrêté pour l'ordonner.
La mesure prévue par le 5 2 s'imposera lorsque les renseignements de ce haut fonctionnaire lui permettront de supposer que la gestion d'une société est irrégulière ou défectueuse, tant au point de vue légal qu'à celui de ses opérations financières. Dans le cas où un refus serait opposé à sa réquisition, il traduirait les infracteure devant le tribunal correctionnel pour qu'il soit fait saisie des pièces soumises h sa vérification, et application contre eux des peines portées au S 4-
Le retour aux dispositions de l'article 6 du décret du i4 juin ï85i est motivé par l'abus qui pourrait être fait des libertés nouvelles octroyées aux sociétés approuvées par la loi du i*' avril 181)8.
Le texte de la commission, au deruier paragraphe de l'article 2g, disait que « les infractions aux prescriptions du présent article seront punies par appliralion de l'article 10 (|ui précède ». Or, l'article 10 prévoit plusieurs cas de poursuites, el d'un caractère difTérent. Comme il ne s'agit ici que d'une seule nature d'infractions,
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M. Gauthier (de Glagny) a déposé un amendement k ce dernier paragraphe ainsi conçu : « Les infractions aux prescriptions du S 2 du présent article seront punies d'une amende de i G k 5oo fr. » Et il en donna cette justification :
Mon amendement a pour but de mettre la disposition de rarticle 2g en conformité avec la nouvelle rédaction de Tarticle 10 de la loi.
L'article 29 prévoit deux hypothèses : le cas où les présidents de sociétés de secours mutuels n'adresseraient pas au ministre de l'intérieur ou aux préfets les statistiques prescrites par la loi, et celui où ils refuseraient de fournir aux agents de l'administration des finances les justiiicalions néces* saires pour le contrôle de la comptabilité des sociétés.
Or, je demande à la commission s'il ne lui semble pas équitable de faire entre ces deux infractions une distinction qui, à mon sens, s'impose.
Le fait de ne pas envoyer dans un délai de trois mois, prévu par la loi^ les statistiques réclamées par l'administration^ peut constituer une simple négligence qui ne mérite assurément pas une poursuite correctionnelle. Au contraire, le fait de refuser systématiquement communication des documents réclamés peut légitimement justifier des poursuites pour vaincre une résistance illégale, et j'admettrais pour ce cas la pr^nalité prévue par la deuxième partie de l'article 10, c'est-à-dire de 16 à 5oo fr. d'amende.
La commission se rappelle en ellet que l'article 10 a été modifié par deux amendements présentés par notre honorable collègue M. Julien Goujon. La commission n'avait vu dans cet article qu'une seule pénalité correctionnelle ; vous en avez introduit deux dans la loi : l'une de simple police, et l'autre correctionnelle.
Si vous renvoyez purement et simplement à l'article 10 toutes les infractions prévues par l'article 29, d'une part, vous aurez puni trop sévèrement les infractions prévues par le premier paragraphe de l'article 29 et, d'autre part, vous ferez naître dans l'esprit des juges une confusion dont ils ne pourront pas sortir, puisqu'ils ne sauront pas à quelle pénalité de l'article 10 ils devront renvoyer les infractions prévues au présent article.
La commission accepta l'amendement de M. Gauthier (de Glagny), et l'article 29 ne fut pas modifié en deuxième délibération.
Article 3o.
Dans le cas iTinexécuUon des statuts ou de violation des dispositions de la présente loi, l'approbation peut être retirée par un décret rendu en conseil d'Etat sur la proposition motivée du ministre de l'intérieur et
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après avis du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels, lequel sera convoqué dans le plus bref délai,
La décision portant retrait d'approbafion sera susceptible cTun recours au contentieux devant le conseil d'État, sans ministère d'avocat et avec dispense de tous droits.
Retrait d'approbation. — Le décret du 26 mars 1862, à son article iG, prévoyait la suspension ou la dissolution, par le préfet, des sociétés de secours mutuels approuvées. II posait le principe que l'autorité qui prenait Tarrêté d'approbation pouvait le rapporter si ses conditions n'étaient pas observées. L'article 3o de la nouvelle loi, qui remplace Tarticle 16 du décret de 1862, introduit un nouveau système de pénalités en cas d'inexécution des statuts ou de violation de ses dispositions. La suspension et la dissolution par le préfet n'existent plus. Le § i^ borne au retrait de l'approbation le pouvoir de l'autorité administrative, et il entoure cette mesure de garanties telles que l'arbitraire en est absolument exclu.
L'approbation ne peut être retirée h une société que dans les deux cas précités, et seulement, dit ce paragraphe, par un décret rendu en conseil d'Etat, sur la proposition motivée du ministre de l'intérieur, et après avis du conseil su[)érieur, qui sera convoqué dans le plus bref délai.
Désormais, l'initiative du préfet consistera à faire connaître, au ministre de l'intérieur, par un rapport circonstancié, les sociétés approuvées qui ne se seront [>as conformées à leurs statuts ou à la loi, et il appartiendra au ministre de donner aux affaires de ce genre les suites qu'elles comporteront.
Le retrait de l'approbation laissera à la société la faculté de fonctionner à l'état libre, sous la réserve que le ministre de l'intérieur, appréciant les causes du retrait, ne juge à propos de saisir le procureur de la République pour lui demander de faire k ladite société application de l'article 10 de la loi. Si le retrait de l'approbation n'entraînait pas d'autres mesures de répression, la société devrait modifier ses statuts de manière à leur donner le caractère aflérent aux sociétés libres.
Le ^i 2 dispense du ministère d'avocat et de tous droits les sociétés qui auront été frappées du retrait d'approbation et qui von-
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dront appeler de cette décision devant le conseil d*État. Ici encore la législation se montre on ne peut plus libérale. Toute latitude est donnée aux administrateurs prévenus d'infractions aux statuts sociaux ou de violation de la loi.
Ils auront la gratuité de la justice devant la plus haute magistrature administrative, et pourront présenter directement leur défense devant elle, soit personnellement, soit par un mémoire détaillant les faits de la cause. Aucune loi dans aucun pays ne comporte une telle sollicitude k Tégard de l'institution mutualiste.
• Le texte de la commission, au $ 2 de l'article 3o, limitait la dispense aux droits de timbre et d'enregistrement. M. Gauthier (de Clagny) demanda la dispense de tous droits. La commission se rangea a cet avis et ledit paragraphe fut modifié dans ce sens.
Aktigle 3i.
Lorsque la dissolution d'une société approuvée est votée par Vassem» blée générale conformément aux statuts, ou ordonnée par le tribunal, la liquidation est poursuivie sous la surveillance du préfet ou de son dé^ légué.
Il est prélevé sur V actif social, y compris le fonds commun inaliénable de retraites déposé à la caisse des dépôts et consignations et dans tordre suivant :
1^ Le montant des engagements contractés vis-à'vis des tiers ;
aP Les sommes nécessaires pour remplir les engagements contractés vis-à-vis des membres participants, notamment en ce qui concerne les pensions viagères et les assurances en cas de décès, de vie ou d'accident ;
3® a) Une somme égale au montant des subventions et secours accordés depuis r origine de la société par VEtat, à titre inaliénable, sur les fonds de la dotation ou autres, pour être, ladite somme, versée au compte de la dotation des sociétés de secours mutuels ;
b) Des sommes égales au montant des subventions et secours accordés depuis l'origine de la société par les départements et les communes, à titre inaliénable, pour être, lesdites sommes, réintégrées dans leurs caisses ;
c) Des sommes égales au montant des dons et legs faits à titre inaliénable, pour être employées conformément aux volontés des donateurs et
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testateurs, s'ils ont prévu le cas de liquidation, ou, sileur volonté n'a pas été exprimée, pour être ajoutées au compte de dotation des sociétés de secours mutuels.
Si, après le paiement des engagements contractés vis-à-^is des tiers et des sociétaires, il ne reste pas de fonds suffisants pour le plein des pré" lèvements prévus au $ 3 ci-dessus, ces prélèvements auront lieu au marc le franc des versements faits respectivement par VÉtat, les département^,' les communes, les particuliers.
Le surplus de l'actif social sera, s'il y a lieu, réparti entre les membres participants appartenant à la société au jour de la dissolution et non pourvus d'une pension ou indemnité annuelle, au prorata des versements opérés par chacun d'eux depuis leur entrée dans la société, sans qu'ils puissent recevoir une somme supérieure à leur contribution personnelle. Le reliquat sera attribué au fonds de dotation.
Dissolution des sociétés approuvées. — La dissolution des sociétés approuvées, volontaire ou ordonnée par le tribunal, fait Tobjet de Tarticle 3i. Le § i*'' remet en vigueur la disposition de rarticlc 17 du décret du i4 juin i85i qui place la liquidation de la société dissoute sous la surveillance du préfet ou de son délégué.
Jusqu^alors l'actif social liquidable après dissolution n*était composé que du fonds commun disponible, c'est-à-dire des fonds en caisse et en compte courant à la caisse des dépôts et consignations. Le § 2 comprend en outre dans cet actif le fonds commun inaliénable non employé au service des pensions. Cette jurisprudence était d'ailleurs admise par le conseil d'État depuis plusieurs années.
Selon le S 3, cet actif répondra des engagements sociaux vis-àvis des tiers, s'il y en a. Ces engagements peuvent être de deux sortes : 1° les achats mobiliers faits par la société, tels qu'ameublement du siège social, fournitures de bureau, fournitures de médailles décernées par la société à ses membres les plus dévoués, etc. ; 2** paiement de l'usufruit de donations d'immeubles faites entre vifs et dont la société serait bénéficiaire, redevance sur des achats de propriétés immobilières, etc.
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Cette stipulation étant le i° du paiement des dettes sociales, aucun prélèvement si/r l'actif ne pourra être opéré avant sa libé* ration.
Le § 4> qui forme le 2» des engagements sociaux libérables avant les autres, porte sur les droits des membres participants. Ces droits impliquent le prélèvement du capital nécessaire au service des pensions acquises ou en cours de réalisation, et le paiement des primes d'assurances contractées sur la vie ou au décès des participants, ainsi que contre les accidents dont ils peuvent être victimes.
Reprise par VÉtat, les départements et les communes des subventions accordées aux sociétés. — Le 3<> est relatif k la reprise par TÉtat des subventions et secours qu'il alloue aux sociétés approuvées en augmentation de leur fonds de retraites inaliénable, ainsi que des dons et legs ayant la même destination. 11 réintègre également dans les caisses départementales ou communales les subventions que les conseils généraux et les conseils municipaux auraient votées dans le même but. Ces reprises sont divisées en trois parties :
à) Les subventions et secours de l'État, depuis l'origine des sociétés dissoutes, accordés à titre inaliénable pour être reversés au compte de la dotation des sociétés de secours mutuels établie par les décrets des 22 janvier et 27 mars 1862, et dont le montant est déposé à la caisse des dépôts et consignations ;
b) La totalité des subventions et secours départementaux et communaux, dont rallocation aurait été faite également à. titre inaliénable, pour retourner respectivement aux caisses départementales et communales ;
c) L'intégralité du montant des dons et legs pour exécuter les volontés des donateurs ou testateurs, s'ils ont prévu la liquidation des sociétés et, dans le cas contraire, pour être versée au compte du fonds de dotation.
La reprise des dons et legs sera effectuée par l'État, qui deviendra par ce fait l'exécuteur testamentaire en ce qui concerne les volontés exprimées par les donateurs ou testateurs.
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En cas d'insuffisance de fonds après le paiement intégral de ce qui sera dû aux tiers, d'abord, et aux sociétaires, ensuite, pour la reprise des subventions et secours à titre inaliénable de l'État, des départements et des communes, et des dons et legs des particuliers, le § 4 prescrit que cette reprise aura lieu au marc le franc du restant de la caisse sociale, k part proportionnelle des versements opérés par chacune des caisses de ces trois corps constitués.
Attribution de l'actif social après dissolution. — Lorsqu'il aura été fait honneur k tous les engagements contractés, et que les reprises de droit auront été opérées, le §5 attribue la répartition du surplus de l'actif social aux membres participants faisant partie de la société au jour de la dissolution, et non pourvus d'une pension ou indemnité annuelle. La quote-part de chacun d'eux sera calculée au prorata de leurs versements respectifs, défalcation faite des frais généraux qu'ils auront coûté, et sans qu'ils puissent recevoir une somme supérieure k leur contribution personnelle.
La loi ne peut tout dire. Il ne suffira pas de rester inscrit sur les registres de la société au jour de la dissolution pour avoir droit au partage proportionnel des fonds disponibles. Les sociétaires devront être en règle avec les statuts, c'est-a-dire avoir payé leur cotisation jusqu'à la date statutaire, en deçà de laquelle ils sont réglementairement considérés comme démissionnaires.
Enfin, il est prévu sagement que' le reliquat, s'il existe, sera attribué au fonds de dotation. Cette disposition coupera court aux velléités spéculatives de certaines sociétés relativement riches en raison du petit nombre de leurs membres participants par rapport au montant de l'avoir social, et qui refusent les nouveaux adhérents dans l'espoir d'arriver k la dissolution volontaire pour se partager le capital réuni par leurs devanciers.
Dans le § i'' de l'article 3i, la commission prévoyait le cas où la dissolution d'une société çipprouvée serait prononcée par décret. M. Gauthier (de Glagny) vit là une formalité longue et compliquée et en demanda le retrait. La commission y consentit et l'article 3i fut voté sans autre observation, en première et en seconde lecture.
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TITRE IV
des soaétés reconnues comme établissements d'utilité publique
Article 82.
Les sociétés de secours mutuels et les unions sont reconnues comme établissements d'utilité publique par décret rendu dans la forme des règlements et administration publique,
La demande est adressée au préfet avec lès pièces suivantes : la liste nominative des personnes qui y ont adhéré et trois exemplaires des pro" jets de statuts et du règlement intérieur.
Demandes en reconnaissance d'utilité publique. -^ Le
S i«^ de l'article 82 admet à la reconnaissance d'utilité publique les unions de sociétés comme les sociétés elles-mêmes et dans les mêmes conditions, c'est-à-dire conformément à la loi du i5 juillet i85o sur la matière. Cette reconnaissance a lieu par décret rendu en conseil d'Etat et dans la forme prescrite par les règlements d'administration publique qui les concernent.
La demande en reconnaissance d'utilité publique des sociétés ou unions de sociétés devra être adressée, comme il est stipulé au § 2, au préfet du département où sera établi le siège social. Cette demande contiendra la liste nominative des personnes qui y ont adhéré et trois exemplaires des statuts et du règlement intérieur.
En ce qui concerne la liste nominative des adhérents, il ne saurait être question de tous les membres des sociétés ou unions de sociétés, mais seulement de leurs administrateurs, car si, par exemple, une union comprenait 100,000 membres et plus, il serait impraticable de fournir la même quantité de noms.
Quant au règlement intérieur qui doit être joint aux statuts, cela tient k ce que le conseil d'État ayant établi des statuts-modèles très précis, portant uniquement sur les grandes lignes de la reconnaissance d'utilité publique, un certain nombre de détails propres à chaque société qui ne sont pas d'ordre statutaire, et dont la néces-
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site a semblé néanmoins s*imposer, ont dû faire Tobjet d*un contrat supplémentaire sous la forme de règlement intérieur.
Le préfet transmettra les statuts et le règlement au ministre de rintérieur. Les statuts seront soumis k l'appréciation du conseil d*État et il appartiendra au ministre d'approuver le règlement.
Article 33.
Les sociétés reconnues comme établissements (T utilité publique jouissent des avantages accordés auœ sociétés approuvées. Elles peuvent, en outre, posséder et acquérir, vendre et échanger des immeubles, dans les condi" tions déterminées par le décret déclarant l'utilité publique.
Elles sont soumises aux obligations de l'article ii qui précède.
Sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique. — Outre les avantages concédés aux sociétés approuvées, le § i*' de l'article 33 confirme aux sociétés reconnues et étend aux unions qui auront obtenu la reconnaissance le bénéfice de la loi du i5 juillet i85o qui leur accorde la personnalité civile et leur donne le droit de posséder, acquérir, vendre et échanger des immeubles ; mais, en dehors des règles prescrites k l'article 32, ces sociétés ou ces unions qui voudront être inscrites au répertoire des sociétés approuvées et bénéficier des subventions et autres avantages accordés par l'État devront, d'après le § 2 du présent article, se conformer aux obligations de l'article 11 de la loi du 1" avril 1898 relative k la dissolution volontaire ou par les tribunaux, et dont le mécanisme est expliqué plus haut dans les considérations sur cet article.
TITRE V
CONSEIL SUPÉRIEUR. RAPPORTS ANNUELS. TABLES STATISTIQUES
Article 34*
// est institué près le ministère de l'intérieur un conseil supérieur des sociétés de secours mutuels. Ce conseil est composé de trente-six mem^ bres, savoir:
Deux sénateurs élus par leurs collègues ;
Deux députés élus par leurs collègues ;
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Deux conseilleras cTÉlat^ élus pat leurs collègues ;
Un délégué du ministre de l'intérieur;
Un délégué du ministre de V (agriculture ;
Un délégué du ministre du commerce ;
Un membre de l'académie des sciences morales et politiques, désigné par l'académie;
Un membre du conseil supérieur du travail, nommé par ses collègues ;
Deux membres agrégés de l'institut des actuaires français, désignés par le ministre de l'intérieur;
Le directeur général de la comptabilité au ministère des finances ;
Le directeur du mouvement général des fonds au même ministère; . Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ;
Un membre de l'académie de médecine, désigné par l'académie, et un représentant des syndicats médicaux, élu par les délégués de ces syndi^ cats dans les formes qui seront déterminées par un règlement d'administration publique ;
Dix-huit représentants de sociétés de secours mutuels, dont six appartenant aux sociétés libres, élus par les délégués des sociétés dans des formes qui seront déterminées par un règlement (f administration publique.
Chaque représentant des sociétés approuvées sera élu par un collège comprenant un certain nombre de départements.
Cette division sera faite par le règlement d^ administration publique à intervenir, de telle sorte que chaque collège comprenne un nombre à peu près égal de mutualistes.
Tous les membres sont nommés pour quatre ans ; leurs pouvoirs sont renouvelables ; leurs fonctions sont gratuites.
Le ministre de l'intérieur est président de droit du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels.
Le conseil choisit parmi ses membres ses deux vice-présidents et son secrétaire. Il est convoqué par le ministre compétent au moins une fois tous les six mois et toutes les fois que cela lui paraîtra nécessaire.
Il reçoit communication des états statistiques et des comptes rendus de la situation financière fournis par les sociétés de secours mutuels, en exécution des articles 8, 23 et 2Q ci-dessus.
Il donne son avis sur toutes les dispositions réglementaires ou autres qui concernent le fonctionnement des sociétés de secours mutuels et notamment sur le mode de répartition des subventions et secours qui seront attribués sur les mêmes bases et dans les mêmes proportions pour les retraites constituées soit à l'aide du fonds commun, soit à l'aide de livrets individuels.
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Conseil supérieur de la mutualité. — L'article 34 institue un conseil supérieur de la mutualité coniposé de trente-six membres, dont la moitié sera nommée parmi les sénateurs, les députés, les conseillers d'État, les représentants des différents ministères et d'autres corps constitués, comme il est spécifié dans le texte de la première partie de cet article, et dont l'autre moitié, soit dix-huit membres, sera laissée au choix des sociétés de secours mutuels. Parmi ces dix-huit membres', six devront appartenir aux sociétés libres, et douze aux sociétés approuvées. Leur élection est déterminée par un règlement d'administration publique posant les bases des collèges électoraux, de manière que chaque collège comprenne un nombre k peu près égal de mutualistes.
Par exemple, un collège aura à élire un membre pour représenter les sociétés approuvées, et deux collèges réunis auront k nommer un seul membre pour représenter les sociétés libres.
De m^me, un règlement d'administration publique est prescrit pour l'élection du délégué drs svndicats médicaux prévu dans le présent article. Des instructions s mt données par le ministre de l'intérieur aux préfets lorsqu'il y a lieu de procéder k ces élections.
La durée du mandat des membres du conseil supérieur est de quatre ans ; ils sont rééligibles. Le ministre de Tîntérieur, qui est président de droit du conseil, les convoque régulièrement tous les six mois, et extraordinairement chaque fois que les circonstances l'exigent. Leur mission consiste k se rendre compte des opérations de la mutualité et k donner leur avis sur tout ce qui concerne les progrès qu'il y a lieu de réaliser dans le fonctionnement de l'institution.
Cette délégation de l'élément mutualiste auprès de l'administration supérieuie est une marque d'estime et de confiance envers lui de la part ilu Parlement et du gouvernement de la République, qui font, de la sorte, acte de bonne et sage démocratie.
Sur l'observation de M. Lechevallier, que l'article 34 était en contradiction avec Tarticle 3o, ce dernier portant que, en cas de violation des statuts l'approbation pourrait i^tre retirée par un décret, après avis du conseil supérieur qui serait a convoqué dans le plus bref délai », et l'article 3i ne prévoyant pas un délai quelcon-
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que dans le texte soumis k la Chambre, la commission promit de faire l'adjonction en deuxième lecture.
De môme MM. Leydet et Bovier-Lapierre obtinrent que le nombre des délégués des sociétés libres au conseil supérieur fût porté de deux à six.
M. Gautliier (de Clagny) proposa de créer, au-dessous du conseil supérieur, des conseils départementaux.
La coinniîssîon, dit-îl à ce sujet, vous propose d'instituer un conseil supérieur de la mutualité qui comprendra^ d'une part, un assez grand nombre de fonctionnaires et de délégués de l'administration, et^ d'autre part, un nombre plus restreint, trop restreint suivant un grand nombre de nos collègues, de délégués des sociétés de secours mutuels.
Je ne méconnais pas les services que pourra rendre ce conseil supérieur. Mais je crois (ju'il s'occupera surtout de questions d'ordre général^ de dresser des tables de statistique, de répartir les subventions entre 1rs diverses sociétés^ et que, ne touchant pas d'assez près l'organisme des sociétés locales, il ne pourra leur donner les encouragements et l'impulsion nécessaires à leur développement.
Je demande donc à la Chambre de vouloir bien instituer des conseils départementaux entre les sociétés locales et le conseil supérieur de la mutualité, qui siégera à Paris, et que les mutualistes n'apercevront que dans une espèce d*auréole qui les éblouira peut-être trop pour qu'ils l'osent aborder.
Si la Chambre me le permet, je vais lui donner lecture de l'amendement que je lui soumets, qui lui indiquera comment je souhaiterais voir instituer et composer cesdits conseils départementaux :
« Il sera créé dans chaque département un conseil départemental de la mutualité.
« Ce conseil sera composé :
« lo Du préfet... »
Le préfet représente le pouvoir exécutif, chargé d'appliquer les mesures prises par le conseil départemental.
« 20 De membres du conseil général élus par l'assemblée départementale, à raison de un par arrondissement ;
« 30 De conse'llcrs d'arrondissement, élus par leurs collègues, à raison de un par conseil d'arrondissement... »
J'introduis ainsi l'élément électif dans le conseil départemental de la mutualité, parce qu'il peut arriver, et j'espère qu'il arrivera que les corps élus tiendront à encourager par leurs subventions les sociétés locales.
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a 4° De délégués des sociétés de secours' mutuels, élus dans chaque département par les membres des sociétés de mutualité, à raison de trois par arrondissement. »
C'est le côté technique du conseil.
a Le conseil départemental de la mutualité est chargé de provoquer les mesures nécessaires à la création de sociétés nouvelles, à la formation d'unions entre les sociétés et au développement de l'idée mutualiste. »
Je crois que la loi que nous allons voter peut rendre les plus grands services à l'idée mutualiste ; mais si Ton veut qu'elle atteigne son complet développement, il faut qu'elle soit en quelque sorte soutenue, encouragée par des conseils départementaux qui, se rapprochant des petites sociétés locales, pourront leur donner les indications nécessaires à leur plein développement. Il existe encore un trop grand nombre de communes dans lesquelles aucune société de secours mutuels n'a été constituée. Un conseil départemental à l'aide des encouragements matériels ou moraux qu'il pourrait donner aux mutualistes contribuerait à la création rapide de ces petites sociétés locales.
Il aurait, d'autre part, un but beaucoup plus élevé et plus utile, ce serait de contribuer à la création des unions de sociétés. Car, remarquez-le bien, la mutualité ne rendra de véritables ser>'ices à la démocratie laborieuse que le jour où elle sera arrivée à constituer des retraites pour la vieillesse, non pas seulement dans les proportions infimes où on le fait aujourd'hui, mais dans une mesure plus large qui mette les vieux travailleurs a l'abri du besoin.
Si vous voulez que les sociéti's de secours mutuels puissent constituer utilement des pensions de retraite, il faut qu'elles s'unissent entre elles. Or, vous savez combien ces unions seront difliciles à réaliser, à cause des résistances autonomistes de chacune des sociétés. Il faudra donc, pour arriver à ce but que vous poursuivez — et que vous avez raison de poursuivre — faire un effort considérable.
Je crois que le conseil supérieur de la mutualité n^ pourra pas s'occuper de ces détails, tandis que si vous aviez dans chaque département un conseil composé, d'une part, de membres représentant l'élément mutualiste, d'autre part, de représentants des corps élus, ces conseils pourraient pousser à l'organisation des unions des sociétés de secours mutuels el vous atteindriez ainsi le véritable but que vous devez poursuivre dans votre loi : de pouvoir, à l'aide de la mutualité, organiser les véritables pensions de retraite de la vieillesse. Je n'ai pas besoin de m'étendre ici sur celte question dont l'évidence ne peut vous échapper.
J'ajoute enfin que vous aurez, dans le conseil départemental que je vous demande de créer, un instrument de propagande considérable. On pourrail, par exemple, grâce aux subventions données aux départements, allouer
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des primes aux instituteurs qui auraient organisé dans leurs communes des sociétés de secours mutuels.
Pour obtenir ces résultats, il est indispensable que vous constituiez, entre les sociétés locales et le conseil supérieur, ces conseils départementaux qui, connaissant mieux les mutualistes de leur région, s'intéresseront davantage à leurs efforts et sauront prendre les mesures nécessaires pour les encourager.
Le rapporteur ne fut pas de l'avis de M. Gauthier (de Clagny); il déclara que la commission ne pouvait accepter son amendement pfiree qu'elle le considérait comme une entrave k la liberté que la loi avait pour but de créer. Selon elle, cet amendement pouvait porter atteinte à la liberté individuelle, et M. AudifTred fit, sur ce terrain, cette théorie contradictoire :
Le décret de 1862 porte trace de la préoccupation qui a inspiré l'amendement de M. Gauthier (de Clagny). J'y lis : « Article i^. — Une société de secours mutuels sera créée par les soins du maire ou du curé dans chaque commune où l'utilité en sera reconnue. »
Eh bien, jamais ni maire ni curé n'ont fait créer de sociétés de secours mutuels.
L^amendement de notre honorable collègue, beaucoup plus large, prévoit une organisation départementale dans laquelle entrent le préfet, trois conseillers généraux nommés par le conseil général, trois conseillers d'arrondissement et des délégués des sociétés de secours mutuels, etc.
Nous savons quelles sont les préoccupations absorbantes des conseils généraux et nous connaissons assez les conseils d'arrondissement pour savoir qu'ils ne pourront pas donner tous leurs soins â la diff'usion et à la propagation des sociétés de secours mutuels.
Nous avons d'ailleurs, dans l'article 8, précisé cette organisation ; nous avons dit que les sociétés pourraient établir entre elles, en conservant leur autonomie, des unions ayant pour effet de s'entendre en vue de la constitution de pensions de retraite, de la création de pharmacies coopératives, de l'organisation de sociétés d'assurances mutuelles. Leurs membres pourront se concerter pour étendre partout les bienfaits de la mutualité.
Messieurs, je comprends que dans le département de Seine-et-Oise que représente M. Gauthier (de Clagny), où il y a une grande ville, où il y a beaucoup de personnes ayant aisance et richesse, où les communes sont très rapprochées et reliées par des voies de communication facile, je comprends, dis-jc, que là le comité départemental dont il propose la création puisse rendre des services. Ce comité pourra se constituer librement si cela lui convient. Mais combien de départements ne présenteront pas ces éléments de propagande, ne renfermeront pas ces hommes disposés à consacrer leur temps et leur argent pour venir en aide au développement des
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aRsocintioDs mutuelles ? Et^ au coatrairc, n'y a-t-t1 pas en France de grands centres où l'idée de mutualité a poussé des racines profondes^ où de très belles institutions ont été établies^ où les hommes capables d'imprimer une impulsion à ces créations de sociétés de secours mutuels abondent, sont légion V N'y aurait-il pas inconvénient â les renfermer dans des centres, â les empêcher de franchir les limites de leur ville, de leur département, à les exposer à se heurter à un conseil départemental très jaloux de ses attributions «t ({ui ne leur permettrait pas de se livrer à cette propagande que nous croyons nécessaire?
Nous ne sommes plus sous l'empire du décret de 1862. Nous ne disons plus : « Les sociétés de secours mutuels ne pourront se créer que dans l'intérieur d'une commune. » Nous déclarons, au contraire, que ces sociétés pourront s'établir partout où elles voudront, sur toute l'étendue du territoire français ; elles pourront embrasser le territoire d'une ou de deux communes, d'un canton, d'un arrondissement, d'un ou de plusieurs départements, elles s'étendront sur toute la France si elles le veulent. • • . . •
Pourquoi ne voulez-vous pas que de grandes cités comme Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse, Lille, puissent rayonner autour d'elles et travailler à rétablissement de sociétés de secours mutuels dans les départements voisins?
M. Gauthikr (de Clagny). — Qui les en empoche?
M. LE RAPPORTEUR. — Qui Ics cu cmpèchc? C'est, lorsqu'elles se trouveront en face de comités départementaux très jaloux de leurs attributions; elles rencontreront les oppositions de ces comités officiels qui voudraient faire seuls chez eux une propagande qu'ils seront impuissants à mener à bien.
Après une réplique de M. Gauthier (de Clagny), la Chambre repoussa son amendement. L'honorable député de Seine-et-Oise voulat ensuite pratiquer dans son département ce que la chambre des députés n'avait pas cru devoir faire pour la France entière. Après s'en être entendu avec le préfet de Seiiie-et-Oise, ce fonctionnaire, p.ir arnUé en date du 2 mars 1898, institua une commission dépar^ tementale sur les bases indiquées par M. Gauthier. Cette commission s'est réunie à la préfecture et a tracé les grandes lignes de son programme.
Sur la demande de MM. Leydet et Lechevallier, le nombre des représentants des sociétés de secours mutuels au conseil supérieur fut porté de 12 h 18, et le nombre des membres du conseil fut porté à 36 au lieu de 3o, de sorte que l'élément mutualiste en composa la moitié.
Art. 34' COMMENTAIRE. 2g I
M. Maurice Faure fit une motion pour que l'élément féminin pût entrer dans le conseil supérieur.
La Chambre^ exposa-t-il, sait que plusieurs sociétés de secours mutuels sont exclusivement composées de femmes ou ont un caractère mixte. Au moment où le Parlement se préoccupe justement d'assurer aux femmes le plein exercice de leurs droits, â certains égards, notamment pour les élections des tribunaux de commerce/ il me semble indispensable d'inviter la commission à faire connaître, par une déclaration qui rendra impossible toute interprétation contraire, si les femmes que vous avez instituées électeurs par un précédent article seront éiigibles au conseil supérieur dont vous avez décidé la création.
Je demande à M. le rapporteur une explication très nette sur ce point.
Elle me paraît d'autant plus nécessaire que les détails d'exécution doivent être fixés, d'après l'article même, par un règlement d'administration publi({ue et qu'il importe, pour éclairer le conseil d'État, de déterminer avec précision les intentions de la Chambre, qui ne sauraient être douteuses dans le sens de l'éligibilité.
Le rapporteur répondit k M. Maurice Faure que le 5 2 de Tarticle 3 de la loi portant que les femmes peuvent faire partie des sociétés et en créer, rien ne les empêche, si elles sont élues, d'entrer dans le Conseil supérieur, et M. Barthou, ministre de l'intérieur, ajouta, au nom du gouvernement, qu'il s'associait à la déclaration de la commission.
M. Maurice Faure prit acte de ce qui venait d'être dit et estima que le conseil d'Etat, dans la confection du règlement d'administration publique, a serait ainsi lié par la déclaration de la Chambre ». (Séance du 1" juin 1896 de la chambre des députés.)
Lorsque l'article 34 revînt en deuxième délibération, dans la séance du l\ juin 1897, M. Roch demanda et obtint que, sur les deux médecins qualifiés pour faire partie du conseil supérieur et qui, tous deux, devaient, dans le texte de la commission, appartenir à l'académie de médecine, l'un fût le représentant des syndicats médicaux. La commission ayant accepté l'amendement de M. Roch, ledit article 34 fut modifié en conséquence et porta que l'élection du délégué des syndicats médicaux aurait lieu dans les formes déterminées par un règlement d'administration publique.
Cette adjonction motiva, de la part de l'association générale des
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pharmaciens, la note suivante qui fut remise au ministère de l'intérieur :
« L'article 34 de la loi du i*' avril 1898 portant création d'un conseil supérieur des sociétés de secours mutuels, a particulièrement attiré notre attention. La composition de ce conseil supérieur est déterminée par ledit article, qui stipule qu'il devra comprendre un représentant des syndicats médicaux élu par les délégués de ces syndicats.
« Le législateur a-t-il eu réellement l'intention d*imposer le choix d'un médecin comme représentant des syndicats médicaux? A-t-il, au contraire, employé les mots : syndicats médicaux dans un sens général, et a-t-il eu la pensée de comprendre sous cette appellation les syndicats de médecins et ceux de pharmaciens? Cette interprétation est admissible et elle est équitable, parce que nous estimons qu*il y aurait utilité h ce que le conseil supérieur comprît dans sou sein un pharmacien, dont les lumières spéciales et la compétence contribueraient à l'éclairer sur tous les points concernant le service pharmaceutique. Il nous semble qu'il serait possible d*assurer au conseil supérieur le concours d'un pharmacien, en établissant un roulement en vertu duquel un médecin et un pharmacien siégeraient alternativement au sein du conseil supérieur pendant (luatre années, c'est-h-ilire pendant la durée du mandat des membres du conseil supérieur. »
Sans préjuger sur ce point de dn)it Tinterprêtation du conseil d'Etat, il nous semble que la confusion n'est guère possible entre les syndicats niédicnux et les syndicats pharmaceutiques. Si le législateur avait voulu, sous Tappellation qu'il a introduite dans la loi, comprendre indistinctement les médecins et les pharmaciens, il eiit été plus explicite dans ses indications. Aussi estimons-nous qu'il ne s'aijit, dans Tospèce. que des médecins exclusivement, et que. si les pharmaciens devaient entrer dans la composition du conseil supérieur, introduction qui nous paraît d'une certaine utilité, ce no pourrait ctre que par la modification de l'art i: le 3/4.
Par contre, le chapitre IV ^art. r>^ de la loi du 3o novembre 1892 sur Toxercice do la nii'dcciuo inlcivalant dans le Cv'^rps médical les
Art, 35. C03IMENTAIRE. 29^
chirurgiens- dentistes et les sages-femmes, le conseil d'État les a compris dans le décret du i3 juin 1899, inséré au Journal officiel du i5 du même mois, portant règlement d'administration publique pour l'élection du représentant des syndicats médicaux au conseil supérieur de la mutualité.
Le conseil d'Etat a visé l'article 1 3 de la loi du 3o novembre 1892 ainsi conçu :
« A partir de l'application de la présente loi, les médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes jouiront du droit de se constituer en associations syndicales dans les conditions de la loi du 21 mars 1884. »
Et le conseil d'État, dans l'article i**" du décret du i3 juin 1899, englobe dans le corps électoral les syndicats des trois professions mentionnées dans ledit article i3.
AancLE 35.
Section permanente du conseil supérieur, — Sept membres nom-' mes par le ministre, dont quatre pris parmi ceux qui procèdent de /Vlection, constituent une section permanente,
La section permanente a pour fonction de donner son avis sur toutes les questions qui lui sont renvoyées soit par le conseil supérieur, soit par le ministre.
. Le ministre de l'intérieur soumet chaque année, au président de la République, un rapport, qui est présenté au Sénat et à la chambre des députés, sur les opérations des sociétés de secours mutuels et sur les tro" vaux du conseil supérieur.
Le conseil supérieur fait encore l'objet de l'article 35. Le § 1" institue une section permanente de ce conseil, dont le nombre des membres est de sept. Parmi eux, quatre émaneront de l'élection La composition de cette section est laissée au choix du ministre de l'intérieur.
Le § 2 règle ses attributions. Elle examine les afTaires que le Conseil supérieur ou le ministre croient devoir lui soumettre dans l'intervalle des sessions semestrielles et donne son avis sur l'issue qui lui semble la plus favorable aux intérêts légitimes des sociétés en cause.
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Le § 3 porte sur le rapport que le ministre de Tintérieur adresse chaque année au président de la République, sur les- opérations des sociétés de secours mutuels. Au contenu habituel de ce rapport, ledit paragraphe ajoute Texposé des travaux du conseil supérieur.
Article 36.
Dans le délai de deajc ans après la promalgation de la présente loi, les ministres de l'intérieur et du commerce feront établir des tables de mortalité et de morbidité applicables aux sociétés de secours mutuels.
Tables de morbidité et de mortalité spéciales aux sociétés de secours mutuels, — L'établissement de tables de mortalité et de morbidité spéciales aux sociétés de secours mutuels est réclamé depuis longtemps. Bien que leur confection soit prévue par l'article 7 du décret du 26 mars i852, elle n'a pas encore été faite. L'article 36 fixe un délai de deux ans pour les établir. Dans ce but, les préfets auront k veiller k ce que les états statistiques fournis chaque année au ministère de Tintérieur par les sociétés» contiennent tous les détails demandés, conformément k l'article 7 de la loi, pour qu'il puisse être procédé k l'application de l'article 36.
En première délibération, M. Dussaussoy demanda la suppression du délai de deux ans pour l'établissement des tables de mortalité et de morbidité. Il proposa, en outre, d'ajouter k l'article 34 les dispositions suivantes :
« Ce travail sera communiqué aux sociétés de secours mutuels pour leur servir de renseignement.
« Tous les frais et honoraires résultant de ce travail seront exclusivement supportés par l'État. »
L'amendement que j'ai déposé, expliqua M. Dussaussoy, tend surtout â provoquer de la part de M. le rapporteur certaines explications, ou plutôt certaines déclarations. Il est dit dans l'article 30 que le ministre dé 1 Intérieur devra, dans un délai de deux ans, faire établir des tables ilc mortalité et de morbidité. C'est là une prescription ancienne ; elle se trouvait déjà dans les décrets im;>ériaux, depuis bientôt cinquante ans, et cUc p'a jamais été exécutée.
Pourquoi ? Il doit y avoir beaucoup de motifs, mais Tun des principaux.
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certainement, vient de rexlrême difficulté qu'il y a eu, qu'il y a et qu'il y aura d'établir ces tables.
En eîTet, elles doivent être applicables aux sociétés de secoiu^ mutuels, dites-vous. Pour cela, il faut que vous fassiez un travail vraiment sérieux, il faut que ces tables ne soient pas établies d'une façon générale et unique pour chaque profession et pour toute la France. Pour prendre l'exemple cité l'autre jour par M. AudifTred, les tailleurs de pierre, indépendamment du risque professionnel, il faut encore tenir compte de certains risques qui résultent du milieu dans lequel vit l'ouvrier, de l'espèce de pierre qu'il travaille. Ceux qui travaillent certaines pierres tendres à Paris peuvent, par suite des absorptions de molécules, éprouver certains phénomènes spéciaux qui engendreront certaines maladies ; les tailleurs de pierres dures du Nord, au contraire, en seront exempts. Ajoutez à cela les différences de climat et d'hygiène, prenez ensuite toutes les catégories de professions, — et elles sont nombreuses, — vous voyez qu'U faudra faire des tables de morbidité, de mortalité, par région dans toute la France.
Nous ne nous opposons pas à ce que ce travail soit fait, bien au contraire ; il sera intéressant et utile ; mais, lorsque vous venez indiquer un délai de deux ans, de deux choses l'une : ou vous voulez jouer au législateur (^Réclamations sur divers 6a/ïc*). Je retire l'expression..... ou vous
voulez édicter un texte applicable.
En tous cas, dans ce délai de deux ans, convenez que, quels que soient le^ excellents renseignements que le docte institut des actuaires puisse avoir et puisse trouver dans les anciens travaux qu'il a faits pour les compagnies d'assurances sur la vie, il lui sera difficile d'établir, dans cet espace de temps, ces tables de mortalité et de morbidité.
Qu'entendez-vous par « applicable aux sociétés de secours mutuels » ? Est-ce à dire que, dans deux ans, lorsque vos tables de mortalité seront faites — si elles sont jamais faites I — les sociétés dé secours mutuels seront obligées de subir une loi que vous ne connaissez pas, que ceux qui sont chargés de la faire ne connaissent pas eux-mêmes, qu'ils ne pourront peut-être pas élaborer dans les deux ans ? Déclarez que ces tables de mortalité et de morbidité devront être foiu*nies aux sociétés qui voudront les consulter, fort bien ! — et même il est bon que cette prescription soit insérée dans la loi. Mais obliger dès maintenant lés sociétés de secours mutuels à se plier à une règle que personne ne connaît, leur imposer des règles qui seront probablement sujettes à quelque erreur, voilà ce que je trouve excessif. Car enfin, tout le monde le sait, les actuaires qui seront chargés de faire ce travail ne sont pas plus infaillibles que d'autres, et la catastrophe de Bouzey a prouvé que de simples paysans prévoyaient des lézardes que la science elle-même ne voulait pas reconnaître. Que vous donniez ces tables à titre de renseignement, d'accord 1 Mais forcer dès maintenant des sociétés à subir dans l'avenir des règles peut-être fausses, encore une fois on est en droit de trouver la chose un peu excessive.
Enfin, il y a un petit point sur lequel, je crois, tout le monde est d'ac-
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cord ; mais il ne serait peut-être pas inutile à cet égard, je ne dis pas d'insérer une disposition dans la loi, mais d'avoir une déclaration de M. le rapporteur. ^
C'est un travail considérable que l'établissement de ces tables de mortalité et de morbidité ; cela coûtera bien quelque argent ! En outre, remarquez que, tous les cinq ans, il faudra reviser ces tables. Ce sera donc un travail continu pour ainsi dire. Qui le payera ? Vraisemblablement l'Etat. On pourrait réclamer des frais de statistique, des frais de bureau ; la chose s'est vue, elle se voit encore. Dites donc tout de suite que les sociétés de secours mutuels demanderont au ministère de l'intérieur tous les renseignements qui leur seront nécessaires, et qu'il ne leur sera jamais réclamé la moindre rétribution en échange. *
Le rapporteur déclara que le travail de ces tables serait fait par rÉtat, pour toute la France, aux frais de TËtat, et qu'il serait communiqué aux sociétés de secours mutuels. Dans ces conditions, M. Dussaussoy retira son amendement. (Séance du i^ juin 1896 de la chambre des députés.)
Au sujet de ces tables, M. Lourties, dans son rapport au Sénat, établit des comparaisons sur la morbidité dans les différents pay^ et conclut, après M. Cheysson, que le risque de maladie varie sensiblement avec Tâge et avec les professions. Nous ajoutons avec les contrées, les climats, les tempéraments, les mœurs et les habitudes d*hygiène. Les gens sobres ont une meilleure santé que ceux qui sont intempérants, et certaines parties de la population présentent sous ce rapport des différences notables avec d'autres parties. Ces diversités rendront difficile l'œuvre de statistique voulue par la loi.
Cependant, des tables de morbidité existent en Angleterre et en Italie.
Les tables anglaises n'embrassent pas toute la population ; elles portent principalement sur les corporations ou sociétés de secours mutuels très nombreuses, et accusent une morbidité croissant très rapidement avec l'âge (6 jours de maladie et d'infirmité par membre à vingt-sept ans, et 82 jours à soixante-deux ans).
A la suite d'une enquête ouverte en 1886, auprès des sociétés de secours mutuels italiennes, des tables furent dressées et donnèrent les résultats suivants pour les deux sexes.
An. 36.
COMMENTAIRE
II. a
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Ces tableaux, déduit M. Lourties, montrent qu'entre vingt et soixante ans le nombre annuel des journées de maladie rapporté k l'effectif total des sociétaires représente une moyenne par tète qui varie de cinq k onze pour les hommes et de six k dix pour les femmes, avec un point bas très net pour l'âge de trente-cinq k quarante ans.
Jusqu'k l'âge de cinquante-cinq k soixsmte ans, la morbidité des femmes l'emporte sur celle des hommes, aussi bien pour la durée que pour la fréquence des maladies. Au delk, c'est l'inverse qui a lieu.
Nous ne pouvons nous rendre compte, autant qu'on peut s'en rapporter aux chiffres plus ou moins sérieusement donnés, de la morbidité générale en France, puisque les tables n'existent pas.
Une table a été dressée par Hubbard en i85o, mais sur une échelle restreinte ; elle ne portait que sur 26 sociétés de secours mutuels pendant une période de quinze sms. M. Prosper de LaQitte Ta « ajustée » et en a tiré ces probabilités :
Noimnif
de journées ■
de maladie
par membre.
16 ans 4.00
En somme, les dispositions de l'article 36 nécessiteront un travail considérable qui, pour être k peu près exact, demandera beaucoup de temps et de gros sacrifices : quant au délai de deux ans, il est matériellement impossible de faire le nécessaire dans ce laps de temps. Les tables des compagnies d'assurances portent en quelque sorte sur des têtes choisies ; il n*en est pas de même dans les sociétés de secours mutuels et ce n'est pas le même ordre d'idées. Il faut considérer qu'un grand nombre de ces sociétés sont professionnelles, c'est-ii-dire composées de membres d'un même métier
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OU profession, et qu'en raison de la salubrité plus ou moins grande qui règne dans les ateliers, chantiers, usines, mines, carrières, etc., ainsi que dans la nature des matières premières et autres employées et des objets de fabrication, la morbidité et la mortalité frappent plus ou moins ceux qui y sont occupés. Par exemple, les carriers de la Ferlé-sous-Jouarre qui extraient la pierre meulière, les ouvriers en papiers peints et les fleuristes artificiels qui se servent du vert de Schweinfurt, les ouvriers miroitiers qui emploient le mercure et tous ceux qui manipulent les toxiques, sont incomparablement plus exposés aux maladies que les jardiniers, qui sont classés par les statisticiens parmi ceux qui vivent le plus longtemps. Puis, comme nous le disons plus haut, les tempéraments ne sont pas les mêmes dans le Nord que dans le Midi, dans l'Est que dans rOuest. Il faudra donc opérer un recensement par groupes de professions similaires et par régions pour obtenir des données sur lesquelles on pourra tabler quelque peu en connaissance de cause.
On peut se rendre compte des difficultés qu'offre un pareil travail en remontant au 26 mars i852, date du décret qui, dans son article 7, a prévu l'établissement de tables de maladie et de mortalité par le gouvernement. Il y a de cela près de cinquante ans, et, nous le répétons, ces tables n'ont pas encore été confectionnées. Ce n'est pas, sans doute, que l'intention en ait manqué aux fonctionnaires qui avaient cette tâche dans leurs attributions, mais il faut croire qu'ils n'ont pas été suffisamment outillés pour l'entreprendre, puisqu'elle est toujours a l'état de lettre morte. Espérons que, cette fois, des mesures efficaces seront prises pour que la clause y relative de l'article 36 de la loi du i«' avril 1898 soit appliquée.
Étant donné le précédent que nous venons de citer, le Parlement et les mutualistes ne devront pas trop s'étonner si le délai de deux ans était dépassé. Il n'y aura pas lieu de se plaindre, estimonsnous, si les combinaisons et les plans d'exécution étaient définitivement arrêtés. En tout cas, ce ne sont pas les états statistiques adressés chaque année au ministère de l'intérieur par les sociétés de secours mutuels qui pourront fournir tous les éléments nécessaires k cette mise en œuvre, k moins qu'on n'augmente le nombre de leurs colonnes et que le contrôle en soit assuré par les médecins de toutes les localités où fonctionnant ces sociétés.
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Article 87,
Les sociétés de secours mutuels antérieurement autorisées ou approU" vées sont tenues, dans le délai de deux ans, de se conformer aux prescriptions de la présente loi. Jusqu'à l'expiration de ce délai, elles continueront à s'administrer conformément à leurs statuts»
Les sociétés approuvées, qui ne solliciteront pas, dans ce délai, ou n'obtiendront pas l'approbation de leurs statuts, devront placer leurs fonds communs en valeurs nominatives, conformément à Varticle 20 ci" dessus, et déposer leurs titres à la caisse des dépôts et consignations. L'inexécution de ces dispositions entraînera l'application des articles io et 3o de la présente loi.
Toutefois, les sociétés qui assurent leurs membres exclusivement contre la maladie sont dispensées de solliciter de nouveau cette approbation.
Le ministre de l'intérieur, après avis du conseil supérieur, prévu à l'article 34, déterminera dans quelle mesure il pourra être fait excep^ tion, pour le passé, aux prescriptions de l'article 2 en faveur des sociétés de secours mutuels qui, établies en vue de Vassurance contre la maladie, auront accordé certains avantages à ceux de leurs membres entrés dans la société à un âge relativement avancé et n'ayant pu arriver à la liqui" dation de leur pension en satisfaisant aux conditions normales de stage.
Revision des statuts, — Aux termes de rarlicle 87, il est accordé un délai de deux ans, k partir du jour de la promulgation de la loi, aux sociétés de secours mutuels, qu'elles aient été auparavant approuvées ou autorisées, pour se conformer à ses prescriptions. Dans rintervalle, il leur est loisible de conserver la forme et le caractère qui les régissent. Tel est le texte du § i*'. Ce délai a pour but de leur permettre d'apprécier Tesprit de la loi et de se préparer k sa pratique. Elles devront se pénétrer des modifications statutaires qu'il leur faudra opérer ensuite.
D'après le § 2, les sociétés qui, après deux ans, n'auront pas obtenu l'approbation de leurs statuts modifiés s'il y a lieu, verront leurs fonds coinmuns convertis d'office en valeurs nominatives énumérées à Tarticle 20 et seront tenues de les déposer à la caisse des dépôts et consignations. Préalablement k cette conversion,
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rËtat ferait la reprisa des subventions qu'il aurait accordées aux sociétés qui seraient l'objet de cette mesure. En outre, lesdites sociétés seraient astreintes aux pénalités inscrites aux articles lo et 3o de la loi, le premier impliquant l'amende et, au besoin, la dissolution aux infractrices, le second visant le retrait de l'approbation.
Cependant, le § 3 excepte de ces dispositions les sociétés dont le but unique est d'assurer leurs membres contre la maladie, c'est-kdire qui ne donnent pas de pensions k leurs vieillards. Celles-là continueront k s'administrer avec leurs anciens statuts si bon leur semble.
Le S 4 admet une exception en faveur de certaines sociétés qui, outre les secours en cas de maladie, allouent, k ceux de leurs membres qui se sont afûliés k un âge déjk avancé, et qui ne peuvent remplir les conditions de stage imposées par les statuts pour obtenir la liquidation régulière de leur pension de retraite, des secours annuels renouvelables. Ces secours annuels, consentis au bénéfice d'une partie seulement des sociétaires, contreviennent aux dispositions de l'article 2 de la loi, qui ne considèrent pas comme sociétés de secours mutuels les associations créant^ au profit de telle ou telle catégorie de leurs membres et au détriment des autres, des avantages particuliers. En pareil cas, le ministi*e de l'intérieur, après avis du conseil supérieur, pourra faire abstraction de l'article 2 et maintenir les sociétés visées par le S 4 du présent article dans le giron de la mutualité. Les sociétés dont le but exclusif est d'assurer des pensions de retraite k leurs membres et dont les statuts contiendraient des clauses prévues dans l'espèce, ne seront pas comprises dans celte exception ; elles resteront en dehors des sociétés de secours mutuels régulièrement constituées.
En première lecture, M. Roch réclama, par un amendement k l'article 37, le droit pour les sociétés existant avant la promulgation de la nouvelle loi de continuer k s'administrer conformément k leurs statuts, sans qu^elles soient tenues de les modifier dans le délai de deux ans. Il demanda tout d'abord, en ce qui concerne les
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sociétés autorisées, quelles règles leur seront applicables, et il fit ces remarques :
Dans l'avenir, il n'y aura plus de sociélés autorisées ; les sociétés libres remplaceront les sociétés autorisées. Elles pourront toujours se fonder sans difficulté ; il suffira de faire une simple déclaration à la préfecture ou à la sous-préfecture. Mais que deviendront les sociétés actuellement autorisées, c'est-à-dire ces sociétés qui ont vécu jusqu'à présent sous le régime de la tolérance "?
Elles deviendront évidemment les sociétés libres. Telle est bien, je crois, la pensée de la commission. Du régime de la tolérance elles vont passer au régime de la liberté. Mais d'après le texte de l'article 87, les sociétés autorisées existant au moment de la promuhjation de la présente loi ne seraient pas absolument assimilées aux sociétés libres qui se créeront à l'avenir ; car, aux termes de cet article, elles devraient modifier leurs statuts dans le dé!ai de deux ans.
Eh bien, je ne comprends pas, je l'avoue, cette obligation, pour les sociétés existant actuellement, de modifier leurs statuts dans le délai de deux ans, alors que les sociétés nouvelles pourraient comme elles l'entendraient rédiger lciu*s statuts. Il me parait qu'il y a là une erreur de rédaction de la part de la commission, et il ne me semble pas possible qu'elle puisse maintenir son texte sur ce point.
Puis, passant aux sociétés approuvées, M. Roch poursuivit son <examen :
Voyons, dit-il, la situation légale qui sera faite aux sociétés approuvées ? Ce sont elles seulement, je suppose, que la commission a entendu viser. Eh bien, quel résultat voulez-vous atteindre, quel but vous proposez-vous en déclarant que les sociétés approuvées devront, dans un délai de deux ans, modifier leurs statuts ? Quelle sanction assurera l'exécution de cette disposition ? Qu'adviendra-t-il si elles ne s'y conforment pas ? Les statuts seront-ils considérés comme nuls et non avenus ? Les sociétés cesserontelles d'exister?
On pourrait le croire, d'après le j i** de Tarlicle 87 ; mais si on lit avec soin le S 2 de ce même article, telle ne parait pas avoir été l'intention de la commission. Il semble que la sanction du défaut par les sociétés approuvées de se conformer aux dispositions de la loi et de modifier leurs statuts dans un dt'Iai de deux ans consistera simplement en ce que ces sociétés ser.mt déchues du biucGcc de l'approbation ; elles perdront l'investiture qui leur a été donnée par l'FItat, et par là même les avantages qui y sont attachés.
Je crois que la pensée de la commission est bien celle que j'indique. Par
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cette sanction, elle veut forcer les sociétés approuvées â se conformer aux dispositions de la nouvelle loi.
Mais ne craignez-vous pas de troubler ainsi leur existence^ de porter atteinte au pacte social, do modiGer les obligations que les associés ont acceptées les uns et les autres ? Si vous forcez les sociétés approuvées â se conformer à toutes les dispositions de la loi nouvelle, je vais vous montrer par un exemple à quelles conséquences regrettables nous allons arriver.
Vous avez adopté au début de la discussion de cette loi un article 2 qui est ainsi conçu :
c Ne sont pas considérées comme sociétés de secours mutuels les associations qui, tout en organisant, sous un titre quelconque, tout ou partie des services prévus à l'article précédent, créent au proût de telle ou telle catégorie de leurs membres et au détriment des autres, des avantages particuliers. Les sociétés de secours mutuels sont tenues- de garantir à tous leurs membres participants les mêmes avantages, sans autre distinction que celle qui résulte des cotisations fournies et des risques apportés. »
Je comprends fort bien cette disposition pour l'avenir. Il me parait très naturel que dans les statuts des sociétés de secours mutuels qui viendront à se créer on interdise de stipuler au profit des fondateurs des avantages dont seraient privés les membres entrant ultérieurement dans la société. Mais ne croyez-vous pas qu'il y aurait de graves inconvénients à appliquer la disposition de l'article 2 aux sociétés existant au moment de la promulgation de la loi ?
Continuant sa démonstration, M. Roch passa en revue les statuts de plusieurs sociétés pseudo-mutualistes et en vint à dire qu'on forçait ces sociétés k violer les engagements qu'elles avaient contractés envers leurs membres, ce qui, à ses yeux, constituait une atteinte aux droits acquis et une sorte de rétroactivité à la loi nouvelle, que répudie le droit français. Il cita à ce sujet cet avis d'un jurisconsulte bien connu : « Le droit que produit un contrat entre dans notre domaine ; ni le législateur ni le juge ne peuvent nous en dépouiller. » Et il conclut, en se reportant k des précédents, notamment k une circulaire ministérielle de 1862, relative k l'exécution du décret-loi du 26 mars de la même année, que « les statuts des sociétés de secours mutuels approuvées ont une autorité d'autant plus grande qu'ils ont reçu la consécration de l'autorité administrative k laquelle ils ont été soumis et qui les a acceptés. »
Le rapporteur, M. Audiffred, fît observer k M. Roch que ses observations auraient trouvé leur place toute naturelle lors de la dis-
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cussion de rarticle2, et il l'engagea k les réserver pour la deuxième délibération. De son côté, il voyait la possibilité de lui donner une certaine satisfaction en proposant que les sociétés qui avaient été approuvées jusqu'alors n'auraient pas besoin de demander de nouveau l'approbation, mais qu'elles ne bénéficieraient des avantages de la loi qu'à la condition de se conformer k ses dispositions.
M. Roch retira son amendement, quitte k le reproduire en seconde lecture, s'il le jugeait k propos.
Effectivement, dans la séance du 4 juin 1897, où eut lieu cette seconde lecture, M. Roch, de concert avec M. Julien Goujon, représenta ledit amendement et l'appuya avec des arguments k peu près semblables k ceux dont il s'était servi en première lecture.
M. Audiffred répliqua par l'analyse des deux genres de sociétés :
Les sociétés que nous qualiûons de libres, dit-il, sont celles qui vivent actuellement sous le régime de Tautorisation ministérielle et qui n'ont, comme le reconnaît notre honorable collègue, qu'une existence tout à fait précaire.
De par la loi, nous leur donnons le droit absolu d'exister, à la seule condition de se conformer aux dispositions très simples que vous avez votées. Pourquoi voulez-vous que ces sociétés soient dispensées d'exécuter la loi ? Qu'est-ce que la liberté ? C'est le droit de faire tout ce que la loi permet, mais seulement ce que la loi permet. Parce que nous déclarons que ces sociétés seront libres à l'avenir, il ne peut pas s'ensuivre qu'elles ne seront régies par aucune loi.
En ce qui concerne les sociétés approuvées, M. Roch disait : « Mais si elles ne veulent pas solliciter l'approbation, qu'adviendra-t-il pour elles et quelle sera la solution ? 9 La sanction est inscrite dans l'article i o de la loi ; vous l'avez voté.
D'autres sociétés approuvées ne font que les assurances contre la maladie. Pour celles-là nous décidons qu'elles n'auront pas à demander une nouvelle approbation. Pourquoi? Parce qu'elles vivent au joiu» le jour et que, si elles n'ont pas les ressources que la loi juge nécessaires à leur fonctionnement, elles seront immédiatement arrêtées dans leur marche. Il n'y a donc aucun inconvénient, en ce qui les concerne, à dire qu'elles n'auront pas d'approbation nouvelle à demander.
Mais, pour les sociétés approuvées qui fout l'assurance en vue de la retraite pour la vieillesse, que ce soit par retraites garanties ou non garanties, comme ces sociétés l'ont des opérations à très longue portée, qui durent dans leur ensemble plus de cinquante années, il est évidemment logique de prendre des précautions si l'on ne veut pas livrer leurs mem-
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bres à tous les hasards, à tous les imprévus, â toutes les imprudences, à tous les écarts, pour oe rien dire de plus, des administrateurs. Les sociétés approuvées de ce genre qui ne voudront pas demander l'approbation deviendront des sociétés libres et elles n'auront qu'à déposer leurs statuts.
L'ameadement de MM. Roch et Julien Goujon ne fut pas adopté.
L'article 87 contenait un dernier paragraphe ainsi conçu :
<c A titre transitoire, les sociétés de prévoyance qui ne se proposent pas l'un des buts énumérés k l'article i*"", et qui promettent simplement k leurs membres une part du revenu du capital social, continueront k vivre sous le régime des arrêtés ministériels qui leur ont permis de se constituer et k bénéficier des exemptions de droit dont elles ont profité jusqu'k ce jour. »
M. Jourde se félicita de ce que la Chambre n'avait pas adopté l'amendement de M. Roch, parce que son adoption eût sacrifié l'existence de sociétés, de deux notamment, sur le compte desquelles, pensait le député de la Gironde, on pouvait différer d'opinion, mais qui étaient dignes de la sollicitude du Parlement. Il voulait parler de la « France prévoyante » et des « Prévoyants de l'avenir». Relativement k la «France prévoyante», M. Jourde était mal renseigné, car cette société avait modifié ses statuts et avait reçu l'approbation. Quant aux a Prévoyants de l'avenir », il estimait que l'exception qui vise ces sortes de sociétés subsistait dans l'article 87, et il demanda k la commission de « vouloir bien dire plus nettement, plus clairement que ne le disait ce dernier paragraphe, que les prérogatives, les petits privilèges dont bénéficiaient ces sociétés jusqu'alors, tant au point de vue de l'enregistrement que du timbre, pour leurs documents k fournir, leurs bulletins d'adhésions leur seraient expressément conservés ».
Le rapporteur fit la déclaration demandée par M. Jourde et l'article 87 fut voté.
La commission du Sénat n'admit pas ce paragraphe; elle le supprima purement et simplement. Parlant du § 4, relatif aux ex-
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copiions prévues par l'arlicle 2, le rapporteur en expliqua ainsi le iiKMtaiiîsnie :
Le (pintrièmo. pnrngraphc prévoit la période transitoire^ et laisse au minislrc de rintéricur le soin de déterniiner^ après avis du conseil supérieur^ dniiK (piellc mesure il pourra (Hrc fait exception, pour le passée aux prescriptions de l'article 2 en faveur des sociétés de secours mutuels établies m vuo do l'nssiiranco contre la maladie, qui auront accordé certains avantaifCH A ceux de leurs membres entrés dans la société à un àcje relativemont avancé et n'ayant pu arriver à la liquidation de leur pension en satisfaisant aux conditions normales de stage.
Toutes ces précautions sont de nature à rassurer les sociétés sur les prétendus inconvénients que peut présenter pour elles Tobligation de conformer leurs statuts 21 la nouvelle codification de la mutualité. Votre commiusiou vous propose d*adopter les quatre premiers paragraphes de l'arliclo 37.
Arrivant au paragraphe supprimé, M. Lourties donna de cette suppression les motifs ci-tlessous :
11 iren a pas été de nu^me du dernier paragraphe qui dispose^ â titre transitoire, (pie les sociétés de prévoyance qui ne se proposent pas l'un des buts énumérés ù l'article i^ (assurances contre la maladie, le décès, raocident, la vieillesse, etc.), et qui promettent simplement a leurs membres une part du revenu du capital social, continueront à vivre sous le régime des arrêtés ministériels qui leur ont permis de se constituer, et â bénétioier des exemptions de droit dont elles ont profité jusqu'à ce jour. Il est, en elTet, en complète contradiction avec la disposition impérative de l'arli^'lc -j, et nous avons longuement développé, à i'iKcasion de l'examen de rot article, les raisons majeures qui commandent de les séparer nettement des sociétés de secours mutuels. Il ne saurait en être question dniis un pn^jot de loi sur la mutualité; agir autrement serait encourager dos associations qui n*t>nt de la philanthn^pio que le nom. Nous laissons à Tadministration compétente le soin de prendre à leur éganl telles mesures ipiVllo jugera lu'oosaires, et en particulier colle qui consiste à les mettre dans Tobligation. dans un délai déterminé, de uiinlitior leurs statuts et de so Iransforinor on voritaMos s.H*iolés luutualistos.
IVnir toutes ces raisons, la commission vous pr^^pose la suppression pun* ot simple du deruior paragraphe do l'art io le 37.
M. Constaiis crut devoir faire dos réserves au sujet de celle mesure. 11 avait, étant minisiro de rinlerieur. autorisé, peut-être de conliauoo. par une signature comme il s'en iloune tant pour les
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choses d'ordre secondaire, le fonctîoaaement des sociétés incriminées. Les administrateurs de ces sociétés allèrent très probablement lui demander d'intervenir en leur faveur et de ne pas les laisser mettre à l'index, ce qui eût été une sorte de désaveu de ses arrêtés d'autorisation. M. Gonstans ne se rappelait sans doute pas sa paternité administrative. Quoi qu'il en soit, il demanda au Sénat de laisser vivre lesdites sociétés.
Je n'aî pas^ dit-il^ â discuter sur la suppression^ opérée par la commissioQy du paragraphe 5 de rarticle Sy dont M. le président vient de vous donner lecture. Je tiens seulement à poser, très respectueusement, â M. le ministre de T intérieur et à M. le rapporteur de la commission une question relative à cette suppression.
Certes, je dois dire que, si l'article 87, voté par la chambre deé députés, n'avait pas contenu la disposition transitoire que l'on vient de vous dire, je n'aurais jamais songé à en demander l'insertion. Il est, en eiîet, certain que les sociétés qui sont visées dans ce cinquième paragraphe ne sont pas des sociétés de secours mutuels proprement dites.
Dans l'article i«' de la loi, il est constaté que les sociétés de secours mutuels doivent remplir certaines conditions ; et, dans l'article 2, on stipule d'une façon très précise que les sociétés qui font des avantages particuliers â certains de leurs adhérents ne peuvent pas être considérées comme sociétés de secours mutuels. C'est le cas de la société les « Pnv voyants de l'avenir » et de quelques autres. Donc ces associations spéciales n'ont rien à voir avec la loi actuelle, et leur situation ne peut pas être modifiée par les dispositions de la loi que nous discutons. Elles doivent tout naturellement bénéficier des avantages que les arrêtés leur accordent et être soumises aux obligations que comportent ces arrêtés. Je n'aurais donc eu rien à dire, si la Chambre n'avait introduit une disposition particulière dans la loi.
La chambre des députés a cru, en effet, qu'elle devait confirmer, par le paragraphe 5 qu'on propose au Sénat de supprimer, les dispositions bienveillantes des arrêtés ministériels.
Dès lors, comme on n'a pas le droit de supposer qu'une assemblée prend une disposition inutile, on peut se demander s'il n'était pas nécessaire d'adjoindre à la loi ce paragraphe 5, pour que les sociétés dont je parle fussent sauvegardées.
M. le rapporteur a bien \t>ulu me dire que c'était parc^ que la commission a considéré la disposition comme inutile, qu'elle l'a supprimée; et je crois que telle est également l'opinion de M. le ministre de l'intérieur.
Si l'on n'a pas l'intention d'obliger les sociétés dont il s'agit à une liquidation, si l'on veut les laisser vivre dans la situati m où elles se trouvent aujourd'hui et jouir des exemptions des droits de timbre, d'enregistrement
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et des autres avantages qui leur sont concédés dans les arrêtés de constitution^ je n'ai rien à dire^ et je descends de cette tribune^ prêt à accepter, d'accord avec la commission, la suppression proposée.
Mais si l'on veut aller plus loin^ il nous sera impossible de nous entendre et nous aurons à discuter sur cette suppression. Mais j'espèrey Messieurs de la commission, que nous serons tous d'accord, que votre intention n'est pas de modifier le statut des sociétés dont il s'agit, et quie, si vous supprimez le paragraphe 5, c'est purement et simplement parce que vous jugez qu'il nuit à l'élégance juridique de votre texte ou que vous ne voulez pas faire â ces sociétés la faveur de parier d'elles dans une loi sur les sociétés de secours mutuels. Cela m'est indifférent, pourvu qu'elles continuent à Vivre dans l'état où elles se trouvent actuellement. Je voterai donc la suppression, s'il est entendu qu'elle doit avoir ce résultat.
M. Barthou, miaistre de Tiatérieur, monta k la tribune et fit cette déclaration :
Je demande au Sénat la permission de faire connaître l'opinion du gouveruemcnt sur la question qui vient d'être posée en termes précis à cette tribune par l'honorable M. Constans. Je crois que M. le rapporteur, au nom de la commission, s*associera â la déclaration que je vais faire.
Je disais que M. Constans avait précisé exactement la question : vous savez en effet, Messieurs, que l'article i^r de la proposition de loi soumise à votre approbation indique ce qu'il faut entendre par sociétés de secours mutuels.
Cette loi a pour objet de donner certains privilèges, de conférer certains avantages aux sociétés de secours mutuels, mais les uns et les autres ne s'appliquent qu'aux sociétés de secours mutuels proprement dites.
L'article 87 fait allusion dans son dernier paragraphe à des sociétés de prévoyance qui ne se proposent pas l'un des buts énumérés à l'article 1^, c'est-â-dire en réalité à des associations qui ne constituent pas des sociétés de secours mutuels.
La question qui se pose pour ces associations est de savoir si leur situation, au point de vue de leurs statuts, au point de vue des avantages qui leur ont été conférés, est modifiée par la loi actuelle.
Je réponds : non ! La chambre des députés ne l'a pas voulu ; elle a déclaré qu'en effet ces sociétés continueraient à jouir des exemptions dont elles bénéficient aujourd'hui. La commission propose de supprimer ce paragraphe, et rhonorable M. Constans demande quelle est, d'après le gouvernement, la signification qu'on devra donner à cette suppression, que j'ai acceptée devant la commission.
Je réponds, en ce qui me concerne, que cette suppression aura le même caractère, la même signification que la chambre des députés avait donnée à l'addition faite par elle à l'article 87, c'est-à-dire. Messieurs, que si ce
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paragraphe disparaît^ le gouvernement entendra que le Sénat a voulu dire que ces sociétés continueront à vivre sous le régime qui les régit aujourd'hui et qu'elles continueront â bénéficier des avantages qui leur ont été reconnus par leurs statuts.
Puis le rapporteur, M. Lourties, répondant k l'invitation de M. Constans et du ministre, donna racquiescement de la commission :
Je n'ai rien à opposer, dit-il, aux déclarations qui ont été faites par M. le ministre de l'intérieur. Je m'en tiens à celle que vous venez d'entendre de sa part, à savoir que la commission du Sénat avait eu raison de ne pas s'occuper de ces associations parce qu'elles ne sont pas des sociétés de secours mutuels. Elles ont été organisées par arrêtés du ministre de l'intérieur ; c'est à l'autorité compétente qui les a créées à fixer le modus vivendi qui leur est applicable. Quant â nous, notre rôle se borne A n'en pas connaître dans une loi sur les sociétés de secours mutuels proprement dites. Nous nous y maintenons.
Enfin, M. Richard Waddington posa une question au rapporteur et au gouvernement sur la signification précise des premiers paragraphes de Tarticle 87.
Ces articles, fit-il observer, stipulent que les sociétés de secours mutuels antérieurement approuvées ou autorisées seront tenues de se conformer aux prescriptions de la loi; mais on n'y parle pas des sociétés de secours mutuels qui ont obtenu le bénéfice d'une déclaration d'utilité publique.
Je sais que M. le rapporteur, à la page 80 de son rapport, reconnaît que ces dernières sociétés ne sont pas visées par l'article 87, et par conséquent ne seront pas tenues d'apporter des modifications â leurs statuts. Je lui demande de confirmer en séance publique cette déclaration.
M. Lourties répéta k la tribune ce qu'il avait dit dans son rapport, k savoir qu'il n'y aurait rien de changé dans le fonctionnement des sociétés de secours mutuels déclarées d'utilité publique. Et il ajouta : c La raison en est bien simple : c'est que la disposition qui les vise est contenue dans la loi organique de i85o et que rien, dans la proposition de loi qui vous est soumise, ne vient l'infirmer. »
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M. Waddington ajaat demandé à M. le ministre de l'intérieur s'il était d*accord avec le rapporteur, le ministre répondit affirmativement.
Revenue devant la chambre des députés le 22 mars 1898, la proposition de loi fut de nouveau rapportée par M. Audifired, qui (it, du § 5 supprimé de l'article 87, l'objet du passage suivant de son rapport :
c La suppression du cinquième paragraphe de l'article 87 n'entraine aucune modification. Gomme cela a été dit au Sénat, la situation des sociétés existantes, visées par le § 5 de l'article 87, n'est pas modifiée. Elles restent en dehors de la loi qui ne leur est pas applicable, elles seront régies par les arrêtés qui les ont autorisées. »
Article 38.
Les articles j3, j8, ig et 21 de (a présente lot, à Vexception pour ce dernier de ce qui concerne le fonds commun, s'appliquent aux sociétés régulièrement constituées, en conformité du titre 111 de la loi du 2g Juin j8g4 dont ^article 20 est abrogé.
Application de la loi aux sociétés d'ouvriers mineurs, —
Les sociétés d'ouvriers mineurs constituées en vertu de la loi du 29 juin 1894 sont appelées, par l'article 88, h bénéficier des dispositions contenues dans les articles 18, 18, 19 et 21 de la loi du i" avril. L'article i3 est relatif au droit d'ester en justice; l'article 18 a trait aux fournitures gratuites, par les communes ou les départements, des livrets et registres nécessaires k la comptabilité; l'article 19 exempte du droit de timbre et d'enregistrement les actes, reçus et certificats relatifs aux sociétés de secours mutuels; l'article 21 autorise le versement des fonds des sociétés approuvées a la caisse des dépôts et consignations et leur accorde les avantages résultant de ce placement, sauf ceux qui sont concédés aux fonds communs et qui consistent dans les subventions proportionnelles pour les versements effectués au fonds de retraites, ainsi
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que dans la réparlitioa des comptes abandonnés des caisses d*épargne et, plus tard, lors de la liquidation des pensions par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, dans les majorations de ces pensions.
L'article 38 de la loi du i*' avril abroge l'article 20 de la loi du 29 juin 1894 dont voici le texte :
« Art. 20. — Les sociétés régulièrement constituées en confor* mité des articles qui précèdent bénéficieront des lois sur les sociétés de secours mutuels et seront soumises aux obligations découlant de ces lois. »
Désormais lesdites sociétés n'auront de connexité avec les sociétés de secours mutuels proprement dites que par les quatre articles précités de la loi du i*' avril 1898.
L'article 38 n'a motivé aucune observation à la chambre des députés, ni en première ni en seconde lecture. Au Sénat, il a servi de thème à MM. Morel, rapporteur de la commission des finances, et Lourties, rapporteur de la commission spéciale du projet de loi, l'un voyant dans cet article une aggravation de charges trop lourdes pour l'État, l'autre rectifiant les chiffres de son contradicteur.
Selon M. Morel, a la caisse de secours et de retraites des ouvriers mineurs, qui, aux termes de la loi, peut profiter des avantages des sociétés de secours mutuels, versera aussi k la caisse des dépôts et consignations, et une augmentation nouvelle de dépenses, qui ne sera pas moindre de 70,000 a 80,000 fr., devra en être la conséquence. »
M. Lourties ne contesta pas les chifires de M. Morel, bien qu'ils fussent quelque peu exagérés; seulement, l'honorable rapporteur fit remarquer qu'ils constituaient un maximum dont la réalisation demandait du temps.
Admettons, dit M. Lourties^ que la faculté, donnée par rarticle 38 à la caisse de secours et de retraites des ouvriers mineurs de verser leurs fonds â la caisse des dépôts et consignations, au lieu de les verser comme aujourd'hui à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, ait pour
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effet de déterminer ces sociétés â verser â la caisse des dépôts la totalité du 4 p* >oo de leurs salaires. Voici quelle sera la charge de ce chef.
Les sociétés de caisses de retraites et de secours des ouvriers mineurs, d'après une statistique du ministère des travaux publics du 3i décembre, 1893^ présentent les chiffres suivants :
Nombre et ouvriers mineurs, tant à f intérieur qu'à Cextériear :
Charbonnages i3a,644
AuU*es mines i5,8oi
Au total .... 1 48,445
Nombre de* journées de t avait :
Dans les charbonnages 36,689,000
Dans les autres mines 4*097,000
Total .... 40,786,000
Montant des salaires {c'est là la partie intéressante)
Dans les charbonnages 1 52,077,000
Dans les autres mines 14,478,000
Total .... 166,655,000
Et enûn, salaires moyens par an : i,i46 fr. dans les charbonnages, 916 fr. pour les autres mines, en moyenne 1,122 fr.
D'après la loi du 29 juin 1894, ces sociétés doivent effectuer le versement du 4 p* 100 des salaires à la caisse des dépôts et cousignations. Or, 1 66,555,000 fr. multipliés par o.o4 donnent 6.662,200 fr. Le versement annuel maximum serait donc de 6,662,000 fr. Or, cette somme, au taux de 4 ï/2 P- ïoo> donne 299,790 fr. Elle ne donne au taux de 3 1/2 que 233, 25o fr., chiffre qui représente la charge annuelle résultant de la différence du taux d'intért^t de 4 '/^ ^ 3 1/2 p. 100, en ce qui concerne les versements maxima effectués par les caisses des ouvriers mineurs.
En admettant que ces caisses battent leur plein dans trente ans, la charge totale se composera de l'annuité de 1898, soit 66,54o fr., plus vingt-neuf annuités de la même somme, soit au total 1,929,660 fr.
Le ministre de rintéricur admit aussi la possibilité pour les ouvriers mineurs de bénéficier tous des dispositions de rarticle 38, bien que la chose fût hypothétique, et il n'en recommanda pas moins au Sénat Tadoption de l'article 21, qui entraînait forcément celle de Tarticle 38.
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Article Sg.
Le décret-loi da 2y mars i858 est cunsi modifié:
c Les personnes auxquelles le gouvernement de la République aura accordé des médailles d'honneur, en leur qualité de membres d'une société de secours mutuels, libre ou approuvée, pourront porter publiquement ces récompenses, »
Le port des médailles de la mutualité. — L'article 19 du décret-loi du 26 mars 1862 instituait une commission supérieure d*encouragement et de surveillance des sociétés de secours mutuels et lui attribuait le droit de proposer des mentions honorables, médailles d'honneur et autres distinctions honorifiques en faveur des membres honoraires et participants qui lui en paraissaient les plus dignes.
Plus tard, le décret du 27 mars i858 autorisait, par son article premier, les titulaires de ces médailles k les porter suspendues k un ruban noir liseré de bleu, dans Tintérieur des édifices où leur société se réunissait en vertu de convocations régulières. L'article 2 de ce même décret interdisait de porter les mômes médailles en dehors du lieu et hors le temps des réunions ; il prohibait aussi le port du ruban seul.
L'article 39 de la loi du !•' avril est un article additionnel dû k un amendement de MM. Lechevallier et Gauthier (de Glagny). M. Lechevallier le développa brièvement : ^
Je crois^ dit-il, que la proposition que nous avons l'honneur de vous soumettre n'a pas besoin de très longs développements. Il s'agit de donner une satisfaction très légitime à nos mutualistes^ qui sont si dignes de votre bienveillance.
Vous savez que, en vertu du décret du 27 mars i858, les mutualistes peuvent recevoir une distinction du gouvernement : a Les personnes^ dit ce décret, auxquelles nous aurons accordé des médailles d'honneur en leur qualité de membres d'une société de secours mutuels pourront porter ces médailles suspendues à un ruban..., etc.. dans l'intérieur des édifices.
« Il est interdit de porter ces médailles en tout autre lieu. »
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Ce décret se ressent du rërjîme de i852^ mais sous le régime républicain, nous pouvons, je crois, décider sans hésitation que les mutualistes qui obtiendront des récompenses du ministère de l'intérieur auront le droit de les porter publiquement. Vous voyez qu'il n'y a là aucune difficulté, et je vous demande de vouloir bien adopter l'article nouveau. Vous êtes sûrs. Messieurs, que votre décision favorable sera accueillie de tous les mutualistes avec reconnaissance.
La rédaction de M. Leclievallicr dit que le décret du 27 mars i858 est modifié et que les mutualistes récompensés pourront porter publiquement leurs récompenses ; mais Tauteur ne précise pas si, dans son esprit, la modification impliquait Tabrogation, et si le port public des récompenses laissait aux titulaires la faculté de porter le ruban sans la médaille, ou si, au contraire, la médaille devait être attachée au ruban.
Le ministre de l'intérieur reçut k ce sujet un certain nombre do demandes d'explication. Après des avis contradictoires, il se décida à écrire à M. le président de la commission parlementaire d'assurance et de prévoyance sociales de la chambre des députés, afin d'avoir une consultation ofliciellc sur la volonté du législateur. M. Louis Ricard, président de ladite commission, convoqua ses membres et leur soumit la question. A l'unanimité ils déclarèrent que l'article 89 de la loi du i** avril 1898 abrogeait complètement le décret du 27 mars i858. Au surplus, voici la lettre du ministre de Tintérii^ur et la réponse du président de la commission :
Paris, le 3 août i8<j8.
Monsieur le président,
Depuis la promulgalion de la loi du i*' avril i8j8, j'ai c\é consulte A maintes reprises sur la question de savoir si son article 3q, qui modiilc le décret du 37 mars i8r>8, donne aux membres des sociétés de secours mutuels, qui reçoivent en cette qualité des récompenses honorifiques, la faculté de porter à leur boutonnière le rul)au sans la médaifle.
Des avis contradictoires ayant été émis, j*ai pensé qu'à défaut d'un texte précis, la commission d'assurance et de prévoyance sociales pourrait m'inditiuer quelles ont été les intentions du législateur sur celte question.
Je vous serai donc reconnaissant de vouloir bien me faire connaître si, en votant l'article 89 précité, le Parlement a voulu abroger complctemenl le décret du 27 mars i858 et laisser aux mutualistes la faculté de porter le ruban seul, comme le font les personnes auxtiuelles le gouvernement a décerné des médailles d'iionneur pour
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faits de sauvetage ou longs services consécutifs dans la même maison indus* triellc.
J'ai besoin d'être flxé à ce sujet, qui intéresse un grand nombre de mutualistes.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération.
Pour le président du conseil, ministre de Tinténear : Le aoiu^ecrétaire d'État, E. Vallé.
Réponse du président de la commission :
Paris, le i8 novembre 189S.
Monsieur le ministre,
Vous avez bien voulu me demander, par une lettre en date du 3 août 1898, de consulter la commission d'assurance et de prévoyance sociales sur l'interprétation à donner à l'article 39 de la loi du i*' avril 1898 relative aux sociétés de secours mutuels.
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission, après en avoir délibéré dans sa séance du mardi i5 novembre, a décidé, à l'unanimité, que l'article 39 abrogeait complètement le décret-loi du 27 mars i858 et laissait aux mutualistes la faculté de porter le ruban seul, comme le font les titulaires des médaiUes d'honneur pour faits de sauvetage ou longs services consécutifs dans la même maison.
Veuillez agréer. Monsieur le ministre, l'assurance de ma haute considération.
Le président de la commission d'assurance et de prévoyance sociales, Louis Ricard.
Les titulaires des médailles de sauvetage ou pour longs services consécutifs dans la même maison étant tolérés dans le port public du ruban seul k leur boutonnière, il n'y a pas de raison, après la décision de la commission d'assurance et de prévoyance sociales de la chambre des députés, pour que les titulaires des médailles de la mutualité ne bénéficient pas de la même prérogative.
D'autre part, le port du ruban seul, dont le modèle était uniforme, n'eût pas distingué les catégories de récompenses. Par un arrêté en date du 22 mars 1899, que nous insérons aux annexes, le ministre de l'intérieur les a différenciées par l'apposition d'un liseré d'argent sur le ruban de la médaille d'argent, et par l'apposition d'un liseré d'or sur le ruban de la médaille d'or.
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Article 4o.
Les si/ndicQls professionnels constitués légalement aax termes de la loi du 21 mars i884, qui ont prévu dans leurs statuts les secours matuels entre leurs membres adhérents, bénéficieront des avantages de la présente loi, à la condition de se conformer à ses prescriptions.
Les sociétés de secours mutuels dérivant des syndicats professionnels. — L'article 6 de la loi du ai mars i884, $ 4> sur les syndicats professionnels, permet à ces associations de constituer dans leur sein et avec leurs membres des caisses de secours et de retraites, en se conformant aux lois sur la matière. Les sociétés de secours mutuels syndicales, bien que dérivant d'une organisation autre, ont néanmoins une individualité propre, ainsi qu'une administration et une caisse particulières ; elles sont, en droit, indépendantes des syndicats qui fournissent les éléments de leur constitution. Cette indépendance les place, devant la loi, sur le même pied que les sociétés de secours mutuels proprement dites. Cela ressort nettement de la circulaire ministérielle du 26 août i884 relative à l'application de la loi du 21 mars de la même année. Donc l'article 4o de la loi du 1*^ avril 1898 ne fait que confirmer les droits déjà établis des sociétés de secours mutuels basées sur les syndicats professionnels.
Do celte nouvelle consécration il appert doublement, puisque le § 4 de l'article G de la loi du 21 mars i884 n'est pas abrogé, que les caisses de secours ou de retraites fondées par les syndicats professionnels ^éguli^rement constitués, qu'elles soient approuvées ou libres, sont assimilées aux sociétés de secours mutuels de leur catégorie et jouissent des avantages et prérogatives qui leur sont attribués.
Malgré ce droit acquis, M. Faberot, député socialiste-révolutionnaire, déposa, eu première lecture, rainendenient qui fit naître Ta rticle 4'^ additionnel.
— CVm de droit» fil observer M. Bovîer-Lapierre.
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— M. Bovier-Lapierre a raison de dire que c'est de droit, ajouta le ministre de l'intérieur, et le gouvernement accepte l'amendement. Je demande seulement qu'on y ajoute : « ....Bénéficieront de la présente loi, à la condition de se conformer k ses prescriptions. » Il semblait dès lors qu'il n'y avait plus qu'à voter, mais M. Faberot tenait à faire une manifestation anti-mutualiste, et il voulut quand même défendre son cunendement, qui était accepté par le gouvernement, et que personne n'attaquait.
Si je vîens^ dit le député du XI* arrondissement de Paris^ proposer un amendement^ c'est parce que^ à une loi si mauvaise qu'elle soit^ on doit donner un semblant de justice. Ce n'est pas que je sois partisan des sociétés de secours mutuels ; je vous assure très franchement que nous sommes complètement hostiles à ces institutions^ et voici pourquoi :
Si les sociétés de secours mutuels avaient donné les résultats qu'on avait promis^ si elles avaient procuré des pensions aux ouvriers^ donné des secours suffisants pour parer aux maladies^ aux chômages...
M. Bringard. — C'est ce qu^elles font, et ne font que cela.
M. Faberot. — Laissez-moi m'expliquer, citoyen. J'ai le droit de dire toute ma pensée ici et vous ne m'en voudrez pas, car personne ne peut en vouloir à quelqu'un qui vient franchement exposer sa pensée.
Eh bien ! notre expérience nous permet de juger les sociétés de secours mutuels. Oui, nous disons que ces sociétés ne valent rien, que ce sont des foyers électoraux, des îoyers politiques (Réclamations sur plusieurs bancs), qu'elles sont gouvernées par des hommes intéressés, qui les président ou qui constituent leurs bureaux...
A droite, — Et les syndicats ?
M. Faberot. — ...ceux-là n'ont pas besoin de la mutualité pour vivre; ils s'en servent pour acquérir de la popularité dans leur commune, où ils se taillent un fief politique.
Ce que nous avons visé par notre amendement, c'est le droit de ces sociétés ouvrières qui tendent à un double but : la solidarité dans le travail et le secours dans la mutualité. On avait laissé de côté ces sociétés dans le projet. Pourquoi? Parce que les chambres syndicales ouvrières forment un corps compact, uni dans l'intérêt commun de tous les travailleurs, et on s'était dit: Si les subventions s'étendent jusqu'aux chambres syndicales, nous ne savons pas si beaucoup de sociétés de secours mutuels no voudront pas se transformer en chambres syndicales alimentées par les secours mutuels.
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Los paroles de M. Faberot n'ayant été relevées par aucun des membres du groupe politique dont il faisait partie, M. Gauthier (do Clagny) vint protester en ces termes :
Lorsque M. Faberot vient déclarer que les sociétés de secours mutuels ne servent en gént^.ral que <lc marchepied politique et de tremplin électoral 21 quelques ambitieux, qu'il me permette de lui dire qu'il ne les connaît pas. (Très bien ! très bien !)
Les sociétés de secours mutuels, sauf de très rares exceptions, sont composées de fort braves gens et dirigées par des citoyens désintéressés et dévoués, qui consacrent à cette œuvre de solidarité sociale tout leur temps, leur bonne volonté et leur argent. (Applaudissements^)
J'ajoute que le langage de M. Faberot ne m'étonne pas. Il est logique avec la doctrine qu'il défend en toute franchise au milieu de nous. Socialiste-rt*voIutionn-iirc, préchant la révolution, demandant un bouleversement général pour faire triompher ses idées, il a raison d'être contre la mutualité (Très bien! très bien!) parce que, qu'il le sache bien, chaque fois qu'un ouvrier entre dans nos sociétés de secours nmtuels, c'est un soldat de moins pour l'armée de la n*volution ! (Applaudissements.)
Lorsque l'ouvrier qui travaille, qui a tant de peine à supporter la lutte quotidienne de la vie, et qui se demande ce qu'il deviendra si la maladie le frappe et si la vieillesse l'atteint, lorsque cet ouvrier se sent isolé au milieu d'une société souvent indifTérente à ses soulTrances, la colère lui monte au caMir, et c'est tout naturel. Il ne peut compter que sur la charité publique pour le soutenir. Naturellement, il s'aigrit, et devient un adversaire de l'ordn» social, un de vos amis. Monsieur Faberot. (\ouoeaua: applaudisse^ menls.)
M. Faberot. — Nous demandons qu'on lui doime des secours, qu'il ait au moins de quoi vivre.
M. CiAi-THiER (de Clagny). — Mais, au contraire, lorsque cet ouvrier sent autour de lui la solidarité de la mutualité pour l'encourager dans la lutte pour la vie, lorsqu'il sait «pie, s'il est malade, ses camarades ne l'abandonneront pas, lorsqu'il sait «pie s'il est souffrant, que, s'il chôme par suite d'un accident, la société dont il fait partie lui viendra en aide et que, grâce au capital qu'il a constitué avec son épargne et avec celle de ses amis nuitualistos. son pain quotidien, celui de ses enfants, se tri.>uve assuri, lors-.prenlin il peut espérer — et c'est là le but qiie nous poursuivons...
M. Faberot. — Je n'ai pas «lit autre chose.
M. iîirnuER (de l'iaipiv). — Lorsipie. gnVe an dévi»!oppemenl que prendra la mutualité en Fr.uK*e, I»* jour où la vioill«»sse lui fera tomber l'outil des mains, il pour. m espcrcr .lulrc chose qn»» l'hô ùial p-Mr mourir, lorsqu'il
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aura la certitude d'obtenir une pension de retraite^ lorsqu'il saura son existence assurée, soyez tranquille 1 vous prêcherez dans le désert, nous n'aurons plus rien à redouter de vous ; à votre œuvre d'excitation et de haine, nous mutualistes, nous opposerons notre propagande féconde de pacification sociale, par le développement de la solidarité humaine I ( Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. Marcel IIabert. — Voilà le véritable terrain de lutte contre la révolution sociale et la vraie réponse à ses excitations 1
M. BniNCARD. — Voilà du bon socialisme !
L'article 4o fut voté après la protestation de M. Gauthier (de Clagny). Puis M. Jourde demanda une addition tendant k accorder les récompenses honorifiques triennales de la mutualité aux membres des sociétés de secours mutuels libres. On sait que, jusqu'alors, les membres des sociétés approuvées et reconnues comme établissements d'utilité publique avaient seuls bénéficié de ces récompenses. M. Jourde présenta sa requête en ces quelques mots :
Jusqu'ici, le ministre de Tintérieur n'a attribué de récompenses honorifiques qu'aux personnes qui font partie de sociétés approuvées, et cela parce que le décret-loi de mars 1802 n a visé que les sociétés approuvées. Or, il existe de nombreuses sociétés libres, très intéressantes. J'en connais à Bordeaux — et je suis intervenu pour l'une d'elles il y a quelques mois — qui comptent des membres ayant trente et trente-quatre ans de sociétariat On a demandé des récompenses honorifiques pour ces vieux mutualistes et le gouvernement a dû répondre qu'il ne pouvait en accorder parce que le décret-loi de 1802 lui interdisait d'étendre sa sollicitude sur ces sociétés.
La loi que nous finissons de voter crée une sorte de confusion — dans le bon sens du mot — dans les deux systèmes de mutualité, la société patronnée et la société libre, puisque, par l'article 34> elle fait participer les délégués des sociétés libres à la gestion des fonds et des caisses. Aussi j'espère que nous serons tous d'accord avec le gouvernement et la commission pour traiter ces deux sortes de sociétés sur un pied d'égalité au point de vue des récompenses honorifiques à accorder aux mutualistes pour leurs efforts individuels.
Le ministre de Tintérieur répondit h M. Jourde que le gouvernement ne faisait pas d'objection de principe h sa proposition, mais qu'elle devait être formulée dans un texte de loi, et il le pria d'eu saisir la commission entre les deux délihértitions.
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M. Leydet fit observer que le texte que la Chambre venait de voter parlait d'ifne façon générale des membres des sociétés de secours mutuels, et la commission ne crut pas nécessaire de préciser davantage. Le texte de l'article ^o ne fut pas modifié.
En deuxième délibération, M. Julien Goujon en demanda la suppression. Il estima que cet article n'avait pas sa raison d'être, attendu qu'il était attentatoire k la liberté des syndicats professionnels. L'honorable député de la Seine-Inférieure le considérait comme une consécration du principe de la rétroactivité. Il ne contestait pas à la Ciiambre le droit de faire une loi ayant un effet rétroactif, mais h la condition qu'elle s'inspirât d'un intérêt général considérable, et il ne pensait pas que ce fût le cas k l'égard des syndicats professionnels. Et il entra dans d'assez longs développements pour justifier sa théorie :
Vous snvez, dit-il, ce qui s*est passé en i88/( ; je le rappelle en quelques mots. Avant la loi de mars i88/(, il y avait des sociétés ouvrières, des syndicats qui n'avaient qu'une existence précaire — on vient de vous l'exposer pour les sociétés de secours mutuels — ou qui, même, n'avaient pas d'existence du tout.
Les sociétés do secours mutuels qui sont aujounl'hui sous la domination de Tautorité administrative ont une existence pr.'caire, en ce sens qu'elles peuvent être dissoutes, ad nuhim, par l'administration qui les a tolérées. Mais lorsqu'il s'aqit, au contraire, des anciens syndicats qui n'existaient pas léijalenient, il est incontestable que là on se trouvait en présence d'une situntitui que le léijislateur de i88'j avait à apprécier et qu'il a appréciée de la fn^'on suivante :
La loi de 188). qu'on faisait, conférait aux syndicats professionnels qui voulaient se siuinieltre aux pn^scrijitions de la loi en élaboration certains avantatjes, mais à la condition de se conformer aux prescriptions de ladite loi.
La priMuière question que le Iciiislateur s'est posée est <lonc celle-ci : parmi les syndicats pn^fcssionuels. il eu est qui voudront obtenir la personnallto civile et les avanla»]es do la K»i «le iSS'j : mais il en est d'autres qui no dem;inder\>nt pas à jouir do 00s pivr 'ijativos ot do cos avantages.
Aile/ -vous soumotlro tvHis cos syiiviicats. oou\ qui voulonl obtenir les b»*notîros do la loi et couv ijui los ropudiont. au\ luôrnos di>positions'? Une discussion très vivo s'est on.ja.joo à ool r.,ard à pluviours ropri>os devant lo Parlonioi.t. l.o parti v. puMi^\iin .uh^uol s'ojaior.i Joints mô:uo dos conservateurs, a par livis lV»is. ;o cn.MS, doclaro ipio ceux-là soûls seraient dans
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l'obligation, par exemple, de déposer leurs statuts, de donner le nom de leurs administrateurs, qui entendraient jouir de la personnalité civile, oblw cjatîon dont les autres seraient exempts. Le Sénat n'a pas admis cette distinction.
L'autre question qui était posée était celle-ci : les syndicats qui fonctionnent actuellement, mais qui fonctionnent illégalement, ceux qui n'ont aucune espèce d'existence, qui ne sont pas simplement des syndicats irré* guliers, parce qu'ils n'ont pas déposé leurs statuts, mais qui existent eo dépit de l'article 291 du code pénal, et qu'on peut non seulement dissoudre d*un moment à l'autre, mais dont on peut poursuivre correction nellement les membres fondateurs et actifs, allez-vous les soumettre à une autorisa^ lion?
Un homme d'une grande autorité, M. Floquet, s'est levé en dis.int : FI est bien certain qu'à l'égard de ces syndicats, qui pourtant n'ont aucune espèce d'existence légale, le gouvernement devra se montrer extrêmement tolérant, qu'on n'exigera pas d'eux sans nécessité des déclarations comme celles que nous demandons aux autres.
Depuis 1884, et pendant dix années, tout a fonctionné dans l'ordre. Lessyndicats, qu'ils se soient conformes aux dispositions de la loi de i88/( ou qu'ils aient fonctionné sous l'empire d'une loi en contravention même avec les lois positives, n'ont pas étî inquiétés. Ils ont donc cru — et très Icgili-^ mement — qu'ils avaient droit à l'existence, sans être obligés de faire de déclaration.
Un beau jour — c'était le 10 avril iSgS — j'ignore ce qui s'était passddans un syndicat de la bourse du travail, mais ce que je sais c'est que le procureur de la Bé|)ublique s'est ému et que des poursuites ont été exercées contre les syndicats de la commission executive de la bourse du travail pour constitution irrégulière, quoique antérieure à la loi de 188.4, et qu'ils ont été condamnés, le 10 août 1898 par le tribunal de la Seine, et le 2G janvier 1894 par la cour d'appel de Paris.
Si je rappelle ces faits, c'est pour en tirer celte conclusion. M. Roch demandait à cette tribune, à la commission : Mais quelle sera la sanction ? Au nom de la commission, M. Audiflred répondait : La sanction se trouve dans l'article 10 de la loi que nous votons.
Eh bien I je réponds à la commission que, quelle que soit sa propre autorité, je doute qu'elle soit suivie, en cas de délit, par les tribunaux derépression.
En effet, Messieurs, j'admettrai volontiers qu'une société de secours mutuels irrégulièrement constituée tombe sous l'application de la loi qui vise les sociétés irrégulières ; mais — et c'est sur ce point que je désire appeler l'attention de nos collègues — je crains qu'il ne se passe à l'égard dessociétés de secours mutuels ce qui s'est passé en 1898 et en 189/1 ^ ^^*" gard des syndicats. Il s'agissait d'une chose extraordinaire, je le répète, et dont un certain nombre de nos collègues se sont émus, car ils ont même
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(l/*pos'; une proposilioQ de loi tendant â modifier sur ce poîut les disposi- .tiv>ns de la loi de 1884. Mais j'ai peur que l'on n'applique aux sociétés de secours mutuels et aux syndicats même faisant de la mutualité d'autres dispositions que celles dont on nous parle, et qui ne sont pas très rigoureuses.
Le procureur de la République, Monsieur Audiiïred, pourra faire, au point de vue du droit, — et personne, j*en ai la conviction, ne lui donnerait tort au point de vue juridique — le raisonnement suivant: voilà une société de secours mutuels, ou plutôt un certain nombre d'ouvriers qui font de la mutualité. Ils n'ont fait aucune espèce de déclaration ou ils n'ont pas renouvelé la déclaration qu'ils ont faite antérieurement. Ce ne sont pas, .comme vous le disiez, des sociétés inexistantes, des sociétés particulières ; ce sont des sociétés qui, au point de vue légal, constituent un danger ; et alors les peines qui leur seront applicables ne seront pas celles de l'article 10 de votre proposition de loi, ce seront des peines très rigoureuses, vous le savez, contre lesquelles les travailleurs ont toujours très énergiquemcnt protesté; ce sera encore l'article 291 du code pénal qui sera visé.
Je crois donc que lorsqu'il s'agira des syndicats professionnels, — la question ne peut mallieureusemcnt pas se poser aujourd'hui pour les autres sociétés, — vouî modifierez ou vous supprimerez complètement l'article t\o de la loi en discussion.
En eîTet — et j'ai terminé — je vous rappelle ce qu'on demande aux syndicats pr.)fessionnels. On leur dit : aux termes de la loi de 188 4, vous avez le droit de (aire de la mutualité, mais à la condition de vous soumettre aux lois exi tantes.
Les syndicats qui, depuis la loi de i884> ont voulu faire de la mutualité ont donc été obligés, outre les lormalités imposées par cette loi pour se constituer, de se conformer à d'autres formalités plus rigoureuses encore si elles entendent se constituer en sociétés de secours mutuels autorisées.
M. Bovier-Lapierre. — Ou approuvées.
M. Julien Goujon. — Parfaitement.
Voilà donc des syndicats qui s ml connus du gouvernement puisqu'ils ont fnit des déclarations de naissance en tant que syndicats ; ils sont connus du gouvernement puisqu'ils ont fait la déclaration exigée par les lois de 1862 et i85G. Et on veut encore aujourd'hui leur demander de déclarer une troisième fois leur état civil 1
J'estime que cet article 4o est inutile. Si les syndicats veulent bénéficier de votre proposition de loi, des avantages qu'elle confère, vous pourrez peut-être exiger d'eux certaines garanties.
Mais si les syndicats veulent être libres, s'ils veulent faire de la mutualité sous le couvert de la loi de i88i et non sous le couvert de la loi actuelle, s'ils ne demandent rien, il serait vexatoire d'exiger deux des déclarations de naissance.
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Le rapporteur de la commission s'opposa en ces termes k l'adop- ' lion de la proposition de M. Julien Goujon :
Je voudrais, dit M. AudiiTred, faire entrevoir tout de suite une conscqucnce de l'amendement de rhonorable M.. Goujon, s'il était adopté : c'est qu'en ce qui concerne les sociétés de secours mutuels vous auriez repoussé le régime que v.ius proposait M. Uoch, et pour les syndicats vous l'accepte* riez. Il y aurait là une contradiction.
Mais les raisons qui ont déterminé le rejet de l'amendement de M. Roch pour les sociétés de secours mutuels doivent vous déterminer à le rejeter en ce qui concerne les syndicats.
Que dit cet article 4o ? H dit en substance que lorsque les syndicats professionnels voudront dans leur sein créer des sociétés de secours mutuels, ils se conformeront à la loi. La loi, ce sont les quarante articles que vous avez votés.
M. Goujon ne veut pas d^une disposition pareille. Je dois répéter les explications que j'ai fournies il y a un instant.
Dans le passé, lorsque Içs syndicats professionnels voulaient créer une société de secours mutuels, ils étaient obligés, d'une part, de demander l'approbation et, ensuite^ de se soumettre au contrôle incessant du ministre de l'intérieur. Nous supprimons complètement cette tutelle et ce contrôle. La tutelle sera remplacée par l'obligation de l'observation de la loi.
Et vous voulez que, supprimant la tutelle, nous supprimions encore les articles. Mais alors, ce serait l'état primitif I Flvidcmment ! Qu'est-ce que la liberté ? C'est le droit de faire tout ce que la loi permet en se conformant à se^ prescriptions.
Messieurs, je vous adjure de penser un peu aux braves gens, aux sociétaires dont le patrimoine devra être administré. Vous avez institué des règles pour éviter les dilapidations, pour protéger l'actif social ; vous avez déterminé dans quelles conditions s'administreraient ces sociétés. Et on vient vous dire : point de tutelle et point de règles ; — car c'est le sens de l'amendement. Eh bien, nous disons, nous : les syndicats professionnels, tout comme les sociétés de secours mutuels, pourront constituer des socié- 1 3s, mais dans les conditions déterminées par la loi, et nous supprimons la tutelle administrative.
Après une réplique de M. Julien Goujon, Tarticle 4o fut mis aux voix et adopté. De ce qui précède, il résulte :
1° Que les syndicats professionnels qui voudront, en vertu des articles G de la loi du 21 mars 1884 et 4o de la loi du i«' avril 1898, constituer des sociétés de secours mutuels, devront se conlormer aux prescriptions de cette dernière loi ;
2° Que les sociétés de secours mutuels libres et celles créées par
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les syndicats professionnels ont le droit de participer aux récompenses triennales de la mutualité. Elles ont bénéficié pour la première fois de cette participation k la distribution qui a eu lieu par le décret du i3 août i8g8.
Le texte un peu vague de cet article a fait supposer à certains jurisconsultes que les syndicats professionnels pouvaient bénéficier directement des avantages de la loi du i*' avril 1898. On a cru que les syndicats agricoles, notamment, dont le programme diffère de celui des syndicats de l'industrie, s'adaptaient à cette loi par son article 4o, et qu'ils étaient fondés à réclamer les subventions et le taux d'intérêt de faveur accordés aux sociétés de secours mutuels.
Les membres des syndicats professionnels de toute nature peuvent, en effet, participer collectivement et individuellement aux avantages accordés à la mutualité approuvée, mais à la condition que ces syndicats organisent des sociétés de secours mutuels à leur usage, et que, pour ces organisations, ils se conforment à la loi qui régit la matière. Les mutuelles syndicales régulièrement consti* tuées sont complètement indépendantes des syndicats.
Article 4i.
Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la chambre des députés, sera exécutée co.nme loi de l'État,
Les lois et décrets touchant la mutualité qui sont antérieurs k la loi du i*' avril n'étant abrogés, par l'article 4i> que dans les dispositions contraires à cette loi, il en résulte que celles qui ne lui sont pas contraires subsistent. En conséquence, dans le décret-loi du 2C mars i832, les décrets «lu 2G avril i85G et du 18 juin 1866, la loi du II juillet 18G8 relative aux assurances collectives, les décrets des i3 août 1877 et du 28 novembre 1890 sur le même objet, tout ce (jui n'est pas en contradiction avec la présente loi est maintenu.
Telles sont les dispositions de la loi du i" avril 1898 ; elles constituent la charte de la mutualité française. 11 y a tout lieu d'espérer
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que cette loi portera les fruits que le législateur en attend. Elle oiïre certaines difOcultés dans plusieurs de ses applications, mais, avec la pratique et l'expérience, ces difOcultés s'aplaniront. D'ailleurs, s'il y avait lieu de la modifier, après que la nécessité en aurait été reconnue, le Parlement n'irait pas à l'encontre.
L'élan qu'elle a donné au principe mutualiste est déjii très appréciable. Pour bénéficier des avantages qu'elle concède, beaucoup de sociétés libres ont demandé l'approbation, et de nouvelles sociétés, en assez grand nombre, se sont constituées sur tous les points du territoire. Bien que les états statistiques pour l'année 1898 ne soient pas encore parvenus au ministère de l'intérieur, nous estimons, par les avis de constitution qu'il reçoit, à 100,000 nouveaux adhérents l'augmentation du contingent de la mutualité pendant cette année et tout fait prévoir que ce succès s'accentuera les années qui vont suivre. Ce sera un soulagement pour le budget national et un grand bienfait pour nos populations laborieuses, en ce sens que la prévoyance remplacera progressivement l'assistance publique si coûteuse et enlèvera aux travailleurs les inquiétudes de leurs vieux jours. Cette transformation contribuera beaucoup à l'effacement des rivalités sociales.
L'ARTICLE 6 de la loi des accidents, du travail.
Assurance contre les accidents. — Par une innovation dont l'expérience démontrera les effets, la loi du 9 avril 1898 sur les accidents résultant du travail permet, par son article 5, aux chefs d'entreprise de se décharger de leur responsabilité en affiliant leurs ouvriers ou employés à des sociétés de secours mutuels. Voici le texte de cet article :
AnncLE 5,
Les chefs fT entreprise peuvent se décharger pendant les trente, soixante ou quatre-vingt-dix premiers jours à partir de l'accident, de
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VobUgation de payer aux victimes les frais de maladie et l'indemni:é temporaire, ou une partie seulement de cette indemnité comme il est spé* cijié d'après, s'ils justifient :
jo Qu'ils ont affilié leurs ouvriers à des sociétés de secours mutuels et pris à leur charge une quote-part de la cotisation qui aura été déterminée d*un commun accord, et en se conformant aux statuts-tgpe ap^ prouvés par le ministre compétent, mats qui ne devra pas être inférieure au tiers de cette cotisation;
20 Que ces sociétés assurent à leurs membres, en cas de blessures, pen* dant trente, soixante ou quatre^ingl-dix jours, les soins médicaux et pharmaceutiques et une indemnité journalière.
Si Vindemnité journalière servie par la société est inférieure à la moitié du salaire quotidien de la victime, le chef d* entreprise est tenu de lui verser la différence.
Ce genre d'assurance a trois coefficients : le chef d'entreprise, son personnel et la société de secours mutuels. Il faut le libre consentement des trois pour contrai^ter. Dans Fespèce, il s*agit principalement des assurances temporaires contre les accidents n'entraînant pas une incapacité de travail au delà de trente, soixante ou quatre-vingt-dix jours.
La blessure peut causer une incapacité temporaire de travail ou une incapacité permanente.
Le premier cas motive une indemnité temporaire jusqu'à ce que le blessé soit guéri. Pour que la blessure prenne fin il faut, selon le terme employé, qu'elle soit consolidée. Si la guérison est complète, c'est-à-dire s'il y a retour à la validité du blessé et qu'il puisse reprendre son travail habituel, l'indemnité temporaire cesse sans qu'il ait droit ensuite à une pension, et cette indemnité est égale à la moitié de son salaire. Il reçoit les soins médicaux et les médicaments jusqu'à la consolidation de sa blessure.
Dans le second cas, où la consolidation de la blessure laisse néanmoins subsister l'incapacité de travail, partielle ou totale, s'ouvre le droit à la pension qui est proportionnelle à l'état du blessé. S'il ne peut plus se livrer à aucun travail, elle est totale. Si, au contraire, sa blessure consolidée lui permet une occupation plus ou moins rétribuée, sa pension est plus ou moins élevée, selon le taux du salaire qu'il peut gagner.
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Un troisième cas se présente, celui où la blessure cause la mort. L'indemnité temporaire va jusqu'au décès de la victime. Après son décès, la pension k laquelle elle aurait eu droit passe sur la tète de sa veuve, de ses orphelins ou de ses ascendants qui étaient à sa charge.
Différentes questions se posent au sujet de l'assurance contre les accidents par les sociétés de secours mutuels. Le patron a-t-il le droit d'afûlier ses ouvriers à la société qui lui plaît, ou bien les ouvriers seront-ils libres d'aller dans la société qui leur convient? L'ouvrier peut-il rester dans la société dont il fait déjà partie ?
Nous avons dit qu'il y avait trois éléments. Tous trois sont contractants. Si l'ouvrier refuse pour assureur telle société désignée par son patron, qu'adviendra-t-il ? Le patron peut-il le contraindre à accepter son choix ? C'est douteux. Et si l'ouvrier est libre d'opposer un refus, quelle sera la situation du patron? Il restera responsable, très certainement. On nous dira que, dans ce cas, il congédierait le refusant. Oui, mais alors celui-ci ne serait-il pas en droit d'invoquer l'article 1780 du Code civil relatif au contrat de louage? S'il n'avait donné aucun motif de plainte dans l'exécutio;! de son travail, son renvoi serait passible de dommages-intérêts.
Si la société que préfère l'ouvrier, à laquelle il serait môme déjà affilié cpntre la maladie ordinaire, ne demandait pas une prime d'assurance contre les accidents du travail plus élevée que celle qui aurait été choisie par le patron, évidemment celui-ci n'aurait aucun motif sérieux pour ne pas acquiescer au désir de l'ouvrier. II y aurait, au contraire, une raison pour qu'il acceptât, en ce sens que l'affiliation forcée k une société autre que celle dont l'ouvrier est déjk membre serait de nature k désorganiser cette dernière. En général, l'ouvrier n'aliène pas volontiers sa liberté individuelle ; il* faut que la nécessité le contraigne d'entrer dans une association, W il évite de s'affilier k plusieurs. Or, dans l'espèce, il abandonnerait celle où il est entré librement pour ne pas avoir deux cotisations k payer.
La pression du patron ne se comprendrait que dans le cas où la. société préférée de l'ouvrier aurait des exigences plus grandes que
3^28 LOI RELATIVE AUX SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. Art. 5.
9*autre pour la prime d'assurance h payer. Alors les contestations auraient leur raison d'être.
Au surplus, le patron, comme l'ouvrier, pourrait exiger des garanties de solvabilité. Si une société assureur se trouvait dans l'impossibililé de faire face h plusieurs sinistres simultanés, il reste h •savoir si l'assuré ne garderait pas une certaine responsabilité. On ne peut se prononcer avant que la jurisprudence soit établie sur ce point par des jugements ou arrêts.
Par contre, si un patron, pour obtenir une prime d'assurance ^avantageuse, afGlie son personnel à une société qu'il soupçonne •d'être mal administrée, ou dont les ressources sont insuffisantes pour remplir ses engagements, quelle sera la situation des victimes •d'accidents affiliées h cette société? Le patron dira qu'aux termes <le la loi il est assuré et déchargé. Les victimes seront-elles dupes? La loi ne prévoit pas ce cas, par conséquent ne dit pas qui sera responsable. Ce sera encore une question de tribunaux, sans doute, mais si la société insolvable se dissout, oit sera le recours des victimes? Elles n'auront rien, k moins que le chef d'entreprise, convaincu d'imprudence en ne se rendant pas compte de la couverture de son assureur, ne soit déclaré responsable. De la sorte, il paierait deux fois.
Ce n'est pas tout : si un ouvrier est malade ou dans un état mala<lif, peut-on obliger la société k le recevoir? Le médecin a-t-il le <lroil de le récuser ? Il semble a priori que la société ne peut prendre k sa charge un assuré dont Tétat de santé laisse k désirer «t qui lui causera le maximum de dépenses que les statuts sociaux permettent d'aoconler. Alors le patron ne Toccupera plus. Que deviendra-t-il ? Ce malheureux trouvera diflîcilement de l'occupation.
La loi spécifie que l'ouvrier est libre de choisir son médecin. N'y a-t-il pas lieu de craindre qu'il s'adresse k un médecin complaisant <]ui prolongera sans nécessité la durée de son chi>mage?
11 est vrai que, dans les sociétés de secours mutuels, les onvriers f;ont les visiteurs des sociétaires mahules ; ils exercent un contrôle attentif pour défendre le fonds social k la constitution duquel ils ont contribué de leurs deniers. Celte garantie est sérieuse ; mais il
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y aura toujours des simulateurs qui trouveront le moyen de faire valoir des blessures sans importance ou des maladies simulées.
Certains patrons ont pensé que Tallocation du tiers de la cotisation des membres participants mise à leur charge devait être à la décharge de leur personnel. Cette prétention est erronée. L'allocation patronale doit être en dehors et non en dedans, c'est-à-dire en augmentation et non en déduction. En d'autres termes, si le membre participant assuré paie une cotisation de i8 fr. par an, le minimum de 6 fr. payé par le patron ne réduit pas d'autant la cotisation de l'ouvrier, de manière à ne pas changer le total de i8 fr. ; elle s'ajoute, au contraire, aux i8 fr. et forme un total de 24 fr.
Lorsque l'ouvrier est déjà assuré contre la maladie ordinaire, l'assurance accident constitue un risque nouveau, un risque complémentaire, et il est juste que la contribution patronale soit supplémentaire.
Les sociétés de secours mutuels qui ne font que la retraite ne sont pas aptes à contracter des assurances contre les accidents.
Ces opérations demanderont, au début, beaucoup de prudence ; comme nous le disons plus haut, il faudra que l'expérience ait donné des résultats tangibles pour que les administrateurs des sociétés de secours mutuels s'engagent dans cette voie sans courir des risques disproportionnés h leur couverture.
En commençant, elles feront bien de s'en tenir à l'assurance des accidents n'entraînant qu'une incapacité temporaire de travail, et d'écarter ceux qui motivent des opérations de grande chirurgie dont les frais monteront toujours, dans la plupart des cas, au maximum de la prime d'assurance.
Dans certaines professions, celles de l'alimentation, par exemple, où les risques sont peu fréquents et peu dangereux, les sociétés n'encourront pas des charges plus élevées que les primes qu'elles toucheront, mais plusieurs ne sont pas comprises dans la nomenclature des industries prévues par la loi. Parmi celles-là sont la boucherie et la charcuterie ; elles auront la ressource de contracter des assurances collectives à la caisse des accidents, en vertu de la
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loi du II juillet 1868 qui permet, à son article i5, aux sociétés Je secours mutuels d*assurer tous leurs membres participants, jusqu'à concurrence Je i,ooo fr., moyennant une prime sur chacun d'eux.
On nous a Jemandé si une caisse de secours d'usine se faisant approuver et devenant ainsi société régulièrement constituée pourrait contracter les assurances prévues h l'article 5 de la loi du g avril i8g8. Du moment que cette société offrirait des garanties suffisantes pour couvrir les risques qu'elle assurerait, nous ne verrions, pour notre part, aucun inconvénient à ce qu'il en fût ainsi. Cependant, la loi et les règlements d'administration publique y relatifs stipulant que le chef d'entreprise qui veut être son propre assureur doit avoir un personnel comprenant au moins a,ooo ouvriers ou employés, cette loi serait tournée par la société de secours mutuels d'usine qui n'aurait pas un effectif minimum de 2,000 membres.
Bien que nous soyons d'avis de ne pas aller au delà de l'assurance des accidents n'entraînant qu'une incapacité temporaire de travail, les sociétés de secours mutuels peuvent assurer les chefs d'entreprise pour une durée plus longue.
La prolongation au delà du terme fixé par les statuts sociaux de la société de secours mutuels motivera naturellement une clause contractuelle particulière nécessitant de la part de l'assuré un versement supplémentaire et proportionnel au risque également supplémentaire.
Si l'accident entraîne la mort de la victime, après un temps plus ou moins long de traitement, la société de secours mutuels peut aussi assurer le chef d'entreprise pour une durée indéfinie à laquelle le décès met le terme. Après le décès, comme après la consolidation de la blessure laissant la victime en état d'infirmité, le chef d'entrepr'se reste responsable des Jommages ultérieurs, soit aux parents du décédé, soit à la victime infirme.
Là encore la société de secours mutuels peut se substituer au chef d'entreprise pour assurer la pension, soit aux ayants droit du décédé, soit à la victime infirme. 11 est bien entendu que le capital constitutif des arrérages Je la pension devra être versé d'avance à la caisse sociale par le chef «l'entreprise responsable. L'allocatioa
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du patron dans l'assurance contre les accidents n*entrafnan4 qu'une incapacité temporaire de travail doit être au moins égale au tiers de la cotisation des membres participants de la société. Les mots c au moins » ont ici leur grande raison d*étre, parce que les risques peuvent être plus ou moin^ importants, selon que les professions exercées par les assurés sont plus ou moins dangereuses. Dans les professions du bâtiment, par exemple, où les accidents sont fréquents, l'allocation du tiers peut être insuffisante pour couvrir les risques et alors la société sera juge de la quotité au delii du tiers de la cotisation que devra lui payer le chef d'entreprise. C'est une question d'appréciation que l'expérience mettra au point.
Ledit article 5 prévoit la rédaction de statuts-type approuvés par le ministre compétent, c'est-k-dire, dans l'espèce, par le ministre de l'intérieur. Ces statuts-type ont été rédigés par une commission interministérielle nommée conjointement par les ministres do l'intérieur et du commerce. Ils forment sept articles et ont été approuvés par arrêté du ministre de l'intérieur en date du i6 mai 1899. Ils sont obligatoires et devront être insérés dans les statuts des sociétés de secours mutuels qui voudront contracter des assurances contre les accidents. Ces articles laissent forcément un peu de vague dans la manière de procéder des contractants. Nous avons cru devoir les faire suivre d'une formule de convention dont les termes seront variables en raison de la nature de l'exploitation du chef d'entreprise assuré ; ladite formule sera simplement une indication qu'il sera loisible aux intéressés de modifier selon leurs convenances'.
Tel est, en résumé, l'aperçu des conséquences de l'article 5 de la loi des accidents. Nous engageons les sociétés de secours mutuels à le bien méditer, à en calculer mûrement la portée et à ne le pratiquer qu'à bon escient.
I. Voir annexe n
LOI
sur les sociétés de secours mutuek,
(Des 8 mars, 5 et i5 juillet i8ôo.]
L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : ,
Article prbmiiji. — Les associations connues sous le nom de sociétés de secours mutuels pourront, sur leur demande, être déclarées établissements d'utilité publique aux conditions ci-après déterminées.
Art. 2. — Ces sociétés ont pour but d'assurer des secours temporaires aux sociétaires malades, blessés ou infirmes, et de pourvoir aux frais funéraires des sociétaires.
Elles ne pourront promettre de pensions de retraite aux sociétaires.
Art. 3. — Elles devront compter au moins loo membres et ne pas dépasser 2,000.
Toutefois, le ministre de l'agriculture et du commerce pourra, sur la demande du maire et du préfet, autoriser les sociétés à admettre plus de 2,000 membres.
Le nombre minimum de 100 pourra être réduit pour les communes rurales ou dans des cas exceptionnels.
Art. 4* — Ces sociétés sont placées sous la protection et la surveillance de l'autorité municipale. Le maire ou un adjoint par lui délégué ont toujours le droit d'assister à toute séance ; lorsqu'ils y assistent, ils les président.
Les présidents et vice-présidents sont nommés pnr Tassodalion^ conformément aux rè<;îes établies par les statuts de la société* Ils peuvent êti*e révoqués dans la même forme.
Art. 5. — Les c itisntions de chaque sociétaire seront fixées par les statuts^ d'après les tables de maladie et de mortalité conlectîoniiées ou approuvées par le gouvernement.
Art. 6. — Lorsque les fonds réunis dans la caisse d'une société de plus de 100 membres s'élèveront au-dessus de la somme de 3,ooo tr., l'excédent sera versé à la caisse des dépôts et consignations.
Si la société est composée de moins de loo membres, ce versement pourra avoir lieu lorsque les fonds réunis dans sa caisse dépasseront 1,000 fr.
Le taux de l'intérêt des sommes déposées est fixé à 4 1/2 p. 100 par an, jusqu'à ce qu'il ait été statué autrement par une loi.
Les sociétés de secours mutuels pourront faire aux caisses d'épargne des d«'p6ts de lonJs égaux à la totalité de ceux qui seraient permis au profit de chaque sociétaire individuellement.
Art. 7. — Les sociétés déclarées établissements d'utilité publique pourront recevoir des donations et legs^ après y avoir été dûment autortsfëes.
Les dons et legs de sommes d'argent ou d'objets mobfliers dont la valeur n'excédera pas 1,000 ir. seront exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet.
Les gérants et administrateurs de ces sociétés pourront toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs. La décision de l'autorité qui îdte/viendra ultérieurement aura efiet du jour de cette acceptation.
Art. 8. — Au besoin, les communes fourniront gratuitement aux socii^trs dûment autons'^es, ou aux sections établies dans leur circooscription, les locaux nécessaires.
Kllcs leur fourniront aussi gratuitement les livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité.
En cas d'insuflisancc des ressources de la commune, cette dépense sera à la charge du département.
Art. 9. — Tous les actes intéressant les sociétés de secours mutueb dûment autorisées seront exempts des droits de timbre et d'enregistrement.
Art. 10. — Sont nulles de plein droit les moJiiications apportées à ses statuts par une société de secours mutuels autorisée, si ell.'S n'ont pas éti préalable m ont approuvées p;ir le gouverncmonl.
La dissolution ne sera valable qu'après lu morne approbation.
£q cas de dîssoludoD d'une société de secours mutuels, il sera restitué oux sociélatres taisant à ce moment partie de la société le montant de leurs versements respectifs, jusqu'à concurrence des fonds existants, et déduction faite des dépenses occasionnées -personnellement.
Les fonds restés lil3res après cette restitution seront partagés entre les sociétés du môme genre ou établissements de bienfaisnnce situés dans la commune, ou, à leur défi ut, entre les sociétés de secours mutuels dûment autorisées du môme déparlement, au prorata du nombre de leurs membres.
Art. II. — Un règlement d'administration publique déterminera :
lo Les conditions et garanties générales sous lesquelles les sociétés de secours mutuels seront reconnues comme établissements d'utilité publique dans les limites fixées par la présente loi ;
20 Le mode de surveillance de ces établissements par l'État;
30 Les causes qui pourraient autoriser les prélcts à prononcer la suspension temporaire de ces sociétés ;
t^ Les formes et conditions de leur dissolution.
Art. 12. -— Les sociétés de secours mutuels déjà reconnues comme é:ablissements d'utilité publique continueront à s'administrer conformément à leurs statuts.
Les sociétés non autorisées, mais existant depuis un temps assez long pour que les conditions de leur administration aient été suftisamment éprouvées, pourront être reconnues comme établissements d'utilité publique, lors même que leurs statuts ne seraient pas complètement d'acord avec les conditions de la présente loi.
Les autres sociétés de secours mutuels actuellement constituées, ou qii se formeraient à l'avenir, s'administreront librement, tant qu'elles ne dsmanderont pas à être reconnues comme établissements d'utilité publique.
Néanmoins, elles pourront être dissoutes par le gouvernement, le conseil d'I'ûtat entendu, dans le cas de gestion frauduleuse, ou si elles sortaient de leur condition de sociétés mutuelles de bienfaisance.
En cas de contravention â l'arrêté de dissolution, les membres, chefs 01^ fondateurs, seront punis correctionnellement des peines portées en l'article i3 de la loi du 28 juillet 1848.
Art. i3. — Le ministre de l'agriculture et du commerce rendra compte, dans le i«' semestre de chaque année, de l'exécution de la présente loi.
A' cet ciïct, chaque société de secours mutuels devra fournir, â la fin de Tannée, au préfet du département où elle est placée, un compte de la situation et un état des cas de maladie ou de mort éprouvés par les sociétaires dans le cours de Tannée.
Art. i4. — Uo crédit extraordînnîre de loo^ooo ur. est ouyert a M. le ministre du commerce pour subvenir aux dépenses nécessaires à fexécu* tion de la prcscnlc loi.
Délibéré en séance publique^ à Paris^ les 8 mars^ 5 et i5 juillet i85o. Le Président et tes Secrétaires, Signé : Léon Faucher, vice^président ; Arnaud (de rArièi^e). Lacazb, PaupiN, Chapot, Bérard, db Hbbckeren.
La présente loi sera promulguée et scellée du sceau de l'État.
Le Président de la Répabliqae, Signé : Louis-Napol£on BONAPARTE.
Le Garde des sceaux. Ministre de la justice. Signé : E. Rouher.
Sauf pour les sociétés de secours mutuels reconnues comme établissements d*utilité publique, cette loi a été abrogée par le décretloi organique du 26 mars i852.
DECRET
portant règlement d'administration publique sur les sociétés de secours mutuels.
(Du i4 juin i85i].
Art. 6. — Les sociclcs de secours mutuels sont tenues de communiquer leurs livres^ registres, procès-verbaux et pièces de toute nature aux préfets, sous-préfcts et maires et à leurs délégui^s.
Celte communication a lieu sans déplacement, sauf le cas où le déplacement serait ordonné par arrêté du préfet.
Art. 10. — Le préfet peut suspendre l'administration de la société en cas de fraude dans la gestion ou d'irrégularité grave dans les registres ou pièces de comptabilité.
- Les sociétaires sont immédiatement convoqués par le maire pour pouf* voir au remplacement provisoire de l'administration suspendue.
En cas de négligence ou de refus des sociétaires^ le maire y pourvoira d'office. . . ■ _
Art. II. — L9 préfet .peut ordonner la suspension temporaire de la société elle-même, dans le cas oCi elle sortirait des conditions des sociétés mutuelles de bientaisance. • • • • •
Art. (2. — Les arrêtés de suspension seront notifiés à l'administration de la société et au maire de la commune, chargé d'en assurer l'exécution.
Ils seront transmis immédiatement^ avec un rapport motivé, au ministre de l'intérieur.
Art. 17. — La liquidation se fait sous la surveillance du préiet ou de son délégué.
Les comptes de liquidation sont adressés au ministre de l'intériem*»
Même observation que celle concernant la loi de i85o.
DÉCRET ORGANIQUE
tar les sociétés de secours mutuels approuvées.
(Du a6 mars i85a.)
» * TITRE PREMIER
ORGANISATION ET BASE DES SOaéTES DE SECOURS MUTUELS.
Article premier. — Une société de secours; mutuels sera créée pat' les soins du maire et du curé dans- chacune dés communes où l'utilité en sera reconnue.
Cette utilité sera déclarée par le préfet^ après avoir pris l'avis dti conseil tounicipaL . '' •
Toutefois^ une seule société pourra être créée pour deux ou plusieurs communes i^eisinès entre elles^ lorsque la population de chacune sérir inférieure à i^ooo habitants.
LOI DU I*' AVRIL 1898, »a
Aat. 2. — Ces sociétés se composent d'associés partîcipaûts et de membres honoraires. Ceux-ci payent les cotisations fixées ou font des dons -à l'association sans participer aux bénéfices des statuts.
Art. 3. — Le président de chaque société sera nommé par le président de la République '.
Le bureau sera nommé par les membres de fassociatloii.
Art. 4- — 1^ président et le bureau prononceront radmisskm des membres honoraires.
Le président surveiUera et assurera f exécution des statuts. Le bureau administrera la société.
Art. 5. — Les associés participants ne pourront être reçus qu'au acmtin et à la majorité des voix de l'assemblée générale*.
Le nombre des sociétaires participants ne pourra excéder celui de cinq cents; cependant, il pourra être augmenté en vertu d'une autorisation du préfet.
Art. 6. — Les sociétés de secours mutuels auront pour but d'assurer des secours temporaires aux sociétaires malades, blessés ou infirmes, et de pourvoir à leurs frais funéraires '.
Art. 7. — Les statuts de ces sociétés seront soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur, pour le département de la Seine, et du préfet, pour les autres départements.
Ces statuts régleront les cotisations de chaque sociétaire d'après les tables de maladie et de mortalité confectionnées ou approuvées par le gouvernement 4.
TITRE II
DES DROITS BT OBUGATIONS DBS SOa^iS DB SBCOURS KUTUBLS APPROUVisS.
Art. 8. — Une société de secours mutuels approuvée peut prendre des immeubles à bail, posséder des objets mobiliers et faire tous les actes relatifs à ces droits.
1. Modifié conformément aux décrets des 18 juin 1864 et 97 octobre 1870. a. Voir circulaire du président du conseil, ministre de rintériear, da a8 décembre 1876.
3. • Elles pourront promettre des pensions de retraite, si elles comptent on douh bre suffisant de membres honoraires. • (Disposition abrogée par le décret do a6 myril i856.)
4. Voir les moyennes générales et individuelles des recettes et des d^eases au rapport général annuel.
AMNEXES. 339
EUe peut recevoir, avec Tautorisation du préfet^ des dons et des legs mobiliers dont la valeur n'excède pas 5^ooo fir. <•
Art.' 9. — Les communes sont tenues de fournir gratuitement aux sociétés approuvées les locaux nécessaires pour leurs réunions^ ainsi que les livrets et regbtres nécessaires à l'administration et à la comptabilité, v
En cas d'insuffisance des ressources de la commune^ cette dépense est à la charge du département.
I. Au delà de 5,ooo fr., un décret est nécessaire. (Avis du conseil d'État du la juillet 1864 ; Arrêts de la cour de cassation du 8 mai et du aa juillet 1878.] Pièces à produire :
Donation, — lo Expédition intégrale en forme authentique de l'acte public de donation (Circulaire du ministre de la justice du 7 juin 188a] ;
ao Certificat de vie du donateur, dressé par le maire de la commune de son domicile ou par un notaire ;
30 Renseignements aussi exacts que possible, fournis par le maire, le juge de paix ou le commissaire de police, sur la situation de fortune du donateur et de ses héritiers présomptifs, et indication affirmative ou négative de l'existence d'héritiers à réserve ;
kf* Délibération du bureau ou de l'assemblée générale de la société sur l'acceptation provisoire de la libéralité;
b^ Compte rendu financier du dernier exercice ;
&* Un exemplaire des statuts ;
7« Ampliation de l'arrêté primitif d'approbation ;
8» Avis du soufr^réfet ;
90 Avis motivé du préfet, s'il doit être statué par décret»
Lègt. — i« Expédition intégrale en forme authentique du testament et des codicilles (Circulaire du ministre de la justice du 7 juin i88a] ; ....
a» Acte de décès du testateur ;
30 Délibération du bureau ou de l'assemblée générale de la société sur l'acceptation provisoire de la libéralité ;
k^ Adhésion des héritiers ou leur opposition à la délivrance du legs, ou du moins la preuve de leur mise en demeure;
5* État des biens laissés par le testateur et, en cas de réclamation des héritiers naturels ou institués, évaluation totale de l'actif ou du passif de la succes- ■ sion;. . ..
6» Renseignements fournis par le maire, le juge de paix ou le commissaire de police sur le nombre et le degré des héritiers, y compris ceux qui ne réclament pas, sur leur situation de fortune et leurs charges de famille ;
7« Au cas où le tesUteur laisse des héritiers dont le domicile n'est pas, connu, certificat attestant qu'un extrait du testament a été affiché de huitaine en huitaine, et à trois reprises différentes, au chef-lieu du domicile du testateur, et un exemplaire certifié du journal désigné pour les annonces judiciaires oii cet extrait a été inséré, avec invitation d'adresser au préfet, dans le même délai, les réclamations* qu'ils auraient à présenter ;
8» Voir paragraphes 5, 6 et 7 ci-dessus ;
,g9 Avis du çou^-préfet ; 10» Avis motivé du préfet, s'il doit être statué par on décret. '
84o LOI RELATIVE AUX SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS.
Art. 10. — Danis les villes où il existe un droit municipal sur les convois, il sera accordé à chaque société une remise deis deux tiers sur les convois dont elle devra supporter les frais, aux termes des statuts.
Art. II. — Tous les actes intéressant les sociétés de secours mutuels aprouvées seront exempts des droits de timbre et d'enregistrement*.
Art. 12. — Des diplômes pourront être délivrés parle bureau de la société à chaque sociétaire participant.
Ces diplômes leur serviront do passeport et de livret, sous les conditions déterminées par un arrêté ministériel.
Art. i3. — Lorsque les fonds réunis dans la caisse d'une société de plus de cent membres excéderont la somme de 3,ooo fr., l'excédent sera versé à la caisse des dépôts et consignations *.
Si la société est de moins de cent membres, ce versement devra être opéré lorsque les fonds réunis dans la caisse dépasseront i,ooo fir.
Le taux de l'intérêt des sommes déposées est fixé à 4 1/2 p. 100.
Art. 14. — Les sociétés de secours mutuels approuvées pourront faire aux caisses d'épargne 3 des dépôts de fonds égaux à la totalité de ceux qui seraient permis au prpfit de chaque sociétaire individuellement : le compte ouvert à leur crédit pourra atteindre le chiffre de huit mille francs (8,000 fr.)4.
EUes pourront aussi verser dans la caisse des retraites, au nom de leurs membres actifs, leff fonds restés disponibles à la fin de chaque année.
Art. i5. — Sont nulles de plein droit les modifications apportées à ses statuts par une société, si elles n'ont pas été préalablement apjprouvées par le piéfet.
La dissolution ne sera valable qu'après la même approbation S.
En cas de dissolution d'une société de secours mutuels, il. sera restitué
I. Voir loi du a3 août 1-871, sur le timbre, et circulaire du ministre de Tintérieur du 28 mii^s 1874*
a. Dans les . départements, chez les trésoriers-payeurs généraux et receveurs particuliers, préposés de la caisse des dépôts et consignations.
3. iT La retenue à faire sur cet intérêt par les caisses d'épargne', pour leu)« frais de foyers et d'adminislralion, est obligatoire pour 1/4 p> 100. En aucun cas, cette retenue ne pourra s'élever au^essus de r/a p. 100. Toutefois, pour la caisse d'épargne de t'aris, la retenue facultative sera de 3/4 p. 100, sans que la retenue totale {Puisse jamais excéder 1 p. i(So, t (Loi du 3o juin i85i/art. 7.)
4. Modifié conformément aux articles 1 3 et 31 de la loi du 9 avril i88i.
5. Voir, pour la liquidation après dissolution, les articles 6 et 17 du décret portant règlement d'^dmitiistratiim publique .dU . 14 jui^ i85i. , . ' <:
âùx sociétaires faisant en'cie inoment pairie dé la société le montaiat do leurs -vet*sements respectifs jusqu'à^ concurrence, .des fonda existants^ et' déduction faite des dépenses occasionnées- par chacun d'eux. ^ " . . Les fonds restés libres après cette restitution seront partagés entre les sociétés du même genre ou les éfabb'ssements de bienfaisance situés dans la commune ; â leur défaut^ entre les sociétés de secours mutuels approuvées du même département, au prorata du nombre de leurs membres.
Art. i6. — Les sociétés -approuvées pourront être suspendues ou dissoutes par le préfet, pour mauvaise gestion, inexécution de leurs statuts ou violation des dispositions du présent décret*. - ^
TITRE m
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. ij. — Les sociétés de? rS^^urs mutuelà déclarées établissements d'utilité publique, en vertu de la loi du i5 juillet i85o, jouiront de tous les avantages accordés par le présent décret aux sociétés approuvées.
Art. i8. — Les sociétés noa autorisées actuellement existantes, ou qui se formeraient à l'avenir, pourront' profiler des dispositions du présent décret, en soumettant leurs statuts à l'approbation du_préfet.
' Art. 19. — Une commission supérieure d'encouragement et de surveillance des sociétés de secours mutuels est instituée au ministère de l'inté-. rieur, de l'agriculture et du commerce.
Elle est composée de dix membres nommés par le président de la Hé-? publique.
Cette. commission est chargée de provoquer et d'encourager la fpndatioa et le développement des sociétés ide secours mutuels, dé veiller âVêxécution du présent décret et de* préparer ies instructions et 'règlements né-, cessaires â son application. . ...
Elle propose dçs mention^ honorables, médailles d'honneur et' autresdistinctions honorifiques en faveur des membres honoraires ou participants qui lui paraissent les plus dignes. • '
•• Elle* propose à l'approbation du ministre de Tinlérieur les statuts des. sociétés de secours mutuels établies dans le département de la Seine.
Art. 20. — Les sociétés de secours mutuels adresseront chaque, année ail préfet un compte rendu de leur' situation morale et fraançière. *\ ^ "
-. r. Vbir, pour la cpmnaunicatioQ des. registres cl archives des sociétés, rartfcltFô du décret portant règlement d'adminislratiou-' publique du i4 juin i85i% . ' * - ^
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Chaque année, la commission supérieure présentera au président de îm. RépubUque un rapport sur la situation de ces sociétés et lui soumettra les propositions propres à développer et à perfectionner l'institution.
PENSIONS VIAGÈRES DE RETRAITE
DÉCRET
da 26 avril §856, relatif à la constitution (Tan fonds de retraites dans les sociétés de secours mutuels approuvées.
TITRE PREMIER
DE LA FOMIATION DU FONDS DB lUnit4mS
Articxb premier. — Une somme de deux cent mille francs^ imputable sur les intérêts disponibles de la dotation des sociétés de secours mutuels, est affectée à la constitution d'un fonds de retraites au profit des associations de secours mutuels approuvées qui prendront, en assemblée générale, rengagement de consacrer â ce fonds de retraites une portion de leur capital de réserve.
Art. 2. — Les sommes accordées sur les intérêts de la dotation, les sommes votées < par les sociétés en vertu de l'article précédent et le montant des legs et donations faits en vue d'accroître le fonds de retraites seront versés k la caisse des dépôts et consignations, où ils produiront intérêts, conformément à l'article i3 du décret organique du a6 mars
Les intérêts que le service des pensions n'aura pas absorbés seront capi» talisés chaque année.
I. ff La délibération est approuvée, pour le départemeat de la Seioe, par le ministre de rintérieur, et, pour les autres départements, par le préfet. • (Décret du i3 avril 1861, arU i^, $ ii.)
a« c Le taux de rintérèt des sommes déposées est fixé à quatre et demi pour cent* I (Décret du 96 mars i85a, art. x3.)
ANNEXKS. 345 ;
Art. 3. — En cas de dissolution d'une sociëtë^ le ministre de l'intérieur déterminera l'emploi de son fonds de retraites^ sur la proposition de la commission supérieure. Ce fonds pourra être affecté â la création de pensions au profit des anciens sociétaires.
S'il ne reçoit pas cette destination^ il sera attribué aux autres sociétés approuoées de la même commune possédant déjà un fonds de retraites, ou, à défaut, à une ou plusieurs sociétés du même département.
Art. 4- -^ La portion du fonds de retraites fournie par les sociétés pourra être placée à la caisse générale des retraites, soit à capital aliéné, soit à capital réservé.
La portion du même fonds accordée par TËtat demeure inaliénable* Le capital des pensions rendu libre par le décès des pensionnaires fera retour au fonds de retraites de la société.
TITRE II
DB LA UQUmATION BT DU PAIEMENT DBS PBNSIONS
Art. 5. •— Les pensions sont servies par la cabse générale dep retraites pour la vieillesse.
Art. 6. — - Les sociétés désigneront, en assemblée générale, les candi» dais aux pensions de retraite parmi les membres participants âgés de cinquante ans et qui auront acquitté la cotisation sociale pendant dix ans au moins.
La même délibération fixera la quotité des pensions^.
Art. 7. — Les propositions formulées en vertu de rarticle 6 seront transmises au ministre de l'intérieur par l'intermédiaire du préfet, pour êtrç examinées par la commission supérieure et approuvées ultérieurement, s'il y a lieu.
Art. 8. — Les pensions ne peuvent être inférieures à vingt-sept francs*, ni excéder, dans aucun cas, le décuple de la cotisation annuelle fixée par les statuU de la société à laquelle le titulaire appartieût.
I. Article modifié par le décret du 3o mars
1. Article modifié par le décret du 3i mars iS^, qui a abaissé, de trente francs à yiogt-sept trancs, le minimum de la pension de retraite.
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DÉCRET :,
, autorisant le port des médailles d'hqnneur." ,_ r
(Du 37 mars i858.) ; . , •
: AiiTiG^k PRCI0KR. — Les perspnaes auxquelles nous aurons aecordé des médailles d'honneur', en leur qualité de membres d'une socî Lié de secours . mutuels, pourront porter ces médailles, suspendues â un ruban noir liséré de bleu, dans l'intérieur des édifices où leur société se réunira en vertu de convocations régulières.
Art. 2. — 11 est interdit dô porter ces médailles en tout autre lieu et hors le temps des réunioAs, comme aussi de porter le rub^n seul.
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR
déterminant la forme des médailles d'honneur accordées aaœ membres des sociétés de secours mutuels approuvées f
. (Du a4 juin i858.)
A'rticlb presuer. — La médaille d'honneur accordée pour services rendus â l'institution des sociétés dé secours mutuels approuvées est du module' de vingtrsept millimètres. La face porte une allégorie de la mutualité; avecr les mots : Sociétés de secours mutuels, en exergue. Au revers sonJf ii^çrils Iw uom et préoQms du membre à qui la médaille a ét^ décernée^ le. nom de la commune siège. de la société, le millcsime, çnfour^s d'une^ cou* ronne d'olivier au nœud de laquelle se trouve une ruche, symbole du tp»-
Décret du 26 mars i852, art
vail et de la prévoyance, avec ces râots : Soeiétés de secours mutuels'; mé' daille d'honneur, en ekergue.
La bélière se compose d'une couronne d'olivier de forme ovale et d'un anneau. > .
La médaille est susflendiie à un ruban moiré, fond noir, de trente millimètres de large, portant deux lisérés bleus de quatre millimètres et bordé de filets noirs d'un millimètre.
*Le tout conformément au dessin type de. la médaille et du ruban eiannexé.
- . LOI
relative à la caisse nationale de retraites pour la vieillesse.
(Du ag juillet 1886.)
Article premier. — À partir du i^f janvier 1887, la caisse des retraites, créée par la loi du 18 juin i85o, prendra le nom de caisse nationale des retraites pour la vieillesse ; elle fonctionnera sous la garantie de l'Etat dans les conditions ci-après énoncées. ^
Art. 2. — La caisse nationale des retraites pour la vieillesse est gérée par l'administration de la caisse des dépôts et consignations, qui pourvoit aux frais de gestion. . '
Art. 3. -7 II ^8t;formé auprès du ministère du commerce une çon^mission supérieure chargée de l'examen de toutes les questions qui concernent la caisse nationale des" retraites pour la vieillesse.
Cette çommissioYipi*és6nte chaque année au président de la R^pubjique, sur la situatiqn morale et matérielle de la caisse, un rapport qui edt distribué au Sénat et à la chambre des députés.
Elle est composée de seize membres, ainsi qu'il suit: * - .
2 sénateurs nommés par le Sénat ;
2 députés noiàinlés par la Chambre ;
2 conseillers d'État nommés par le conseil d'État ; ■ ,
2 présidents, de sociétés de secours mutuels désignés par le ministre do llntérieur; , ji^ industriel désigné par le ministre du commerce. ...
Ces membres sont nommés ;pour trois ans, . iV.j tl :.. . h i»
Font partie de droit de la commission : Le président de la chambre de commerce de Paris ; Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ; Le directeur du commerce intérieur au ministère du commerce , Le directeur général de la comptabilité publique, j «u ministère Le directeur du mouvement général des fonds, | des
Le directeur de la dette inscrite, 1 finances;
Le directeur de Vassistance publique et des institutions de préoo^tMncè au ministère de l'intérieur.
La commission élit son président.
Art. 4* — Le capital des rentes viagères est formé par les versements volontaires des déposants.
Art. 5. — Les versements sont reçus et liquidés à partir de un firanc et sans Craction de franc.
Ils peuvent être faits, soit à capital aliéné, soit à capital réservé.
Art. 6. — Le maximum de la rente viagère que la caisse nationale des retraites est autorisée à inscrire sur la même tète est fixé à douzer cents francs (1,200 fr.).
Art. 7. — Les sommes versées dans une année au compte de la même personne ne peuvent dépasser mille francs (1,000 fr.).
Ne sont pas astreints à cette limite :
lo Les versements effectués en vertu d'une décision judiciaire ;
a9 Les versements effectués par les administrations publiques avec les fonds provenant des cotisations annuelles des agents non admis au bénéfice de la loi du 9 juin i853 sur les pensions civiles ;
3^ Les versements effectués par les sociétés de secours mutuels avec tes fonds de retraites inaliénables déposés par elles à la caisse des dépôts et consignations.
En aucun cas, ces versements ne pourront donner lieu à l'ouverture d'une pension supérieure à douze cents francs (1,200 fr.).
Art. 8. — Les rentes viagères constituées par la caisse des retraites font incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 36o fr.
Art. 9. — Le montant de la rente viagère â servir est calculé conformement â des tarifs tenant compte pour chaque versement :
i^ De l'intérêt composé du capital, fixé conformément à l'article 21 de b présente loi ;
a9 Des chances de mortalité, en raison de l'âge des déposants et de l'Age auquel commence la retraite, calculées d'après les tables dites de Deparcieux. — Ces tables seront ultérieurement rectifiées d'après les résultais dûment constatés des ooérations de la caisse ;
30 Du remboursemeot, au décès, du capital versë^ si le déposant ea .a . fait la demande au moment du versemeot.
Art. 10. — L'entrée en jouissance de la pension est fixée, au choix ' du déposant, à partir de chaque année d'ftge accomplie de cinquante à soixante-cinq ans.
Les tarifa sont calculés jusqu'à ce dernier Age.
Les rentes viagères au profit des personnes Agées de plus de soixantecinq ans sont liquidées suivant les tarifs déterminés pour l'âge de soixantecinq ans.
Art. II. — Dans le cas de blessures graves ou d'infirmités prématurées régulièrement constatées, conformément au décret du 27 juillet 1861, et entraînant incapacité absolue de travail, la pension peut être liquidée même avant cinquante ans et en proportion des versements faits avant cette époque.
Les pensions ainsi liquidées pourront être bonifiées à l'aide d'un crédit ouvert chaque année au budget du ministère de l'intérieur.
Dans aucun cas le montant des pensions bonifiées ne pourra être supérieur au triple du prod'iit de la liquidation, ni dépasser un maximum de trois cent soixante francs (36o fr.), bonification comprise.
La commission supérieure statuera sur toutes les demandes de bonification et devra en maintenir les concessions dans la limite des crédits disponibles.
Art. 12. — Les tarifs établis en conformité de Tarticle 9 sont calculés sur un taux d'intérêt gradué par quart de franc.
Un décret du président de la République fixe au mob de décembre de chaque année, en tenant compte du taux moyen des placements de fonds en rentes sur l'État effectués par hi caisse pendant l'année, celui de ces tarifs qui doH être appliqué l'année suivante.
Ce décret est rendu sur la proposition du ministre des finances, après avis de la commission supérieure.
Art. i3. — Les versements peuvent être faits au profit de toute personne Agée de plus de trois ans.
Les versements opérés par les mineurs Agés de moins de seize ans doi^ rent être autorisés par leur père, mère ou tuteur.
Le versement opéré antérieurement au mariage reste propre à celui qui râlait.
Les femmes mariées, quel que soit le régime de leur contrat de mariage, sont admises à faire des versements sans l'assistance de leur mari.
Le versement fait pendant le mariage, par l'un des deux conjoints, profite séparément â chacun d'eux par moitié.
Peut, néanmoins, profiter â celui des conjoints qui l'effectue le versement opéré a^ès que l'autre conjoint a atteint le maximum de rente, ou après
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qae les versements faks dans l'annëe au proGt exclusif de celuwâ^ soit antérieurement au mariage, soit par donation, ont atteint le maximom des versements annuels.
X« déposant marié qui justifiera, soit de sa s?p9niUon de coi^s, scMi de sa séparation de biens contractuelle ou judiciaire, sera admis â effectuer des versements à son profit exclusif. • '
En cas d'absence ou d*élolgncment d'un des deux conjoints depuis plus d'une année, le juge de paix peut accorder l'autorisation de faire des versements au profit exclusif du déposant.
Sa décision peut être frappée d'appel devant la -chambre du conseil du tribunal de première instance. - * : . .
Art. i^, — Les étrangers résidant en France sont autorisés à faire des versements â la caisse des retraites pour la vieillesse aux mêmes conditions que les nationaux.
Toutefois, ces étrangers ne pourront jouir, en aucun cas^tles bomfications dont il est parlé au deuxième paragraphe de l'article ii.
Art. i5. — Le déposant qui a stipulé le remboursement à son décès du capital versé peut, à toute époque, faire abandon de tout ou partie de ce capital, à l'cflet d'obtenir une augmentation de rente, sans qu'en aucun cas le montant total puisse excéder douze cents francs.
Le donateur qui a stipulé le retour du capital, soit à son profit, soit au profit des ayants droit du donataire, peut également, à toute époque, faire l'abandon du capital, soit pour augmenter la rente du donataire, soit pour se constituer à lui-même une rente, si la réserve avait été stipulée à son profit.
Art. i6. — L'ayant droit â une rente viagère qui a fixé son entrée en jouissance à un âge inférieur n soixante-cinq ans peut, dans le trimestre qui précède l'ouverture de. la rente, reporter sa jouissance à une antre année d'âge accomplie, sans que, en aucun cas, la rente, augmentée d'après les tarifs en vigueur, puisse excéder douze cents francs, ni qu'A y ait Keu au remboursement d'une partie du capital déposé.
Art. 17. — Au décès du titulaire de. la rente, avant ou après l'époque d'entrée en jouissance, le capital déposé est remboursé sans intérêts aux ayants droit, si la réser\'é a été faite au moment du dépôt et s'il n'a pas été* fait usage de la faculté accordée par l'article i5 ci-dessus.
Les certificats de propriété destinés 4iux retraits de .fonds versés â la caisse de^ retraites pour la vieillesse doivent être délivrés dans lés formes ^t suivant les règles prescrites par la loi du 28 Qoréal an VII.
Art. 18. — Le capital réservé reste acquis â la caisse des retraites es cas de déshérence ou par l'effet de la prescription, s'il n'a pas été péclamé dans les trente années qui auront suivi le décès du titulaire de la f^nte. . '
Art;^ rg. -- Sont remboursées sans iotérèts les sommes ^m, lors de la liquidation définitive^ seraient insuffisantes pour produire une rente viA« gère de 2 fr. ou qui dépasser<dent, soit la somme de mille francs (1,000 fr.) par année, soit le capital nécessaire pour produire une rente de douze cents firancs (1,200 fr.).
Est également remboursée sans intérêts par la caisse toute somme versée irrégulièrement par suite de fausse déclaration sur les qualités civiles, ' noms et Age des déposants ; ces irrégularités ne peuvent être invoquées par le titulaire du livret ou ses représentants pour exiger le remboursement du capital.
Art. ao. — Il est tenu, à la caisse des dépôts et consignations, un grandlivre sur lequel les rentes viagères pour la vieillesse sont enregistrées.
Un double de ce grand-livre est conservé au ministère des finances.
L'extrait d'inscription à délivrer à la partie doit, pour former titre valable contre l'État, être revêtu du visa du contrôle institué près la caisse des dépôts et consignations par la loi du 24 juin i833.
Art. 21. — 11 est remis â chaque déposant un livret sur lequel sont inscrits les versements par lui effectués et les rentes viagères correspondantes.
Art. 22. — Les fonds de la caisse nationale des retraites sont employés en rentes sur l'État, en valeurs du Trésor ou sur la proposition de la commission supérieure et avec l'autorisation du ministre des finances, soit en valeurs garanties par le Trésor, soit en obligations départementales et communales.
Les sommes nécessaires pour assurer le service des arrérages sont déposées en compte courant au Trésor.
Le taux de l'intérêt dudlt compte est fixé par le ministre des finances et ne peut être inférieur au taux d'après lequel est calculé, pour l'année, le montant des rentes viagères â servir aux déposants.
Art. 23.— La caisse nationale des retraites établit chaque année le bilan de ses opérations.
Art. 24. — Les certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatives à l'exécution de la présente loi seront délivrés gratuitement . et dispensés des droits de timbre et d'enregistrement»
Art. 25. *- Un règlement d'administration publique déterminera les mesures propres à assurer l'exécution de la présente loi et notamment : |0 les attributions et le mode de fonctionnement de la commission supérieure ; 20 la forme des livrets et des extraits d'inscriptions ; 3<^ le mode d'après lequel les versements seront faits, soit directement ps^ les déposants, soit pour leur compte par les caisses d'épargne et les associations de prévoyance mutuelle.
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Art. 26. *> Dans un délai qui ne pourra excéder une année après l« . promulgation de la présente loi, l'administration de la caisse des retraites devra s'être entendue avec le minbtre des finances et des postes et télégraphes pour permettre les versements chez les comptables directs du Trésor et chez les receveurs des postes, soit en espèces, soit en timbresposte.
Art. 27. — Dans le délai de six mois après la promulgation de la présente loi, une instruction pratique résumant les avantages et le fonctionnement de la caisse nationale des retraites sera rédigée, après avis de la commission supérieure, par l'administration de la caisse ; cette instruction sera affichée :
fo Dans toutes les maî:ies ;
79 Dans tous les bureaux des comptables directs du Trésor ;
30 Dans tous les bureaux de poste seulement ;
t\^ Dans toutes les écoles publiques.
.\rt. 28. — A partir du i*' janvier 1887, seront abrogées les bis des 18 juin i85o, 28 mai i853, 7 juillet i856, 12 juin 18G1, 4> °iai i864, 20 décembre 1872, ainsi que toutes autres dispositions qui seraient contraires à la présente loi.
FLXATION DU CAPITAL
nécessaire pour constituer les pensions de retraite.
(Décret du 37 décembre i8g6.)
Article premier. — Le taux de Tintérèt composé du capital dont il est tenu compte dans les tarifs d'après lesquels est calculé le montant dé la rente viagère à servir aux déposants de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse est fixé à trois francs cinquante pour cent (3 fr. 5o p. 100) poiu* les versements, abandons de capitaux et ajournement de jouissance effectués pour Tannée 1897.
Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret, lequel sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des loiê.
DÉCRET
f or tant règlement d'administration publique sur le fonctionnement de la loi du 20 juillet 1886.
(Du 98 décembre 1886.)
Le Président de la République française,
Sur le rapport des ministres du commerce, de l'industrie et des finances ;
Vu la loi du 20 juillet 1886, sur la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, et notamment l'article 25, ainsi conçu :
c Un règlement d'administration publique déterminera les mesures propres à assurer l'exécution de la présente loi, et notamment : lo les attributions et le mode de fonctionnement de la commission supérieure ; 20 la forme des livrets et des extraits d'inscriptions ; 3^ le mode d'après lequel les versements seront faits, soit directement par les déposants, soit pour leur compte par les caisses d'épargne et les associations de prévoyance mutuelle; s
ht conseil d'État entendu,
DécRÈTE :
AnncLB PREMIER. — Les versements de i fr. au moins et sans fraction de franc sont reçus, â Paris, à la caisse des dépôts et consignations, dans ' les départements par les trésoners-payeu;*s généraux et receveurs particuliers des finances, et en Algérie par les trésoriers-payeurs et les payeurs particuliers. Ils sont en outre reçus chez les percepteurs et chez les receveurs des postes.
Lorsque, le déposant étant marié, le versement doit, conformément a« ^ragraphe 5 de l'article 1 3 de la loi du 20 juillet 1886, profiter par moitié i son conjoint, aucun versement n'est reçu s'il n'est de 2 fr. ou multiple de a-fr.
Art. a. — Tout déposant qui, soit par lui-même, soit par un intermédiaire, opère un premier versement, fait connaître ses nom, prénoms, qualité civile, nationalité, âge, profession et domicile.
Il produit son acte de naissance ou,-^ défaut, un acte de notoriété qui en tienne lieu, délivré dans les formes prescrites par l'article 71 du code civil. Ces actes sont délivrés gratuitement et dispensés des droits de timbra et d'enregistrement, avec mention de l'usage auquel ils sont destinés.
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Il déclare :
S'il entend faire Tabandon du capital versé, ou s'il veut que ce capital soit remboursé, lors de son décès, à. ses ayants droit ;
A quelle année d'âge accomplie, à partir de la cinquantième année, il a l'intention d'entrer en jouissance de la rente viagère.
Art. 3. — Si le déposant est marié, il fait, en ce qui concerne soq con- 'joint, les productions et déclarations énoncées dans l'article précédent. ^
A défaut de déclaration sur Tabandon ou la réserve du capital, et sur l'âge fixe pour l'entrée en jouissance, les conditions de la déclaration que le déposant fait pour lui-même deviennent communes à son conjoint.
Dans le c-as prévu au paragraphe 8 de l'article i3 de la loi du 20 juillet 1886, le déposant produit l'autorisation accordée par le juge de paix ou par la chambre du conseil du tribunal de première instance.
Lorsque cette autorisation s'appli({ue à des versements faits par une société de secours mutuels ou par tout autre intermédiaire versant pour, le compte de plusieurs déposants, elle peut comprendre tous les versements effectués depuis l'absence ou l'éloignement du conjoint. Dans ce cas, elle doit indiquer d'une manière précise la date du premier versement auquel elle se rapporte.
Art. 4' — En cas de séparation de biens contractuelle, le déposant produit un extrait de son contrat de mariage.
En cas de séparation de corps ou de biens, il doit produire l'extrait du jugement qui a prononcé la séparation. Cet extrait doit être accompagné des certificat et attestation prescrits par l'article 548 du code de procédure civile, et en outre, dans le cas prévu par l'article i444' du code civil, des justifications établissant que la séparatioa de biens a été exécutée.
Art. 5. — Le mineur âgé de moins de seize ans doit justifier que le versement par lui effectué, la désignation de l'âge auquel il veut entrer en jouissance de la rente viagère, et la condition d'abandon ou de réserve du capital, ont été autorises par ses père, mère ou tuteur.
L'autorisation peut être donnée d'une manière générale pour tous les versements que le mineur effectuera ; elle est toujours révocable.
Si le mineur n'a ni père, ni mère, ni tuteur, ou en cas d'^empèchement de celui qui aurait qualité pour l'autoriser, il peut y être suppléé par le juge de paix.
Art. 6. — S'il survient un changement dans les qualités civiles 6u dans la nationalité du déposant, il est tenu de le déclarer au premier versement qui suit.
Il produit en même temps les justifications qui pourraient être nécessaires pour constater le changement survenu, notamment, en cas de divorce, le jugement qui Ta prononcé. „ . * î
Dans le cas de déclaration tardive ou erronée, la caisse potara'téîtlfieï*.
conformément aux pièces produites^ les versements effectués irrégulièrement, lorsque la bonne foi du déposant sera établie et qu'il ne résultera de cette rectiGcation aucun préjudice pour l'institution.
Art. 7. — Si un déposant veut soumettre de nouveaux versements à des conditions autres que celles qu'il a fixées pour ses versements antérieurs, il est tenu d'en faire la déclaration, et les versements faits avant cette nouvelle déclaration restent soumis aux conditions des déclarations précédentes.
Art. 8, — Dans le cas où le versement est effectué par un tiers, et de ses deniers, les déclarations et productions exigées par les articles 2, 6 et 7 doivent être faites en ce qui concerne le titulaire de la rente.
Si le versement a lieu au profit d'une femme mariée, le consentement du mari, doit, en outre, être produit.
Le tiers donateur doit, indépendamment des déclarations et productions cî-dessus, faire connaître s'il entend stipuler en sa faveur le remboursement du capital au décès du titulaire de la rente, ou s'il fait cette réserve au profit des ayants droit de celui-ci, en indiquant si cette réserve est ou non subordonnée à la faculté par le titulaire d'aliéner le capital réservé.
Le donateur peut, en outre, par application des dispositions de l'article 1 981 du code civil, stipuler que la rente créée par ses versements sera incessible et insaisissable en totalité.
Si cette clause n'a pas été insérée dans la déclaration au moment du versement, le donateur qui veut l'introduire postérieurement au contrat ne peut le faire qu'avec le concours et le consentement du donataire.
Il peut être délivre au donateur, sur sa demande, un certificat constatant la réserve du capital à son profit.
Art. 9. — Les déclarations prescrites par les articles 2, 3, 6, 7 et 8 sont consignées sur une feuille spéciale pour chaque déposant ou pour deux conjoints.
Cette feuille est signée par le déposant ou par son intermédiaire, ainsi que par le préposé de la caisse nationale des retraites.
Si le déposant ne sait ou ne peut signer, il en est fait mention.
Les pièces justificatives exigées ci-dessus sont annexées à ladite feuille. Les autorisations et consentements exigés par les articles 3, 5 et 8 peuvent y être consignés.
Art. 10. — Les feuilles spéciales et les pièces justificatives à l'appui sont réunies à la caisse des dépôts et consignations et y demeurent déposées.
Elles servent à l'ouverture du livret de chaque déposant et à l'établissement du registre matricule de tous les déposaats, contenant le compte de chacun d'eux.
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Art. II. — Le livret qui doit être remis à chaque déposant aux termes de Tarticle 21 de la loi du 20 juillet 1886, est établi par la caisse des dépôts et consignations ; il est revêtu de son timbre et est délivré gratuitement.
Il porte un numéro d'ordre ; il énonce, pour chaque titulaire, ses nom, prénoms, la date de sa naissance, ses profession, domicile, qualité civile et nationalité, et généralement tous les faits et conditions résultant des déclarations et productions prescrites par les articles 2 à 9 du présent règlement.
Le li%Tet, ainsi que le compte correspondant inscrit au regbtre matricule, est disposé de manière qu'en cas de mariage il puisse j être ouvert un compte pour chacun des conjoints.
Il contient en outre les dispositions législatives et réglementaires en vi^ gueur.
Art. 12. — Le livret est établi à Paris et le montant du premier versement est inscrit d.ins les bureaux de la caisse des dépôts et consignations après examen des pièces produites pour en constater la validité.
Le livret est remis au disposant ou â son représentant, en échange du récépissi provisoire délivré au moment du dépôt.
I^ livret peut être retire et représenté, soit par le titulaire lui-même, soit par un inlcrmf«liairc.
En cas de (>ertc du livret, il est pourvu â son remplacement dans les formes prescrites pour le remplacement d'un titre de rente sur l'Etat.
Les rentes à Jouissance imméMate, créées au profit de membres de so» ciétés de secours mutuels, en vertu du décret du 36 avril t856 et de tar^ ticle 7 de la loi du 20 Juillet iSS6 ne donnent pas lieu à rémission de livrets.
Les déposants peuvent, à toute époque, ailresser leur livret à la caisse des dépôts et consignations pour faire vérilier lexactitude des mentions qui y sont insentes et leur conformité avec celles qui sont portées acLx comptes individuels.
Art. i3. — Le montant de chaque versement autre que le premier est constaté par un enrejislrement porté au livret et sijni par le comptable qui reçoit le versement.
Cet enregistrement ne forme titre envers l'État qu'à la cliarge par le dé~ posant de le faire viser dans les viniit-»]uatre heures :
lo A Paris, pour les %*ersemenls faits à la caisse des depuis et consîgrjilions, par le coiitrOIt^ur près cette caisse ;
2® Dans les d *parlenieals. p,^ur les versements faits chez les trésorierspayeurs ijénêrauv el receveurs particuliers des ilaances, par le préfet oa le soixs-pr fet :
o« En Aîjêrie, p">ur les versements f;uls chez les trésoriers-payeurs et payeurs par;ic:iîiers. par le f>nclioanaire civil oa militaire chargé du coclivle des rccêpissês .i lal>n.
yuant aux versements Caiis à Paris ou dans les départements entre le»
mains des percepteurs et des receveurs des postes, leur enregistrement sur le livret est contrôlé par la caisse des dépôts et consignations, dans le délai de dix jours pour les versements effectués directement, et dans le délai de deux mois pour les versements faits par des intermédiaires au nom de plusieurs déposants. Pour les versements faits en Algérie, ces délais sont augmentés en raison des distances.
Les livrets sont transmis immédiatement à cet effet à la caisse des dépôts et consignations.
Le comptable délivre un reçu provisoire non soumis au visa, au dos duquel le déposant ou son représentant donne décharge au moment où le livret lui est rendu.
Art. i4. — Des bulletins-retraites, destinés à réaliser au moyen de timbres-poste ordinaires le versement minimum de i fr. prescrit par l'article 5 de la loi du 20 juillet 1886, seront mis à la disposition du public et délivrés gratuitement dans les bureaux de tous les comptables chargés du service de la caisse nationale des retraites.
Le bulletin devra indiquer les nom et prénoms du titulaire ; les timbres seront collés dans les cases préparées â cet effet, et, lorsqu'ils atteindront la somme de i fir., ce bulletin pourra être remis à la caisse d'un préposé, qui le recevra comme argent, pourvu que les timbres ne soient ni altérés, ni maculés, ni déchirés.
Lorsque le déposant est marié, une somme égale doit être versée au nom du conjoint, soit en bulletins-retraites, soit en numéraire.
Art. i5. — Les bulletins-retraites reçus par les receveurs particuliers des finances, les percepteurs et les receveurs des postes s'ont envoyés directoment par eux chaque jour, avec les bordereaux à l'appui, à la caisse des dépôts et consignations, qui est chargée de Toblitcration des timbres-poste.
A la fin de chaque trimestre, le directeur général transmet au ministre des postes et télégraphes un état récapitulatif des timbres-poste compris dans les versements à la caisse nationale des retraites.
Co même état, revêtu de l'approbation du ministre des postes et télégraphes, est adressé au ministre des finances, et le montant en est déduit des produits budgétaires des postes du trimestre précédent et porté au compte courant de la caisse nationale des retraites, avec valeur du dernier jour dudit trimestre.
Toutefois, cette opérati )n n'a lieu que pour le montant net des timbresposte, ç'estrà-dire déduction faite de la remise réglementaire de i p. 100 allouée aux receveurs pour la vente des timbres : le montant de cette remise est imputé sur les frais de gestion et reste à la chai'ge de la caisse des dépôts, qui doit pourvoir à ces frais.
Art. 16. — Toute personne peut servir d'intermédiaire à un ou plusieurs déposants. L'intermédiaire qui verse dans l'inlcrèt de plusieurs déposants diesse un bordereau des sommes versées pour chacun d'eux.
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Des bordereaux distincts doivent être dressés pour les nouveaux et pour les anciens déposants.
Ils doivent indiquer en regard des sommes versées :
i^ Pour les nouveaux déposants, les nom et prénoms, avec production des feuilles de déclaration et des pièces justificatives mentionnées dans les articles 2, 3, ^, 5 et S ;
2^ Et pour les anciens déposants, le nom et le numéro du livret, avec production des livrets et des feuilles de déclarations accompagnes des pièces justificatives à l'appui dans le cas prévu par les articles 6, 7 et 8.
Dans les cas de donation, mention en doit être faite sur les bordereaux.
Le préposé qui reçoit le versement délivre un récépissé provisoire, lequel, pour former titre envers l'État, doit être, dans les vingt-quatre heures de sa date, soumis par rintcrmédiaire au visa pour contrôle, suivant les distinctions énoncées au paragraphe 2 de l'article i3. Le comptable dans la c.iisse duquel un versement subséquent a été opéré enregistre sur chaque livret la somme versée par le titulaire.
Il soumet cet enregistrement, pour les versements faits à la caisse des d(*pôts et consignations, au visa du contrôleur près cette caisse, et pour les versements reçus par les préposés désignés à Tarlicle i3, $ 2, au visa du fonctionnaire chargé du contrôle.
Quant aux versements d'intermédiaires effectués chez les percepteurs et les receveurs des postes, ils donnent lieu à la délivrance d'une quittance provisoire collective non soumise au visa. Les versements sont enregistrés sur les livrets et le contrôle en est effectué comme il est dit à l'article i3, §5 3 et 4 ci-dessus.
Art. 17. — Les préfets, sous-préfets et autres fonctionnaires chargés du contrôle relèvent, sur un registre spécial, les sommes enregistrées aux bordereaux et livrets, et adressent, tous les mois, un extrait dudit registre à la caisse des dépôts et consignations, pour servir d'élément de contrôle.
Art. 18. •* Trois mois après le versement effectué, le déposant, ou le porteur de son livret, a le droit de demander l'inscription sur le livret de la rente viagère correspond au te.
Cette inscription est fuite par le comptable qui a reçu le dépôt, à l'aide des renseignements qui lui sont transmis par la caisse des dépôts et consignations; elle peut avoir lieu chez tout autre préposé de la caisse des retraites, si le déposant en fait la demande.
Toutefois, en ce qui concerne les versements effectués chez les percepteurs et les receveurs des postes, la rente correspondante est inscrite par lu caisse des dépôts et consignations lors de Tenvoi qui lui est fait du Lvi'el, conformément à rarliclc i3.
A l'époque de l'entrée en jouissance de la rente viagère, le montant eo
sera dëOnîtivement fixé et inscint au grand-livre de la caisse nationale des retraites, conformément aux règles en vigueur relativement à la dette viagère.
A cet effet, le titulaire du livret devra en faire l'envoi au directeur général de la caisse des dépôts et consignations, en l'accompagnant de son certificat de vie.
Art. 19. — Le déposant qui veut profiter de la faculté qui lui est accordée par les articles 1 5 et 16 de la loi du 20 juillet .1886, soit.de faire l'abandon de tout ou partie du capital réservé, soit de reporter à une autre année d'âge accomplie la jouissance de sa rente, doit constater son intention par une déclaration.
Dans le cas d'abandon d'un capital réservé, cette déclaration doit être signée par la partie intéressée ou par son mandataire spécial.
Cet abandon ne peut jamais donner lieu au remboursement anticipé d'une partie du capital déposé.
Art. 20. — Dans le cas prévu par l'article 11 de la loi du 20 juillet 1886, es blessures graves ou infirmités prématurées susceptibles de faire obtenir aux déposants à la caisse des retraites la liquidation de'leur pension avant l'âge primitivement Cxé pour l'enlrce en jouissance sont .constatées au moyen :
I* D'un certificat émané des jnédccins qui ont donné leurs soins aux déposants ;
2* D'une attestation émanée de l'autorité municipale ; à Paris, cette attestation est délivrée par le commissaire de police ;
3« D'un certificat émané d'un médecin désigné par le préfet ou souspréfet et assermenté.
Art. 21. — Indépendamment des pièces mentionnées à l'article 20, les déposants dont la profession déclarée emporte rémunération, à quelque titre que ce soit, par l'État, les départements, les communes ou les établissements publics, doivent justifier, par une pièce émanée de leurs supérieurs, qu'ils ont cessé d'occuper leur emploi ou leur fonction.
Art. 22. — Les certificats et attestations mentionnés à l'article 20 doivent établir que les déposants sont dans l'incapacité absolue de travailler.
Art. 23. — Les demandes des déposants sont transmises, avec les pièces à l'appui, par les préfets dans les départements, et à Paris, par le préfet de police, au directeur général de la caisse des dépôts et consignations.
Lorsque la demande a été reconnue régulière par la caisse des dépôts et consignations, la rente est liquidée sans délai en tenant compte de l'âge da déposant à cette époque, et avec jouissance du premier jour du ti-imestre dans lc<iuel la demande est parvenue à l'administration.
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Art. 24. Le dossier est ensuite transmis immédiat emenl par la
caisse des dépôts et consignations à la commission sapérieure, qui examine s'il y a lieu d'accorder une bonification^ et^ dans le cas de l'afiirmativc, ûxe le montent et détermine la date do jouissance de la rente bonifiée.
Celte date ne pourra jamais être antérieure au point de départ de « pension anticipée acquise par le déposant au moyen de ses versements.
Art. 25. — A la fin de chaque trimestre, le ministre de Tintérieur ordonnance au profit de la caisse nationale des retraites, sur le vu d'un état dûment certifié qui lui est adressé par le directeur général de la caisse des dépôts et au moyen d'un prélèvemjent sur le crédit spécial inscrit au budget, le montant du capital représentatif des rentes viagères accordées par la commission supérieure â titre de bonification.
Dans le cas 011 la jouissance d'une ou plusieurs rentes est antérieure au trimestre pendant lequel celle remise est efTectuée, le capital- représentatii est augmenté des intérêts courus depuis le jour d'entrée en jouissance jusqu'à celui du règlement. Ces intérêts sont calculés aux taux du tarif en vigueur.
Art. 26. — Les rentes viagères inférieures à 2 fr, peuvent, lors de la liquidation définitive, être réunies au montant de la rente à liquider ultérieurement au profit du môme titulaire, pour d'autres versements/ sans que celle réunion puisse donner droit à un rappel d'arrérages.
Cette réunion sera opérée d'office si le titulaire n'a pas demandé le remboursement du capital afférent auxdites rentes.
Art. 27. — L'extrait d'inscription à délivrer conformément à l'article 20 de la loi du 20 juillet 1886 énonce les nom, prénoms, date de naissance et qualité civile du tilulaire, ainsi que le montant annuel et tnmestriel de la rente. La remise de cet extrait est faite, pour Paris et le département de la Seine, à la caisse des dépôts et consignations, cl, pour les autres départements, par les préposés de la caisse nationale des retraites.
En cas de veuvage, la femme titulaire d'une rente viagère de la vieillesse fait immatriculer son litre sous qualité de veuve, en justifiant du décès du mari.
En cas de perte du litre, il est pourvu A son remplacement dans les formes prescrites pour le remplacement d'un extrait d'inscription nominative de rente sur TElal. Le duplicata est délivré dans le trimestre d'échéance qui suit celui pendant lequel la demande a été formée.
Art. 28. — Après l'inscription au grand-livre de la caisse nationale des retraites des rentes viagères définitivement liquidées, les li\Tets sont Irappés d'un timbre constatant cette inscription avant d'être rendus aux titulaires.
Art. 29. — Conformëmcnt aux articles 1974 et ^976 du code civil, toute somme versée au proGt d'une personne morte dans les vingt jours du versement, ou atteinte d'une maladie dont elle est morte dans les vingt jours du versement, est remboursée sans intérêts.
Art. 3o. — I^es tarifs dressés en exécution des articles 9 et i» de la loi du 20 juillet 1886 sont établis sur l'unité de franc et calculés par trimestre pour le versement, et par année pour la jouissance.
Les calculs sont effectués jus]u'à la quatrième décimale inclusivement >.
Art. 3i. — Pour l'application des tarifs, les trimestres commencent les I» janvier, 1» avril, !«" juillet et i**" octobre.
L'âge du déposant est calculé comme si ce déposant était né le premier jour du trimestre qui a suivi la date de la naissance.
L'intérêt de tout versement n'est compté qu'à partir du premier jour du trimestre qui suit la date du versement.
La rente viagère commence à courir du premier jour du trimestre qui suit celui dans lequel le déposant a accompli l'année d'âge à laquelle il aura déclaré vouloir entrer en jouissance de la rente.
L'année d'âge est toujours considérée comme accomplie pour les déposants âgés de plus de soixante-cinq ans.
Les arrérages sont acquis au titulaire de la rente jusqu'au jour du décès.
Art. 32. — Les arrérages des rentes viagères sont payés trimestriellement les !« mars, 1» juin, i^ septembre et !« décembre de chaque année, la première échéance comprenant seulement le montant des deux premiers mois échus depuis l'époque d'entrée en jouissance.
Ce payement est fait au porteur de l'extrait d'inscription, et sur la production d'un seul certificat de vie pour chaque titulaire, quel que soit le nombre des trimestres échus. Il est effectué, pour le département de la Seine, par le caissier général de la caisse des dépôts et consignations et les percepteurs ; pour les autres départements, chez les trésoriers-payeurs généraux et receveurs des finances ou par l'entremise des percepteurs des contributions directes.
Lors du payement des arrérages, le préposé peut retenir, pour les faire réunir, les titres multiples appartenant à un même rentier.
Les certificats à produire, soit pour l'inscription des rentes viagères de la vieillesse, soit pour le payement des arrérages desdites rentes, sont exemptés des droits de timbre et peuvent être délivrés, soit par les notaires, soit par le maire de la résidence du rentier.
I. Conformcment à un arrêté du ministre des finances du a8 mai i85a, le chiffre entier de la rente est augmenté d'une unité lors<iue les décimales dépassent 0 Cr. 60 c.
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Art. 33. — Conformément à l'arlicle 2277 du code civil, les arrérages non perçus se prescrivent par cinq ans.
Les rentes dont les arrérages n'auront point été réclamés pendant trois années consécutives seront présumées éteintes et rejettes des états de payement
Elles ne pourront 7 être rétablies que sur la justification de Texistence du titulaire.
Art. 34. — La commission supérieure, instituée par l'article 3 de la loi du 20 juillet 1886, se réunit sur la convocation de son président. Elle a pour secrétaire le chef de bureau compétent du ministère du commerce et de l'industrie.
Outre les attributions qui lui sont conférées par les articles 3, 11, 12, 22 et 27 de la loi du 20 juillet 1886 et par l'article 24 du présent décret, elle fixe les règles de la publicité à effectuer pour répandre et développer rinstitution, elle délibère sur les cas particuliers qui lui sont soumis par les ministres.
Pour l'exécution du paragraphe i*' de l'article 22 de la loi du 20 juillet 1886, la commission supérieure détermine, s'il y a lieu, sous réserve de l'autorisation du ministre des finances, la nature des valeurs garanties par le Trésor, ainsi que des obligations départementales ou communales qui doivent être achetées par la caisse.
Dans le cas prévu par l'article 24 du présent règlement, les décisions de la commission ne peuvent être prises que si la moitié au moins des membres de la commission sont présents.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 35. — Les capitaux réservés et les arrérages échus au jour du décès du titulaire sont payés à ses héritiers ou ayants droit sur la production du livret pour les capitaux, du titre de rente pour le prorata d'arrérages, et sur la remise d'un acte de décès et d'un certificat de propriété délivré dans les formes et suivant les règles prescrites par l'article 6 de la loi du 28 floréal an VII.
Les parties intéressées produisent, en outre, suivant les circonstances, les pièces que leur situation particulière rend nécessaires pour la validité du payement.
Le capital réservé au profit du donateur lui est remboursé sur la seule production du livret ou du certificat de réserve de capitaux et d'«n acte de décès.
Art. 36. — Les décrets des 27 mars i85i, 18 août 1853, 10 septembre 1869 et 27 juillet 1861 sont et demeurent abrogés, ainsi que toutes autres dispositions qui seraient contraires au présent décret.
Le présent règlement sera applicable à partir du i» janvier 1887. Toutefois, les dispositions relatives à la réception des versements par les per-
cepteurs et les receTeors des postes à l'emploi des bulletins-retraites n'entreront en vigueur qu'au i« avril de la même année.
Art, 37. — Les ministres des finances^ de l'intérieur, du commerce et de l'industrie, des postes et télégraphes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré an Bulletin des lois et au Journal officiel de la République française.
ÉPOQUE POUR LE PAYEMENT DES ARRÉRAGES DES PENSIONS VIAGÈRES
LOI
relative aux contributions directes à percevoir en i8yj.
(Du la août i%6.)
Art. i3. — A pai*tir du ic décembre 187G, les arrérages trimestriels des rentes viagères pour la vieillesse et des pensions inscrites sur le grand-livre de la dette publique seront payables aux époques des i'^" mars, icf juin, 1" septembre et i^ décembre de chaque année ', *, î.
Voir article 3a du décret du a8 décembre 188Ô
a. Voir la circulaire du 3i mars 1898.
3. Extrait da rapport de la commission du budget de rexercice 1877 (Journal officiel du 4 août 1876) :
« Cette mesure nécessite l'adoption, à titre exceptionnel et transitoire, d'une « disposition législative consistant à autoriser le payement, au i«r décembre pro- « cbain, non plus du trimestre entier, mais seulement des deux premiers mois o échus de ce trimestre. Aucun intérêt ne sera ainsi lésé, les pensionnaires devant « toucher un mois plus tôt les deux premiers mois du trimestre et trois mois plus « tard le troisième tiers, ce qui établirait une compensation exacte, b
Les titulaires des nouvelles pensions ne reçoivent donc que les deux premiers mois cchos du premier trimestre; le i^' décembre, ils touchent les mois d'octobre et de novembre, si la pension est liquidée pour la jouissance du i*' octobre; le i»" nars, les mois de janvier et de février, si la jouissance part du i^ janvier ; le icr juin, les mois d'avril et de mai, si le point de départ est le i^ avril; le i*' septembre, les mois de juillet et d'août, s'il est ûxc au i«r juilieL
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DECRET IMPÉRIAL
concernant les rentes viagères dont les arrérages n'aaront pas été réclamés pendant trois années.
(Da 8 rentôse an XIII, 37 féYrier i8o5.)
Artiglk premier. — Les rentes viagères dont les arrérages^ n'auront point été réclamés pendant trois années consécutives, à compter de l'échéance du dernier semestre payé^ seront présumées éteintes et ne seront plus comprises dans les états de payement.
Art. 2. ~» Ces rentes pourront néanmoins être rétablies sur les états de payement, lorsque les ayants droit auront justifié au Trésor de leur existence par un certificat de vie en bonne forme. Dans ce cas, les arrérages échus seront acquittés au Trésor, â Paris, saut les dispositions de l'article i56 de la loi du 24 août 1793, d'après lesquelles les arrérages de rentes ne pourront être réclamés pour plus de cinq années.
DÉCRET IMPÉRIAL
concernant le mode de remplacement, en cas de perte, des extraits d'inscription au grand-livre»
(Du 3 messidor an XII [aa juin i8o4]-)
Article premier. — A l'avenir, il ne sera plus déIi>Té de duplicata des extraits d'inscription aux grands-li\Trs des cinq pour cent consolidés et de la dette >-iagère.
Art. 2. — Les rentiers qui auraient perdu leurs extraits d'inscription en feront la déclaration devant le maire de la commune de leur domicile. Cette déclaration, faite en présence de deux témoins qui constateront rindiridu*lité du déclarant, sera assujettie au droit fixe d'enregistrement d'un fimnc.
Art. 3. — Ladite déclaration sera rapportée au Trésor public. Après en avoir &dt constater la régularité, le ministre du Trésor public autorisera le
directeur du grand-livre à débiter le compte de l'inscriptioii perdue et à la porter à compte nouveau par un transfert de forme ; il sera remis au réclamant un extrait original de l'inscription de ce nouveau compte.
Art. 4* — Le transfert de forme autorisé par l'article précédent aura lieu dans le semestre qui suivra celui pendant lequel la demande d'un nouvel extrait d'inscription aura été adressée au ministre du Trésor nublic.
CIRCULAIRE
du président du conseil, minisire de l'intérieur
(Du 3i mars 1893.)
Monsieur le préfet^
Plusieurs circulaires ministérielles ont déterminé à diverses dates tes conditions dans lesquelles devait s'effectuer^ conformément aux prescriptions du décret réglementaire du 26 avril i856^ la liquidation des pensions de retraite en faveur des membres participants des sociétés de secours mutuels approuvées. Ces instructions^ qui ont été reproduites par les statuts modèles priéparés par l'administration supérieure^ ont peu varié depuis l'époque â laquelle elles vous avaient été adressées par mes prédécesseurs, mais il a paru utile de les réunir et de les fondre pour en faire l'objet d'une circulaire unique résumant définitivement la législation et la der» nière îurisprudence et fixant les droits et les devoirs des sociétés et do chacun des membres participants admis à la pension de retraite.
S b'. — UQUIDATION DBS PENSIONS DB RETRAITE.
Le nombre des pensions de retraite concédées par les sociétés de secours mutuels approuvées s'est considérablement augmenté pendant ces dernières années et tend tous les jours à s'accroître. Un assez grand nombre de ces associations, dont la création remonte à une date déjà éloignée^ atteignent en effet tous les jours la durée de fonctionnement et la somme d'économies qui devaient leur permettre de compléter, par le vote des pensions, les avantages considérables qu'elles assurent aux sociétaires. Mais l'application, toute nouvelle pour ces sociétés, du décret du 26 avril i856
présente pour beaucoup d'entre elles des difficultés résultant de leur inexpcrience : illégalité de délibérations, omissions de certaines iormalités, retards dans la transmission des procès-verbaux. Ces inconvénients, outre qu'ils surchargent la correspondance administrative, entraînent pour les nouveaux pensionnaires la perte d'un trimestre, d'un semestre, souvent d'une année de la rente viagère qui leur est accordée. Plusieors vieillards désignés pour la pension sont même décédés avaftt d'avoir pu en toucher un seul terme. Il importe donc que les sociétés de secours mutuels soient plus complètement éclairées sur les règles qu'elles ont â suivre pour concéder la pension et pour en obtenir promptement la liquidation.
Aux termes des articles 6 et 8 du décret du 26 avril i856 :
/o Les sociétés doivent désigner en assemblée générale les candidats aux pensions de retraite parmi les membres participants âgés déplus de cinquante ans et qui ont acquitté la cotisation sociale pendant dijc ans au moins;
io La m^me délibération doit fixer la quotité de la pension;
j*> Les pensions ne peuvent être inférieures à 3ofr., ni excéder, dans aucun cas, le décuple de la cotisation annuelle '.
Il arrive fréquemment que le président d'une société demande la liquidation d'une pension accordée par le bureau, ou que le candidat désigné ne remplit pas les conditions imposées, soit par l'article 6 du décret, soit par les dispositions des statuts^ spéciales aux pensions.
Vous voudrez donc bien, avant de me transmettre le dossier, vous assurer, d'après les pièces qui le composent, que le candidat réunit les conditions statutaires et qu'il a été déaic^né directement ei persormellemeni par l'assemblée générale. 11 ne suffit pas d'établir, comme on l'a cru dans certaines sociétés, que le candidat a atteint l'âge ainsi que le temps de soc! tnriat exigés par le décret de i856 et par les statuts, car O pourrait y avoir dans la même société plusieurs membres participants ayant Tâge et l'ancienneté voulus, alors ({ue le revenu disponible du fonds de retraites ne permettrait pas de donner à tous la pension. En conséquence, il est de toute nécessité qu'un vote intervienne, conformément au décret de i856, et désigne le plus intéressant des candidats. Il est. donc bien entendu que l'assemblée générale doit être consultée, à peine de nullité, qu'il y ait un ou plusieurs sociétaires avant des titres à la pension, et vous devrez veiller à ce que la quotité de la pension soit mentionnée dans la délibération, quand bien même le chilTre en serait déterminé par les statuts.
Certaines sociétés ont concétié des pensions sans se préoccuper de la limitation, soit au minimum de 3o fr., soit au décuple de la cotisation annuelle imposée par l'article 8 du décret réglementaire.
Les premières n'ont pu être accordées et les secondes ont dû être ré» duites d'office. Gomme ces réductions ont donné lieu à des plaintes, il
I. Modifié par le décret du 3i mars 1894 qui abaisse le minimum à 37 fr.
conviendra qu'à l'avenir vous invitiez, le cas échéant, le président à faire modiCer la délibération.
Les sociétés déterminent presque toujours la date de l'entrée en jouissance de la pension qui souvent est la date môme du jour où est prise la délibération. Cette indication, sans valeur, résulte de l'oubli des dispositions du décret en date du a8 décembre 1886, portant règlement d^ administration publique pour le Jonctionnement de la loi du 20 juillet 1886 sur la caisse des retraites pour la vieillesse (art. 3i), ainsi conçu : c Pour l'application des tarifs, les trimestres commencent les lo* janvier, 1er» avril, !« juillet et i«' octobre, etc.. La rente viagère commence à courir du premier jour du trimestre.... etc., etc. » 11 sufût de lire ces textes pour comprendre que je ne puis tenir aucun compte des réclamations qui peuvent se produire. La loi a formellement indiqué les dates d'entrée en jouissance; vous devrez les porter à la connaissance des présidents, afin que toute incertitude cesse à cet égard; ils comprendront dès lors que les propositions de pensions doivent parvenir au ministère de l'intérieur (Bu- Keau des institutions de prévoyance) au plus tard le dernier jour du mois avant le trimestre avec lequel commence la jouissance de la pension, et ils hâteront leurs envois.
Quant aux titres de rente qui sont transmis aux présidents par vos soins^ je les reçois de la caisse des dépôts et consignations et je vous les adresse aussitôt qu'ils me sont parvenus.
Afin de régulariser l'instruction de chaque liquidation et d'éviter les renvois des pièces, vous veillerez à ce que je reçoive exactement :
lo Copie ou extrait de la délibération de l'assemblée générale certifiée conforme par lé président;
aP L'acte de naissance du candidat ou, â défaut, un acte de notoriété.
J II. — MOD&LB DB DÉUBBRATION
Cette pièce mentionne les nom et prénoms du candidat, indique les dates de naissance et de l'admission dans la société, l'état civil et la profession, la quotité de la pension, le chiffre de la cotisation annuelle et constate que le candidat se trouve dans les conditions prévues par les statuts de la société ; s'il s'agit d'une iemme mariée, la délibération devra porter, à la suite de ses nom et prénoms, le nom de son mari. Dans le cas où le procès-verbal ne contiendrait pas ces derniers renseignements, il y aurait lieu d'y suppléer par un certificat du président.
Une dcà^nière colonne mentionne le département dans lequel la pension doit être payée.
Les présidents devront veiller à ce que la date d'entrée en jouissance soit déterminée conformément à ce qui a été dit ci-dessus.
Voici le modèle de délibération où doivent être consignés, sous la responsabilité du président et ào «tcrélaire, tous les renseignements qui sont Indispensables pour que je puisse autoriser la liquidation d'une pension.
LOI RELATIVE AUX SOaéris DE SECODlia VUTUELS
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
Assemblée générale du
L*an mil huit cent et le du mois d .les membres de àm
société de secours mutuels d se soot rêonis eo essemblêe générale
sous la présidence de M. > président.
Vu l'article 8 du décret du a6 arril i85b, ainsi conçu : c Let pensîoDS ne peii-
• vent être inférieures à 3o francs, ni excéder, dans aucun cas, le décuple de la
• cotisation annuelle Ûxée par les statuts de la société à laquelle le titolaire ap- ■ partient ■ ;
Sur la proposition du bureau.
Considérant que M. (*) toujours paré régulièrement
la cotisation montant à par an; qu* remi4i toutes les
conditions prescrites par Tarlicle des statuts, qui fixe, à ans d'âge et à ans de Sv.>oietariat l'aiiinisMlâlitc à une pension de retraite,
L'asseiiiliioo (joiicraio acoordr à ce sociétaire une pension riagère fixée qu'il suit, avec j.nîi><a-iO<* »:u ■ * »
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La délibération ci «dessus porte des numéros indiquant l'ordre dans lequel les pensions doivent être liquidées. Il arrive firéquemment^ en efiet, que le capital disponible au fonds de retraites de la société est insuffisant pour la création de toutes les pensions concédées. Mon administration, n'ayant pas qualité pour iaire parmi les candidats présentés un choix^ qui, aux termes de l'article 6 du décret du 26 avril i856, appartient à l'association réunie en assemblée générale, est obligée d'inviter le président, soit à provoquer un versement complémentaire au fonds de retraites, soit à lui désigner les pensionnaires qui doivent être pourvus les premiers. Cette manière de procéder entraîne le plus souvent l'ajournement des pensions au trimestre suivant. Grâce à cette disposition nouvelle, et afin d'éviter aux pensionnaires la perte d'un ou de plusieurs trimestres, les pensions seront liquidées dans l'ordre indiqué par la société elle-même. La liquidation des pensions pour lesquelles il y aurait insuffisance de fonds se trouverait suspendue jusqu'à ce que la société ait versé à sa caisse de retraites la somme nécessaire, ou que le capital des pensions dont les titulaires seraient décodés sans que Tadmlnistration en ait reçu avis soit réintégré après envoi de l'acte de décès.
Il y aura lieu en outre d'inviter les présidents à ne produire qu'une seule et même délibération pour la même date d'entrée en jouissance, les candidats devant être, comme il est dit ci-dessus, classés par ordre de liquidation.
Je vous prie. Monsieur le préfet, de veiller à ce que les délibérations jointes aux dossiers des pensions de retraite concédées par les sociétés de secours mutuels de votre département ne me soient transmises par votre préfecture que lorsqu'elles auront été reconnues rigoureusement conformes à ces instructions. Cette formule fera certainement cesser les retards auxquels donnent lieu les suppléments d'instruction et réduira le surcroît de besogne que nécessite la liquidation de pensions tous les jours plus nombreuses (5^143 en i8qi).
Enfin, ce nouveau modèle de délibération porte au verso le tarif des pensions de retraite. Ce tableau, rapproché de l'état de situation du fonds de retraites que les sociétés reçoivent chaque année vers le mois de juin, leur permettra d'apprécier la somme nécessaire pour constituer les pensions.
TABLliLiU.
LOI RELATIVE AUX SOGliTis DE SECOURS MUTUELS.
TARIF 3,5o p. loo DES PENSIONS DE RETRAITE
(i capital réservé)
à anqaanie tins et ua-^essuM des membre» paHicipani» de sociétés de secoars matuels approuvées.
(Loi du 90 juillet 1886. -- Décret du s8 décembre 1899.)
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' ^ ni. -^ PIEGES A PRODUmS POUR CONSTATER LA DATE DE NAISSANCE.
Les délibérations des sociétés doivent toujours être accompagnées de l'acte de naissance portant la date de la naissance en letlres ou d'un acte de notoriété.
Actes de naissance et actes de notoriété.
En cas d'impossibilité de produire l'acte de naissance du titulaire de la rentes il ne peut y être suppléé que par un acte de notoriété délivré dans la forme prescrite par l'article 71 du code civil ^ ou par un extrait du jugement d'homologation dudit acte (décret du 28 décembre 1886).
La direction générale admet de simples extraits non légalisés des actes de naissance. Mais ces extraits doivent^ en tous cas^ énoncer les dates de naissance (en toutes lettres)^ les nom et prénoms du déposant^ et ceux des père et mère. Ils doivent^ en outre, être signés par Toflicier de l'état civil qui délivre l'acte et revêtus du cachet de la mairie ou du tribunal. (Instruction générale sur la caisse des retraites pour la vieillesse du lef août 1877.)
ACTE DE NAISSANCE
dc(«)
né le(*)
mil
à arrondissement d
département d
m de (»)
et de (*)
Cerlifié conforme aax registres de l'état civil et délivré gratuitement sur papier libre, conformément aux articles 24 ^^ la loi du 20 juillet 188Ô sur la caisse nationale des retraites et a du décret du 28 décembre 1886.
Le 189 .
) Nom et prénoms de l'en/ant.
1 Date de naissance (en toutes lettres).
1 Nom et prénoms du père.
) Nom et prénoms de la mère.
fS) Indiquer, s'il y a lieu, les menllons mises en marge de Tacte. (6) Apposer le timbre du tribunal ou de la mairie. (7)'Le greCDer du tribunal ou le maire.
LOI DU !•' AVRU. i8q8. ^4
Par qui peuvent être valablement délivrées du copiée ou expédiitonê des pièces justificativeê.
Dans le cas où l'original des actes de l'état civil et autres pièces justificatives ënumërées ci-dessus n'est pas produit^ il doit en être remis des^ expéditions délivrées par les dépositaires publics de l'original ou d'une expédition authentique. '
Une copie délivrée^ même par un ofGcier public, et certifiée conforme à l'original représenté et immédiatement rendu, ne peut être acceptée. (Instruction générale sur la caisse des retraites pour la vieillesse du i^^ août
5 IV. — iXAT CIVIL DES MEMBRES PARTICIPANTS iTRANOBRS. — LiOlSLATION.
Les sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues comme établissements d'utilité publique comprennent, notamment dans les départements frontières, de nombreux membres participants originaires de l'étranger. Ces sociétaires doivent, lorsqu'ils sont proposés pour la pension de retraite, fournir, conformément au décret du 28 décembre 1886 portant règlement d'administration publique sur la caisse des retraites pour la vieillesse : « Leur acte de naissance ou, à défaut, un acte de notoriété qui en tienne lieu, délivré dans les formes prescrites par l'article 71 du code civil. »
La production de cette pièce justificative s'est faite souvent dans des conditions irrégulières. Parfois racle de naissance joint au dossier de la pension est rédigé en langue étrangère; tantôt il porte la date de naissance en chiffres; souvent il est ilôpourvu de l'authenticité nécessaire pour l'inscription des nom, prénoms, date de naissance au grand-livre de la dette viagère. Dans ce cas, il ne peut être admis, soit par mon administration, soit par la caisse des dépôts et consignations. Ces renvois sont l'occasion de correspondances et de retards qu'il importe de prévenir en renseignant complètement les intéressés sur les formalités à remplir.
il ne nous a pas échappé que les membres participants Agés ou infirmes des sociétés de secours mutuels se trouvent souvent dans des conditions qui rendent ces obligations assez difficiles. Mais presque toujours le bureau de la société fait pour eux les démarches nécessaires. Il ne dépend pas, d'ailleurs, de l'administration d'en dispenser, pour les faire bénéficier des avantages d'une institution française subventionnée par le gouvernement de la République, des sociétaires pour lesquels ces difGcultés résultent précisément de leur qualité d'étrangers. Des actes irréguliers ont, du reste, été transmis par mon département au ministère des affaires étrangères, pour être légalisés par les autorités compétentes. M. le ministre m'a renvoyé ces pièces en me faisant connaître « qu'elles ne pourraient être léga-
lisëes par son ministère que lorsqu'eUes auraient été revêtues^ soit de la légalisation de la légation du pays d'origine des intéressés, soit de celle d'un agent diplomatique ou consulaire de France en ce pays... Pour des pièces concernant des étrangers, il ne m'appartient pas d'intervenir, dès maintenant^ en vue de leur régularisation ; les intéressés doivent se pourvoir à cet effet, soit auprès des autorités territoriales de leur pays, soit auprès d'un agent diplomatique ou consulaire de ce pays en France. »
Avant que les dossiers des pensions de retraite concédées par les sociétés de secours mutuels me soient transmis par votre préfecture, vous voudrez bien vous assurer que les actes de naissance des sociétaires étrangers sont conformes aux prescriptions de la caisse des retraites pour la vieillesse.
Ces étrangers doivent fournir les mêmes pièces justificatives provenant des autorités étrangères compétentes, revêtues de la légalisation d'un fonctionnaire français et accompagnées de traductions régulières (date de naissance en toutes lettres, nom et prénoms... et ceux des père et mère).
Les consuls généraux, consuls et agents consulaires respectifs des différents États (le royaume de la Grande-Bretagne et la République de rUruguay exceptés), peuvent traduire et légaliser toute espèce de documents émanés des autorités ou fonctionnaires de leur pays et ces traductions doivent avoir, dans le pays de leur résidence, la même force que si elles étaient faites par les interprètes jurés du pays.
« Quant aux actes délivrés en Alsace-Liorraine, ils doivent, aux termes de la convention du i4 juin 1872 intervenue entre les gouvernements français et allemand, être admis, lorsqu'ils sont légalisés, soit par un iuge de paix ou son suppléant, soit par le président du tribunal. » (Lettre de M. le ministre des finances, insérée au Bulletin des postes d'octobre 1876, page 466.)
Les actes de naissance et autres pièces justificatives délivrés en pays étranger doivent être légalisés par l'autorité compétente, et, en dernier lieu, au ministère des affaires étrangères.
La signature des consuls étrangers résidant en France doit être légalisée par l'ambassadeur ou le ministre plénipotentiaire en France de la puissance dont ils relèvent, avant d'être soumise au visa du ministre des affaires étrangères.
En transmettant ces instructions aux présidents, vous devrez. Monsieur le préfet, leur faire remar(|uer que ces pièces sont exemptes des droits de chancellerie. Le tarif des droits à percevoir dans les chancelleries consulaires françaises contient, en effet, à l'article i^r des observations générales la mention suivante :
La gratuité sera acquise de plein droit:... 3° aux pièces qui doivent être produites à la caisse des retraites pour la vieillesse par des Français ou des étrangers (décret du 28 décembre 1886).
Conformément aux dispositions légales susmentionnées, la légalisation^ au ministère des affaires étrangères, de la signature des agents diploma-
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tiques ou consulaires français à l'étrangef et des agents étrangers en France a lieu également gratuitement lorsqu'elle est demandée pour la caisse de3 retraites.
S V. SUPPRESSION DES CBRTinCATS DE VŒ POUR L'éTABUSSElIBNT
DES RENTES VIAGERES.
Jusqu'à ce jour, pour obtenir la délivrance des inscriptions de rentes viagères^ constituées au moyen des fonds de retraites^ aux membres des sociétés de secours mutuels approuvées^ les présidents de ces associations devaient transmettre^ par mon intermédiaire^ â la caisse des dépôts et consignations des certificats de vie portant au plus tôt la date du premier jour de la jouissance de la rente.
Cette administration^ frappée des retards considérables qui étaient la conséquence de l'établissement et de la transmission de ces pièces^ a cru devoir consulter la commission supérieure de la caisse des retraites pour la vieillesse sur le point de savoir si leur production était indispensable.
Conformément aux propositions qui lui étaient soumises, cette commis» sion, dans sa séance du 9 juillet dernier, a émis l'avis que les titres de rente constitués à jouissance immédiate en faveur des membres participants des sociétés de secours mutuels approuvées pouvaient être délivrés sans production de certificat de vie. Dès lors les inscriptions de rentes pourront être établies et vous être transmises assez à temps pour que les pensionnaires puissent recevoir les premiers arrérages dès le jour de l'échéance.
Par suite de cette suppression, il y aura lieu d'inviter les présidents à me faire connaître les décès qui auraient pu survenir pendant la période de liquidation, afin que je puisse aviser la caisse des dépôts avant l'établissement du titre.
§ VI. — ORDONNANCE DES ARRiRAGES.
Les arrérages des rentes viagères des pensionnaires des sociétés de secours mutuels approuvées sont ordonnancés par M. le directeur général de la caisse des dépôts et consignations au profit de celui des préposés du trésor public qui est chargé de les payer aux intéressés, soit au siège de l'association, soit dans le département où est domicilié le rentier. Le domicile du pensionnaire, est, en cfiet, souvent éloigné de la localité dans laquelle la société est établie. D'autre part, dans le but d'être informées en temps utile du décès de leurs pensionnaires, un grand nombre de sociétés imposent â ceux-ci l'obligation de déposer leur extrait d'inscription dans la caisse de l'association, qui se charge de leur faire parvenir le montant des arrérages de leur rente viagère. Il est donc essentiel que le dossier de la pension renferme toujours à cet égard des indications précises.
ANNEXES. S-jl
S VII. — > PAIEMENT DBS ARHiRAGBS. — • GBKTinCATS DB VIB.
Le propriétaire d'uoe rente viagère n'en peut demander les arrérage^ qu'en justifiant de son existence (art. igSS du code civil).
La première justification à produire par tout rentier viager ou pensionnaire est un certificat de vie... dont la date doit être du Jour de Veœpirorit'on du trimestre... exigible ou postérieure à ce Jour (§ gg du règlement pour servir à l'exécution du décret du 3i mai 1862 sur la comptabilité publique).
Le certificat de vie est rapporté à l'appui de chaque paiement (S ri2
du même règlen^ent) et doit être daté en toutes lettres. - La caisse des dépôts et consignations^ en raison du nombre toujours croissant des titulaires de rentes viagères de la vieillesse, a fait établir une formule uniforme de certificat de vie qui a, en outre, l'avantage de rendre plus facile et plus rapide le travail des agents de la caisse.
Ce certificat, qui doit être produit par les intéressés pour obtenir le paiement de chaque trimestre d'arrérages de leur pension, sera, à l'avenir, employé, exclusivement à tous autres modèles, par les maires certificaieurs. La caisse des dépôts fournit ces formules de certificats de vie aux trésoriers généraux, pour être remises aux maires sur leur demande ; mais beaucoup de municipalités font imprimer elles-mêmes des formules qui sont alors incomplètes. C'est dans un but d'uniformité et pour éviter des rejets aux parties intéressées que le directeur de la caisse des dépôts m'a adressé le modèle ci-joint, dont vous voudrez bien prescrire l'emploi à loua les maires de votre département, en ce qui concerne les pensions dé retraite concédées par les sociétés de secours mutuels approuvées.
Module.
374 I^I RELATIVE AOX SOCIÉTÉS DE SECOURS MITTITELS.
HiKisTàR. CERTIFICAT DE VIE
. . délivré sur papier libre.
MAIRIE
(1) L'ftlto«talka éê té- ■ MH a'Mt obUgacoire qn'knUat que te Mairt 1« joga BàcmÊÊtn.
(t^ ladiqoar, pMr ' , te I - " — '—
(3) Pottr WM ftmmê :
Faira MÏTr* tci urénonif 4m mois : ftmmt 4m tiemr un ui, oa vewf* ttn» teUe.
Pour MM Ailt :
Porto' te meotMn : céliàMoirc
It) Du» te CM où te titoteira ikt pmi iigDcr, Mil pv ignormaee, •oit par im> puimiice, te rortidesl doil
EN EXÉCUTION DE l'aRTXCLB s4 OK LA LOI DO sS /UILICT i885 RELATIVE A LA CAISSE DBS KBTAAITBS
Je soussigné, maire de la commune d arrondissement d certifie, sur l'attestatioa
deO)
que M (>) prénommé (*)
demeurant
né à , département d
le mil ceni
suivant son acte de naissance qu'il m*a représenté, et sur la tète duquel existe le titre de rente viagère pour la vieil • lesse détaillé dans le tableau ci-dessous, est virant pool s'être présenté aujourd'hui devant moi ; en foi de quoi j*«i délivré ie présent qu'il a signé avec moi (4).
le
mil huit cent quatre-vingt-
signatare du comparant : Signatare du maire ;
Seecm de la mains :
SOMMES
ANNUELLES T1UMBSTRIBLLB8.
Montant du teiuie.
Pour acquit de la tomme de Q) reçue par moi d'inscription, demeurant à
porteur du eerUJkui 189 •
Receveur particulier à Payé par moi, soussigné, { Percepteur des contributions directes i Receveur d
S VIII. -^ iPOQUB DU PAIEMENT DES ARIliRAOES.
Loi du 12 août i8j6 relative aux contributions directes à percevoir en 1877,
I c Art. i3. — A partir du i« décembre 1876, les arrérages trimestriels ,des rentes viagères pour la vieillesse et des pensions inscrites sur le ' grand-livre de la dette publique seront payables aux époques des i^ mars^ icr juin, \tt septembre et i»' décembre de chaque année. »
Eœtrmt de la circulaire du directeur général de la caisse des dépôts et consignations du 18 octobre i8j6,
ff Les pensions civiles et militaires, ainsi que les rentes viagères pour \m vieillesse, échéant les i«»" janvier, i»»* avril, i"" juillet et i» octobre, c'est-âdire le même jour que la rente 3 p. 100, il en résulte dans les caisses du Trésor, tant à Paris que 4ans les départements, une afHuence de public telle qu'il est matériellement impossible de payer tous les pensionnaires dans les premiers jours de chaque trimestre. Cet état de choses amenant constamment des réclamations de la part des pensionnaires, il a paru qu'un moyen d'accélérer les paiements et de prévenir des plaintes dont on ne peut méconnaître le bien fondé consisterait à avancer d'un mois l'époque d'échéance des arrérages trimestriels, qui serait ainsi fixée aux 1^ décembre, i^ mars, icc juin et i*' septembre de chaque année. »
Les titulaires de nouvelles pensions ne reçoivent donc que les deux pre« miers mois échus du i^ trimestre : le i^r décembre, ils touchent les mois d'octobre et de novembre, si la pension est liquidée pour la jouissance du i«r octobre ; le 1^ mars, les mois de janvier et de février, si la jouissance part du i*' janvier ; le i«r juin, les mois d'avril et de mai, si le point de départ est le i^ avril ; le i*' septembre, les mois de juillet et d'août, s'il est fixé au i«r juillet.
5 IX. DÉcàs DBS PENSIONNAIRES. — REINTEGRATION AUX CAISSES DBS RB«
TRAITES DES FONDS AFFECTÉS A DES RENTES VIAGERES APRES LE DâcàS DES TrrULAIRES. — RENVOI DBS TITRES DE RENTE AUX HERITIERS.
L'administration n'est souvent informée du décès des pensionnaires que très tardivement. Le capital affecté au service de la pension restant improductif pendant le temps qui s'écoule entre la date du décès et celle de l'arrivée de l'acte mortuaire à la caisse des dépôts et consignations, les
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sociétés sont intéressées à transmettre cet acte le plus rapidement possible. . . ,
Aux termes de l'article 4> S 3> du décret réglementaire du s6 avril i85f> sur les caisses de retraites des sociétés de secours mutuels approuvées^ vous deve2 me transmettre sur papier libre l'extrait de l'acte de -décès des pensionnaires, afin que je ptiisse faire procéder par la caisse des dépôts et consignations à la réintégration à la caisse des retraites des fonds affectés au service des rentes éteintes. . " .
Plusieurs de vos collègues ont cru devoir joindre à l'envoi de l'extrait de l'acte mortuaire les titres de rente ; outre que cette pièce n'est d'aucune utilité pour l'exécution de l'article 4 au décret précité> elle est indis^ pensable aux héritiers du titulaire, qui ont la faculté de réclamer le paiement des -.arrérages échus avant le décès, après avoir produit le titre, l'extrait de l'acte de décès et le certificat de propriété, conformément aux indications ci-dessous indiquées. C'est donc aux parties intéressées, et non f mon département, que vous devez renvoyer les titres de rente, s'ils vqus ^ont transmis par les présidents.
Il arrive fréquemment que les actes mortuaires sont erronés, ce qui nécessite un certificat d'identité. Vous voudrez bien inriter les présidents â ne vous transmettre les actes de décès qu'après qu'ils auront été reconnus conformes à l'inscription de rente dont était titulaire le défunt.
Au cas où l'acte mortuaire serait irrégulier en ce qui concerne soit les nom et prénoms, soit la date de naissance, le président devra joîndfe un certificat constatant qu'il y a bien identité entre la personne désignée par l'acte de décès et celle indiquée sur l'acte de naissance produit lors de la constitution de ia pension.
]^Ioi>àLi*
Modèle d'acte de décos.
ACTE DE DÉCÈS
xic («)
Agé de
né le («)
mil
à arrondissement d
département d
exerçant la profession d
fil de (»)
cl de (*)
décédé le (•)
mil
département d arrondissement d
Certifié conforme aux registres de l'état civil et délivré gratuitement sur papier •libre, conformément à l'article a4 de la loi du ao juillet 1886, sur la caisse na« tionale des retraites.
Le 189 .
Les actes ou les bulletins de décès doiveot toujours être signés par l'of» pcitr de Vétat cîviL
(1) Nom et prénoms du défunt.
(a> Date de naissance {en toutes lettres).
(3) Nom et prénoms du père.
('1) Nom et prénoms de la mère.
(ô) Indiquer, s*il y a lieu, les mentions mises en marge de Tacle.
(6) Date du décès (en toutes lettres).
(7) Apposer le timbre du tribunal ou de la mairie.
(8) Le grefQer du tribunal ou le maire.
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5 X. — PAIEMENT AUX HEiUnERS DES ARRERAGES iCHUS AVANT LB DÊcis DU TITULAIRB d'uNB PENSION DE RETRAITE.
Par une circulaire en date du 19 novembre 1874, l'un de mes prédécesseurs vous faisait connaître les formalités exigées par l'administration des finances pour le paiement aux héritiers d'un pensionnaire décédé des arrérages échus au jour du décès du titulaire.
D'après ces instructions, les héritiers devaient transmettre directement aux comptables à la caisse desquels les rentes viagères étaient payées le titre de rente du sociétaire décédé^ son acte de décès et un certificat de propriété.
M. le ministre des finances m'a adressé des renseignements complets, que je vous prie de porter le plus tôt possible à la connaissance des présidents des sociétés de secours mutuel s de votre département.
Les pièces à produire sont :
fo Le certificat d'inscription ; s'il est adiré, une déclaration de perte faite devant le maire en présence de deux témoins ;
2P Wacie de décès du titulaire de la pension ; cet acte peut être expédié sur papier libre.
Quand il n'est pas délivré à Paris, la signature du maire ou de Vofji^ cier qui le remplace doit être légalisée : en France et dans les possessions françaises, par le président du tribunal civil ou par le juge de paix, selon le cas, d'après la loi du 2 mai 18G1; à l'étranger, par l'autorité locale. La signature de cette autorité sera légalisée par un agent diplomatique ou consulaire français.
On est dispensé de produire cet acte de décès au Trésor, lorsque le notaire donne spécialement, en tète du certificat de propriété, une copie ou extrait dudit acte dont il déclare avoir une expédition dans ses archives (Circulaire de la direction générale de la comptabilité publique du i^ mai
30 Un certificat de propriété ; les sommes de 5o fr. et au-dessous pour* ront être payées sur la production d'un certificat du maire énonçant que les parties dénommées ont seules le droit de toucher la somme due, en qualité d'héritiers. La signature du maire dans les départements autres que celui de la Seine devra être légalisée.
Si la somme est supérieure à 5o fr., il y a lieu de produire un certificat de propriété délivré en exécution de l'article 6 de la loi du 28 floréal an VII, soit par le notaire détenteur de la minute de l'inventaire ou de tout acte translatif de propriété, soit par le juge de paix du domicile du défunt à défaut d'inventaire, partage, etc. Il pourra encore être délivré par le juge de paix lorsqu'il ne fera ({uc viser un contrat de mariage d'après lequel la veuve serait qualifiée de commune en biens.
Voici le modèle du certificat :
Je soussigné (nom el prénonu), juge de paix d , département d ,
certifie, en exécution de la loi du a8 floréal an VIT, sur ratteslalion des sieurs ^nonu, prénoms, domiciles et coalisés des témoins), qu'après le décès de (mettre ici les nom, prénoms, domicile et qualité da rentier viager décédé), arrire le
à (o& il demeurait, rue , n* ), dans l'étendue de
mon arrondissement, il n'a point été fait d'inventaire, et qu'il n'a laissé pour seuls et uniques héritiers que {noms, prénoms, domici'es et qualités des héritiers, et la proportion dans laquelle chacun deux est héritier);
Et qu'en ces dites c^uaUtés ils ont seuls le droit de toucher et recevoir la totalité des arrérages qui peuvent être dus et échus jusqu'au jour du décès dudit de la rente viagère dont il jouissait sur les revenus de l'État, suivant le oa les extraits d'inscription au grand-livre des rentes viagères numérotées , de francs-;
En foi de quoi j'ai délivré le présent, à la réquisition des héritiers (ou de tun (Teux se portant fort pour les autres)^
Fait à , ce «
Et ont lesdils témoins (e/ déclarants) signé avec moi, après lecture.
Ce cerUJiccU est exempt de timbre et d'enregistrement^, (Loi du 18 juin i85o; décision ministérielle du 3i janvier i855.) La signature des notaires et des juges de paix autres que ceux du département de la Seine sera dû* ment légalisée.
Toute pièce rédigée en langue étrangère doit être traduite par un tra* ducteur juré, dont la signature sera légalisée par le président du tribunal près duquel il est assermenté.
Vous ne manquerez pas. Monsieur le préfet, de faire ressortir l'Intérêt que présente pour les membres des sociétés de secours mutuels la possi-' bilité qui est donnée aux héritiers des pensionnaires de toucher les arrérages échus à leur décès à Taide de justiGcations peu coûteuses et toujours faciles à fournir. Sauf de rares exceptions, les sommes à payer seront inférieures à 5o fir. ; les ayants droit n'auront à se procurer, outre le titre de rente et l'acte de décès, qu'un certificat du maire. Ils pourront donc toujours encaisser la somme^ quelque faible qu'elle soit.
I A la suite de difficultés survenues à l'occasion du paiement d'arrérages après décès de rentes viagères pour la vieillesse, le ministre de l'intérieur a consulté le ministre des finances, qui a reconnu exactes toutes les indications données dans la présente circulaire, sur la question de savoir s'il y a lieu de soumettre au timbre les certificats de propriété que les maires délivrent aux héritiers des pensionnaires pour toucher les arrérages échus à leur décès. M. le ministre des finances a répondu:
c Une décision ministérielle du 7 février i853 s'est prononcée pour la négative, « par le motif que les pièces dont il s'agit sont comprises par l'article 1 1 de la c loi du 18 juin i85o, remplacé par l'article a4 de la loi du ao décembre 1886 c parmi les documents relatifs à ^exécution de la loi et, à ce titre, dispensés des c droits de timbre et d'enregistrement. » (Lettre de M, le ministre des finances du 97 mai 188a.)
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S XI. TITIIB DE RBNTB PERDU.
Toutes les fois qu'il y aura lieu de demander le remplacement d'un titre perdu, le titulaire devra fournir une déclaration de perte conforme au modèle ci-dessous :
MODÈLE DE DÉCLARATION
POUR OBTEIfIR DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS LE DUPLICATA d'UN TITRE DE RE2>rrB PERDU
Aujourd'hui, le iSq , a comparu devant nous, maire de
la commune d , département d
le sieur > . , né te iS ,
demeurant à , lequel nous a déclaré avoir perdu
Textrait d'une inscription viagère de , n» ,
Jont il est propriétaire, et nous a dit qu'il désirait en obtenir le remplacement en la forme prescrite par le décret du 3 messidor an XII, s'engageant à rapporter l'extrait adiré, s'il se retrouve ; ladite déclaration faite en présence d
, demeurant à , et du sieur , demeurant
à , lesquels nous ont attesté l'individualité du déclarant
et ont, ainsi que lui, signé avec nous, les jour, mois et an que dessus.
{Suivent le* signature*.')
Cette pièce est délivrée gratuitement et est dispensée des droits de timbre et d'enregistrement. (Art. 24 de la loi du 20 juillet 1886.)
La signature du maire (à l'exception de ceux de Paris) doit être légalisée par le préfet ou le sous-préfet.
Comme on le voit, cette déclaration doit être faite devant le maire de la commune du domicile en présence de deux témoins qaî constateront l'individualité du déclarant. (Art. 2 du décret du 3 messidor an XII.)
Vous ne négligerez pas de rappeler aux présidents qu'aux termes de l'article 11 du décret du 26 mars 1882^ tous les actes intéressant les sociétés de secours mutuels approuvées sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement.
Telles sont. Monsieur le préfet, les observations auxquelles m'a paru donner lieu le service des pensions. Je vous prie de veiller à ce que ces prescriptions soient ponctuellement exécutées, et à ce que tout ce qui concerne ces intéressantes associations soit dans vos bureaux l'objet d'une sérieuse et bienveillante attention.
Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire, qui devra être insérée dans le Recueil des actes administratifs de votre pré-
I. Nom cl prénoms
fecture^ et qui sera d'ailleurs reproduite dans les statuts-modèles et dans le Bulletin des sociétés de secours mutuels.
Veuillez agréer^ Monsieur le préfet^ l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Pour le PRÉsmENT du conseil^ ministre de l'intérieur : Par délégation :
Le directeur du cabinet, du personnel et da secrétariat, Sainsère.
DÉCRET
modifiant l'article 8 da décret du 26 avril i856.
(Du 3i mars 1894.)
Le président de la République française^ sur le rapport du ministre de l'intérieur^
Vu le décret du 26 avril i856;
Vu la disposition de la loi de iinances du 2O juillet 1898^ qui ouvre au budget du ministère de l'intérieur (chapitre 1 1 bis) un crédit de 400^000 fi*. pour subventions aux sociétaires pensionnés par les sociétés de secours mutuels^ au cours de l'exercice 1894;
Vu les propositions de la commission instituée pour régler la répartition du crédit ;
DÉCRÈTE
Article premier. — L'article 8 du décret susvisé du 26 avril i856 est modifié ainsi qu'il suit : c Les pensions ne peuvent être inférieures à vingtsept firancs (27 fr.) ni excéder^ dans aucun cas^ le décuple de la cotisation annuelle fixée par les statuts de la société à laquelle le titulaire appartient. »
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel et au Bulletin des lois.
Fait à Paris, le 3i mars 1894.
Signé : GAlRNOT.
Par le président de la République :
Le ministre de l'intérieur, Raynal.
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BARÈME
des majorations de pensions.
(Circulaire da ministre de l'inlërieur du lo août 1895.)
Monsieur le préfet.
Le budget du ministère de Tintérieur pour Texercice 1896 comprend, comme celui de l'année iS()\, un crédit destiné à bonifîerles pensions concédées par les sociétés de secours mutuels sur leurs fonds de retraites. Toutefois, le montant du crédit a été porté de 4oo,ooo à 1,200,000 fr. aGn d'admettre à la répartition les sociétés de retraites approuvées. Ces associations avaient été exclues du bénéûce de l'allocation accordée l'année dernière par le Parlement pom» les motifs énonci's dans la circulaire du 10 mai 1894, principalement pour éviter que leurs nombreuses pensions arrivant à échéance en 1894 n'absorbassent la presque totalité du crédit et ne réduisissent la bonification afférente à chaque pension à un chiffre insignifiant.
Ces motifs n'existent plus, puisque le crédit accordé est augmenté dans des proportions considérables ; la loi de finances a d'ailleurs expressément admis les sociétés de retraites à bénéficier de la subvention comme les sociétés de secours mutuels proprement dites.
Ayant à tenir compte de ces nouveaux éléments pour fixer les base& de la répartition, j'ai demandé l'avis d'une commission spécialement instituée dans ce but.
Par arrêté du 5 août 1896, j'ai adopté et sanctionné les conclusions de cette commission.
En ce qui concerne les sociétés de secours mutuels, il a été constaté que les bases suivies en 1894 avaient complètement repondu aux intentions manifestées par le législateur. Son but principal était d'atténuer les pertes subies par les sociétés du fait de l'abaissement du taux d'intérêt dont il est tenu compte pour la liquidation des pensions à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. En examinant la situation générale des comptes fonds de retraites des sociétés de secours mutuels au 3i décembre 1804, l'on constate que les rentes obtenues par le concours des capitaux fournis par les sociétés en 1894 et du capital apporté par l'État représentent en moyenne 4 P- 100 du capital prélevé sur les fonds de retraites des sociétés, alors que le taux légal d'inlérôt est de 3. 5o p. 100. Les sociétés ont donc été avantagées, par rapport aux autres déposants, d'un taux supplémentaire d'intérêt de o.5o p. 100. En présence de ces résultats, il a été décidé (|u'il ne serait rien changé à l'échelle des majorations accordées aux pensions des sociétés de secours mutuels proprement dites.
Pour les sociétés de retraites^ il était nécessaire de tenir compte du fait suivant : en général^ ces sociétés, qui n'ont pas d'autres charges que leurs pensions de retraite, peuvent et doivent les accorder à leurs membres à un âge moins avancé que les sociétés de secours mutuels, qui assurent à la fois contre la maladie et la vieillesse. Les majorations étant accordées à capital aliéné, ce capital est d'autant plus élevé que l'âge du pensionnaire décroît ; les sociétés de retraites auraient donc, pour une même somme de rentes liquidées, prélevé sur le crédit une somme plus considérable que les sociétés de secours mutuels. L'assimilation absolue de ces deux catégo* ries de sociétés a paru peu équitable et, pour rétablir l'égalité entre elles, la commission s'est arrêtée à la solution suivante : au lieu d'établir la progression des majorations en rente, on la déterminera en capital. En 1894 le capital aliéné moyen pour obtenir un franc de rente a été exactement de neuf firancs.
Les sociétés de retraites recevront donc un capital de neuf francs pour un franc de rente. Les sociétés de secours mutuels, chez lesquelles l'âge mojen des pensionnaires ne varie pas sensiblement, obtiendront une rente fixe déterminée d'après le tableau ci-dessous. Les sociétés de retraites rece* vront la rente (variable en raison de l'âge du pensionnaire) produite par un capital égal à 9 fois cette même rente fixe. En d'autres termes, une même pension donnera droit à un prélèvement égal sur le crédit. Pour les sociétés de secours mutuels le produit de ce capital en rente ne varie pas, il est dès maintenant fixé ; pour les sociétés de retraites, ce produit variera suivant l'âge des pensionnaires d'après les tarifs de la caisse nationale des retraites.
Le tableau suivant donne la série des bonifications :
BONIFICATION
pour les sociétés
de
secours mutuels
en rente.
pour
les sociétés de retraites,
rente variable
produite par
L* capital aliène ci-aprèsJ
de a7 à 3o francs.
3i à 4o — 4i à 5o — 5i à 60 — 61 à 80 — 81 à 100 — ICI à lao — lai à i5o — i5i à aoo — aoi à 25o — a5i à 36o —
5 francs.
la — i3 — i4 i5 —
45 francs.
7a — 8i — io8 — i35 —
11 n'est rien modifié aux iastruction^ de la circulaire ci-dessus rappelée du 10 mai 1894 en ce qui concerne notamment le maximum fixé à -iGo fir. pour les. pensions à majorer et les suppléments de pensions ace rdis par les sociétés. Pour ces suppléments^ il demeure bien entendu que les majorations antérieures n'entreront pas en ligne de compte dans le calcul des nouvelles majorations.
Les bonifications ci-dessus s'appliqueront de plein droit aux pensions concédées pour les jouissances des trimestres d'avril^ juillet, octobre 1896 «t janvier 1896. Pour éviter toute perte de temps et simplifier les formalités préparatoires de liquidation des pensions^ il sera admis, à moins d'indications contraires, que le chififire d'arrérages mentionné dans la délibération des assemblées générales sera considéré comme fixant le chiiTie définitif de la pension totale, majoration comprise, de manière que, conformément au vœu manifesté par les promoteurs du crédit, le bénéfice de cette libéralité de l'État soit attribué aux sociétés en compensation de la réduction du taux de l'intérêt.
Recevez^ Monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Pour le ministre :
Lt directeur du cabinet, du personnel et du secrétariat,
Sbignouret.
ACTES DE L'ÉTAT CIVIL
à produire à la caisse des retraites, — Bulletins de naissance et de décès,
(Circalaire du ministre de rinlérieur du 25 février 1895.)
Monsieur le préfet.
Conformément aux articles 35 et 4i de l'instruction générale sur la caisse des dépôts et consignations du i*' août 1877, ^^^ actes de l'état civil dressés dans la forme d'extraits ou de bulletins étaient adressés à l'appui des versements à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, et par suite, à l'appui des demandes de pensions à constituer sur le fonds de retraites des sociétés de secours mutuels approuvées. Les actes de décès devaient, au contraire, être délivrés in extenso, aux termes des articles t\l\ ti 10 1, 4^> <Ie la même instruction, lorsqu'ils étaient produits par les ayants droit d'un titulaire décédé pour obtenir le paiement du capital réservé ; la môme règle était applicable au paiement des arrérages au décès.
Cette distinction avait paru nécessaire en raison même de la nature des opérations qui motivaient la production des actes dont il s'agit. Les formules d'extraits jusqu'ici en usage ne comportaient^ en eflet^ que la mention de la date de naissance ou du décès sans indication de la déclaration faite à l'état civil, et souvent une confusion se produisait entre la date de la déclaration et la date réelle de la naissance ou du décès qui sert à déterminer soit le chiffre de la rente produite par les versements^ soit le montant des arrérages courus jusqu'à la date du décès.
Mais l'établissement des actes de décès in extenso imposait aux dépositaires des registres de l'état civil un travail de plus en plus considérable en raison de l'accroissement constant du nombre des versements à la caisse nationale des retraites et surtout du développement subit que ces versements vont prendre par suite de l'application de la loi du 29 juin 1894 sur les caisses des retraites des ouvriers mineurs.
M. le directeur général de la caisse des dépôts et consignations a donc dû se préoccuper de remédier à ce double inconvénient. Dans ce but^ son administration acceptera à l'avenir des actes de l'état civil délivrés dans la forme d'extraits ou de bulletins, aussi bien pour les paiements de capitaux réservés ou de prorata d'arrérages après décès, que pour les versements, à la condition que les extraits d*acles de naissance ou de décès indiqueront, en toutes lettres, même lorsqu'ils seront produits à l'appui d'un versement, non seulement la date de la naissance ou du décès, mais, en outre, la date de la déclaration faite à l'état civil. Ces extraits devront d'ailleurs, comme par le passé, être signés par le. maire ou le gref- Ger qui les aura délivrés et revêtus du timbre de la mairie ou du tribunal.
Je crois devoir. Monsieur le préfet, appeler votre attention sur ces nouvelles instructions qui modifient celles de la circulaire ministérielle du 3i mars 1898, et vous prier d'en aviser les maires par la voie du Bulletin des actes administratifs et de les notifier aux présidents des sociétés de secours mutuels approuvées de votre département.
Afin d'éviter tout retard, soit dans la constitution des pensions demandées par ces associations, soit dans la réintégration, après décès, des capitaux ayant servi à la constitution des rentes viagères, vous voudrez bien veiller à ne me transmettre les extraits d'actes de naissance ou de décès que lorsqu'ils auront été reconnus conformes aux dispositions contenues dans la présente circulaire.
Je vous adresse ci-joint un exemplaire des nouveaux modèles d'extraits d'acte de naissance et de décès établis par l'administration de la caisse des dépôts et consignations.
Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la plus
distinguée.
Pour le ministre :
Le directeur du cabinet, du personnel et du secrétariat,
Seignouret.
LOI DU \^ AVRIL x8g8 95
ACTE DE NAISSANCE
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Certifié conforme aux registres de Cétnt civil et dé' livré gratuitement sur papier libre, conjonnéinenl à t* article 24 de la loi du 20 juillet i886.
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TIMBRE
Application de la loi du 23 août iSji sur le timbre, en ce qa% concerne : /® les cotisations des membres honoraires et des membres participants ; 2^ les dispositions entre vifs oa testamenicdres ; 3^ les extraits d'actes de naissance et de décès; fp les certificats de maladie délivrés par les médecins; 5* les mandats de paiement pour indemnités de maladie, soit quittancés, soit non quit- ' tancés,
(Circulaire du ministre de riolerieur, du a8 mars 1874.)
Monsieur le préfet.
Mon prédécesseur vous a fait connaître, par sa circulaire du 12 novembre 1873, que, en exécution de la loi du 23 août 1871 sur le timbre: i® les quittances qui constatent le versement des cotisations annuelles des membres des sociétés de secours mutuels approuvées, supérieures â 10 fr., sont assujetties à la taxe de 10 centimes établie par les articles 18 et 20 de la loi précitée ; 20 que les dispositions entre vifà ou testamentaires contenant des dons ou legs en faveur des sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues comme établissements d'utilité publique sont soumises au paiement des droits ; 3*^ que les extraits d'actes de naissance ou de décès qui doivent être produits par les présidents des sociétés de secours mutuels approuvées, pour la liquidation des pensions de retraite ou la réintégration à la caisse des retraites des fonds rendus libres par le décès des pensionnaires, continuent à être exonérés du paiement des droits, conformément aux termes de l'article 11 du décret organique du 26 mars 1862.
M. le ministre des finances vient de m'informer que les certificats délivrés par les médecins pour la constatation, soit des maladies, soit de la guérison des sociétaires, rentrent également dans la catégorie des actes que l'article 11 du décret du 26 mars 1862 a exemptés des droits de timbre et d'enregistrement.
Une distinction devra être faite en ce qui concerne les mandats de paiement pour les indemnités de maladie.
Par eux-mêmes, et pour les mêmes motifs, ils sont libérés du timbre.
Mais, s'ils portent l'acquit des parties prenantes, ils peuvent donner ouverture, lorsque la somme payée est supérieure â 10 fir., au droit spécial de 10 centimes établi sur les quittances et décharges.
Il résulte de ce qui précède que te mandat p3ur îademaîté de maladie^ signé par le président, remis par le sociétaire au trésorier, et payé par ce dernier, sans que l'acquit y soit ajouté par le sociétaire, n'est pas soumis à la taxe.
En outre, le mandat, même quittancé, pour indemnité de maladie, dont le montant est inférieur â 10 fir., est également exempt; car, dans l'espèce, il n'y a pas lieu d'assimiler les paiements d'indemnités hebdomadaires à des acomptes sur une seule et même créance.
Je vous prie de commun'quer ces décisions de M. le ministre des finances aux présidents des sociétés de secours mutuels approuvées de votre département.
ADMISSION DES MEMBRES PARTICIPANTS
Casiers Judiciaires, — Formalité poar en recevoir communication.
(Circulaire du ministre de l'intérieur, du a6 décembre 1876.)
Monsieur le préfet.
Aux termes de l'article 5 du décret organique du 26 mars 1862 sur les sociétés de secours mutuels approuvées, les membres participants ne peuvent être reçus qu'au scrutin et à la majorité des voix de l'assemblée générale*
Avant qu'il soit procédé au vote qui détermine l'admission ou le rejet, le bureau a la mission de recueillir des renseignements sur les antécédents du candidat ; les statuts de la plupart de ces associations et les statuts-modèles excluent toute personne qui a subi une condamnation infamante. En outre, les présidents et, à leur défaut, les membres du bureau, étant appelés, par le décret du 26 avril i85d et par la législation qui réglemente les opérations de la caisse des retraites pour la vieillesse, à certifier certaines pièces et à leur donner le caractère d'authenticité nécessaire pour attester les titres des candidats aux pensions de retraite, il importe qu'aucune des formalités ne puisse être arguée de nullité par suite de l'incapacité de l'administrateur signataire.
Plusieurs présidents ayant appel i mon attention sur la nécessité de leur faciliter les recherches que motivent parfois les admissions des membres participants, j'ai prié M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, de vouloir bien accueillir le. vœu soumis à mon adminbtratioo.
SgO LOI RELATIVE AUX SOaÉTéS DE SECOURS MUTUELS.
J'extrais de la circulaire adressée le 9 décembre 1876 à MM. les procureurs généraux le passage suivant concernant les sociétés de secours mutuels : c Quelques difQcuItés se sont élevées sur le prix dA aux greffiers pour les bulletins qui leur sont demandés par les préfets ou les maires, relativement aux candidats qui sollicitent leur admission dans une société de secours mutuels approuvée. Lies greffiers ne doivent réclamer que a5 centimes, somme fixée par toutes les circulaires à l'égard des extraits délivrés aux administrations publiques ; mais ils peuvent exiger que la lettre du préfet ou du mairt mentionne expressément que reœtrait est demandé à titre de rert^ seignement administratif. »
En conséquence^ lorsque le président d'une société de secours mutueb approuvée estimera qu'il est nécessaire de recourir au casier judiciaire, il devra s'adresser, soit au préfet, soit au maire, qui réclamera le renseignement sous les conditions prescrites par la circulaire du 6 décembre
MEMBRES PARTICIPANTS CONVALESCENTS
des sociétés de secours mutuels approuvées da dép€trlement de ia Seine,
ASILES DU VÉSLSET ET DE VIN'CENNES. ADMISSION. PRIX DE LA lOURNKB.
(Arrêté du 10 juillet 1874.)
Le ministre de l'intérieur.
Vu les articles 3 et \ des règlements généraux des asiles nationaux de Vincennes et du Vésinel ; Vu le rapport et la proposition du directeur du secrétariat et de la
comptabilit ',
Arrête :
Art. IV. — Le prix de séjour et de traitement des convalescents admis aux asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet est ^xé ainsi qu*fl suit :
Pour les membres participants des sodétés de secours mutuels approuvées du département de la Seine, à 70 centimes par jour.
LOI sur les caisses (Tépargne.
, (Da 90 jaillet 1895.)
Art. 20. — A partir de la promulgation de la présente loi, les sommes qui, en vertu de l'article 4 cie la loi du 7 mai i853, étaient placées en rentes et celles qui étaient attribuées aux caisses d'épargne par le même article seront prescrites à f égard des déposants. Elles seront réparties entre les caisses d'épargne à concurrence des deux cinquièmes, et les sociétés de secours mutuels possédant des caisses de retraites, à concurrence des trois cinquièmes.
Un règlement d'administration publique déterminera les conditions de la répartition entre les sociétés de secours mutuels approuvées et reconnues d'utilité publique.
ASSURANCES COLLECTIVES EX CAS DE DÉCÈS
LOI
portant création de deux caisses d'assurance , Fane en cas de décès et Vautre en cas d'accidents résultant de iraoaax agn'-cotes et industriels.
(Do II jai:]ct 1868.)
Aiin XB paKimai. — Il est cr^êy sous la garantie de rÉtat : I* Une caisse d'assurance avant pDor objet de paver, an décès de ekaqme a saré, à ses hériiitrt oa ayants droit une somme déterminée sorraat les bases fixées i Tartîck 3 ci-après :
2* Une caisse d'assurance en cas d'accidents, avant pour objet de lervir des pensions viagères aux personnes assurées qui, dans rexécmîon de tf»> vaux agricoles ou industnels, seront atteintes de blessures entminant une incapacité permanente de trava';!, et de donner des secours aux Teoves et aux enfants mineurs des personnes assuréi» qm auront péri par soiled'arciients survf aus dans l'exécution des^iits travaux.
TITRE PREMIER
DB LA CAISSE d'aSSURANCB EN CAS DB oéCES.
ART. 2. — La participation à l'assurance est acquise par le versement de primes uniques ou de primes annuelles.
La somme à payer au décès de l'assuré est fixée conformément à des tarifs tenant compte :
10 De l'intérêt composé à 4 P> 100 par an des versements effectués;
20 Des chances de mortalité^ a raison de l'âge des déposants^ calculées d'après la table dite de Deparcieux.
Art. 3. — Toute assurance faite moins de deux ans avant le décès de l'assuré demeure sans effet. Dans ce cas^ les versements effectués seront restitués aux ayants droit, avec les intérêts â 4 p* loo.
11 en est de même lorsque le décès de l'assuré, quelle qu'en soit l'é* poque, résulte de causes exceptionnelles qui seront définies dans les polices d'assurance.
Les primes étabfies d'après les tarifs sus-énoncés seront augmentées^de 6 p. 100.
Les sommes assurées sur une tète ne peuvent excéder trois mille firancs.
Elles sont insaisissables et incessibles Jusqu'à concurrence de la moitié, sans toutefois que la partie incessible et insaisissable puisse descendre au-dessous de six cents francs.
art. 5. — Nul ne peut s'assurer s'il n'est Âgé de seize ans au moins et de soixante ans au plus.
Art. 7. — Les sociétés de secours mutuels approuvées conformément au décret du 26 mars i852 sont admises à contracter des assurances collectives sur une liste indiquant le nom et Vâge de tous les membres qui les composent, pour assurer au décès de chacun cTeux une somme fixe qui, dans aucun cas, ne pourra excéder mille francs.
Ces assurances seront faites pour une année seulement, et d'après des tarifs spéciaux déduits des règles générales arrêtées à l'article 2,
Elles pourront se cumuler avec les assurances individuelles <.
TITRE II
DE LA CAISSE d'aSSURANCE EN CAS d'aCCIOENT.
Art. 8. — Les assurances en cas d'accident ont lieu par année. L'assuré verse Â son choix, et pour chaque année, huit francs, cinq francs ou trois f.-:iQCS.
I. Voir article 17 du décret du i3 août
Art. 9. — Les ressources de la caisse en cas (faccideots se composent :
lo Du montaDt des cotisalions rersées par les assurés^ comme 0 est d.'t ci-dessus ;
20 D'une subvention de l'Etat à inscrire annuellement an budget et qui^ pour la première année, est fixée i un million ;
30 Des dons et legs laits à la caisse.
Art. 10. — Pour le règlement des pensions viagères â concéder, les accidents sont distingués en deux classes :
10 Accidents ayant occasionné une incapacité absolue de travail ;
'jfi Accidents ayant occasionné. une incapacité permanente du travail de la profession.
La pension accordée pour les accidents de la seconde classe n'est que la moitié de la pension afférente aux accidents de la première.
Art. II. — La pension viagère due aux assurés, suivant la distinction de l'article précédent, est servie par la caisse des retraites, moyennant la rAaise qui lui est faite, par la caisse des assurances en cas d'accidents, du capital nécessaire à la constitution de ladite pension d'après les tarifs de la caisse des retraites.
Ce capital se compose, pour la pension en cas d'accidents de la première classe :
lO D'une somme égale à trois cent vingt fois le montant de la cotisation versée par l'assuré ;
20 D'une seconde somme égale à la précédente et qui est prélevée sur les ressources indiquées aux paragraphes 2 et 3 de l'article 9.
Le montant de la pension correspondant aux cotisations de cinq francs et de trois trancs ne peut être inférieur à deux cents francs pour la première et à cent cinquante francs pour la seconde. La seconde partie du capital ci-dessus est élevée de manière à atteindre ces minima, lorsqu'il y a lieu.
Art. 12. — Le secours à allouer, en cas de mort par suite d'accident, à la veuve de l'assuré, et, s'il est célibataire ou veuf sans entants, â son père ou à sa mère sexagénaire, est égal à deux années de la pension â laquelle il aurait eu droit aux termes de l'article précédent.
L'eofant ou les enfants mineurs reçoivent un secours égal â celai qui e:>t attribué à la veuve.
Les secours se payeront en deux annuités.
Art. i3. — Les rentes viagères constituées en vertu de l'article 9 cidessus sont incessibles et insaisissables.
Art. 14. — Nul ne peut s'assurer s'il n'est Âgé de douze ans au moins.
Art. i5. — Les administrations publiques, les établissements industriels^ les compagnies de chemins de ier, les sociétés de secours mutuels autori" sées, peuvent assurer collectùfement leurs ouvriers ou leurs membres par listes nominatives, comme il a été dit à Varticle 7.
DISPOSniONS OÂNERALBS.
Art. 16. — Les tarifs des deux caisses sont révisés tous les cinq ans, . à partir de 1870. Ils seront^ s'il y a lieu^ modifiés par une loi.
Art, 17* — Les caisses d'assurances créées par la présente loi sont gérées par la caisse des dépôts et consignations.
Toutes les recettes disponibles provenant soit des versements des assurés, soit des intérêts perçus par les caisses, sont successivement, et dans les huit jours au plus tard, employées en achat de rentes sur l'État. Ces rentes sont inscrites au nom de chacune des caisses qu'elles concernent.
Une commission supérieure, instituée sur les bases de la loi du la juin 1861, est chargée de l'examen des questions relatives aux deux caisses.
Art. 18. — a dater de la promulgation de la présente loi, le gouvernement fera préparer de nouvelles tables de mortalité, d'après les données de l'expérience.
0 fera également dresser une statistique annuelle indiquant le nombre, la nature, les causes des accidents qui se produisent dans les différentes professions.
Art. 19. — Un règlement d'administration publique déterminera, d'après les bases posées dans la présente loi, les conditions spéciales des polices et la forme des assurances : il désignera les agents de l'État par l'intermédiaire desquels les assurances pourront être contractées.
Les *ertiGcats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatives à l'exécution de la présente loi seront délivrés gratuitement et dispensés des droits de timbre et d'enregistrement.
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DÉCRET
du i3 août i8jy qui modifie celui du 10 août 1868, portant règlement d'administration publique pour rexécution de la loi du II juillet 1868, qui crée deux caisses d'assurances. Fane en cas de décès et Fautre en cas d'accidents résultant de travaax agri" cotes et industriels.
TITRE PREMIER
DS LA CAISSE d'aSSLUAKCB IN CAS DB oicàs.
Article PHEioEn. — Toute personne qui reut contracter une assurance fait une proposition à l'administration de la caisse des dépôts et consignations.
Cette proposition contient les nom et prénoms de l'assaré, sa profession, son domicile, le lieu et la date de sa naissance, la somme qu'il Teut assurer, ainsi que les conditions spéciales de son assurance. BUe est signée par rassuré ou par son mandataire spécial. Cette signature est légalisée par le maire de la résidence du signataire.
Art. 2. — Les propositions d'assurance sont reçues, à Paris, à la caisse des dépôts et consignations, et, dans les départemr^nls, par les trésorierspayeurs généraux et par les receveurs particuliers des finances.
Elles sont également reçues par les percepteurs des contributions directes et les receveurs des postes.
Files sont toujours accompagnées d'un versement qui comprend la prime entière, si l'assurance a lieu par prime unique, et la première annuité^ si elle a lieu par primes annuelles.
Art. 3. — Les propositions faites à Paris, à la caisse des dépôts el coDsig nations, lorsqu'elles sont reconnues régulières, sont immédiatement suivies de la dilivrance d'un Ii\Tet formant police d'assurance.
Celles qui ont lieu dans les départements sont transmises sans dâai» avec le montant du versement, par le comptable qui les a reçues, â la direction générale, qui, après les vérifications nécessaires, fait remettre le livret-police â l'assuré en échange du récépissé provisoire qui lui a été donne au moment du versement.
Art. 4* — ^ livret-police est revêtu du timbre de la caisse des dépôts et consignations. Il porte un numéro d'ordre et reproduit les mentions indiquées dans la proposition d'assurance.
H contient également par extrait les lois, décrets, instructions et tarifs concernant la caisse des assurances en cas de décès.
Art. 5. — Les primes annuelles autres que la première peuvent être versées par toute personne munie du livret, dans toute localité, entre les mains des comptables indiqués à l'article 2.
Art. 6. — ^ Chaque versement est constaté sur le livret-police par un enregistrement signé du comptable entre les mains duquel il a cté opéré.
Cet enregistrement ne fait titre «nvers l'État qu'à la charge par l'assure de faire viser dans les vingt-quatre heures, à Paris, pour les versements faits à la caisse des dépôts et consignations, par le contrôleur près de cette caisse, et, dans les départements, pour les versements faits chez les trésoriers-payeurs généraux ou chez les receveurs particuliers des finances, par le préfet ou le soufs-prcfet.
Quant aux versements faits à Paris ou dans les départements entre les mains des percepteurs et des receveurs des postes, leur enregistrement sur le livret-police est visé dans le même délai que cî-dessus, par le maire du lieu où le versement a été opéré.
Art. 7. — Les registres matricules et les comptes individuels des assurés sont tenus â la direction générale de la caisse des dépôts et consignations, qui conserve les propositions d'assurance et les pièces produites â Tappui.
Art. 8. — Les assurés peuvent, â toute époque, adresser le livret-police à la direction générale pour vériHer l'exactitude des mentions qui y sont inscrites et leur conformité avec celles qui sont portées aux comptes individuels.
Art. 9. — Les propositions d'assurance et les premiers versements, lorsqu'ils sont faits par un même mandataire pour plusieurs assurés, sont accompagnés d'un bordereau en double expédition, indiquant la prime efférente à chaque assure.
Les versements subséquents doivent toujours figurer dans un bordereau distinct.
Le comptable délivre, dans la même forme que pour les versements individuels, un reçu provisoire collectif des versements effectués par le mandataire spécial.
Ce reçu doit être rendu au comptable en échange, soit des livrets nouveaux transmis par la direction générale, soit des livrets anciens qui lui ont été remts lors du versement des primes ultérieures, et sur lesquels il doit enregistrer la somme versée applicable à chaque titulaire. Cet enregistrement est soumis, dans les vingt-quatre heures, au visa prescrit â l'article 6.
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Art. 10. — Les préfets et les sous-préfets relèrent, sur un registre spécial, les sommes eoregistrées au bordereau et sur chacun des livretspolices^ et adressent^ dans le mois, un extrait dudit registre â la caisse des dépôts et consignations pour servir d'élément de contrôle.
Les maires transmettent également à la caisse des dépôts et consignations avis des visas par eux donnés, dans les délais et suivant les formes déterminées par le ministre des finances.
Art. II. — Les primes annuelles sont acquittées^ chaque année^ à l'échéance indiquée par la date du premier règlement.
A défaut de payement dans les trente jours^ il est dû des intérêts â 4 p. 100, â partir de l'échéance jusqu'à l'expiration du délai d'un an, fixé à l'article 7 de la loi du 11 juillet 1868.
Art. 12. — A toute époque, l'assuré peut anticiper la libération de sa police.
Sa proposition, â cet effet, est remise â l'un des comptables désignés dans l'article 2 ; elle est adressée par ce comptable à la caisse des dépôts et consignations avec le livret, sur lequel cette caisse mentionne la modification du contrat.
Art. i3. — Dans l'application des tarifs, la prime est fixée d'après l'âge de l'assuré au moment où il contracte l'assurance, sans tenir compte du temps qui le sépare du prochain anniversaire de sa naissance.
Art. i4* — Les sommes dues par la caisse des assurances au décès de l'assuré sont payables aux héritiers ou ayants droit, â Paris, à la caisse générale, et, dans les départements, à la caisse de ses préposés. Le payement a lieu sur une autorisation donnée par le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, auquel les demandes doivent être adressées, soit directement, soit par l'intermédiaire de préposés ou agents désignés à l'arliclc 2.
Ces demandes doivent être accompagnées du livret-police et de l'acte de décès de l'assuré, ainsi que d'un certificat de propriété délivré dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du 28 floréal an VII, constatant les droits 'des réclamants.
Si la personne assurée a disparu en mer et qu'il ne soit pas possible de rapporter d'extrait mortuaire rcdijé dans les termes du droit commun, il pourra y être suppléé par la production d'un certificat délivré par le ministère de la marine et constatant que le ministère a admis la preuve administrative du décès.
Art. i5. — Les oppositions au payement des sommes assurées, ou les cessions desdites sommes, dans les limites déterminées par l'article 4 de la loi du II juillet 18GS, doivent être signifiics au directeur général de la caisse des dépôts et consignations.
ANNEXES. 39g
Art. 16. — Dans le cas où le décès résulte de suicide, de duel ou de condamnation judiciaire, f assurance demeure sans effet, conformément â l'article 3 de la loi du 11 juillet 1868.
Art. 17. — Les propositions d'assurances collectives pour une année, au profit des sociétés de secours mutuels approuvées, sont faites par les présidents de ces sociétés et déposées avec les versements correspondants chez les comptables désignés à l'article 2,
Ces propositions sont accompagnées de listes nominatives comprenant les personnes assurées et indiquant la date de la naissance de chacune d'elles.
Les assurances collectives ont leur effet à partir du premier jour du mois qui suit la date du versement de la prime.
Art. 18. — Le payement des sommes dues aux sociétés de secours mutuels, après décès de l'un des membres, se fait entre les mains du trésorier desdites sociétés dament autorisé.
Ce payement a lieu sur une autorisation donnée par le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, auquel la demande doit ^re adressée avec l'acte de décès du sociétaire.
Art. 19. — En cas de perte du livret^police, il est pourvu à son remplacement dans les formes prescrites pour les titres de rente sur l'Etat, sur la production d'une déclaration faite devant le maire de la commune où l'assuré a sa résidence.
TITRE II
DE LA CAISSE d'aSSURANCB EN CAS D'ACaDENTS.
Art. 20. — Toute personne qui veut contracter une assurance en cas d'accidents, sur sa tète ou celle d'un tiers, fait une proposition à l'administration de la caisse des dépôts et consignations. Cette proposition contient les nom et prénoms de l'assuré, sa profession, son domicile, le lieu et la date de sa naissance et le taux de cotisation adopte. Elle est signée par l'assuré ou par la personne qui contracte au profit de celui-ci ; dans ce dernier cas, elle doit contenir les nom, profession et domicile du souscripteur.
Art. 21. — Les articles 2, 3, 4, 7 el 9 sont applicables aux assurances en cas d'accidents.
Ai\T. 22. — Les propositions d'assurances collectives par les administrations publiques, les établissements industriels, les compagnies de cbemiEs
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de fer, les sociétés de secomrs maiaels aaiorûées, sont laites par les chefs, directeurs ou présidents desdites admimstratioiis, étahJMwements, compagnies ou sociétés, et déposées chez les comptafales déaigiiés â farticle 2.
Ces propositions sont accompagnées de listes oominatiTCS comprenant les personnes assurées et indiquant la date de la naissanee de chacune d'elles.
Les assurances collectives peuvent être conclues sans danse de substitution ou avec cbuse de substitution.
Dans le premier cas, la liste produite ne peut être modifiée» et il est délivré à chaque assuré^ un livret individuel.
Dans le second cas, au contraire, il n'est pas délivré de livret individuel, et le souscripteur de l'assurance, après avoir pavé la prime calcul fe sur le nombre moyen d'ouvriers qu'il compte occuper pendant Tannée, peut pendant toute sa durée faire mentionner sur la liste qu'il a produite les changements survenus dans le personcci assuré. A la Gn de Tannée, le montant délioitif de b prime est arrêté d'après le nombre moveo des ouvriers occupas chaque jour, et donne lieu, soit à un versement complémentaire, so.'t à un remboursement, ledit versement ou remboursement augmenté des intérêts à 4 p- '•-^'
Les assurance^ collectives en cas d'accidents ont leur eflet à partir du jour où elles sont contract .-es, à moins que le souscripteur n'ait désigné, dans b proposition d'assurance, une épo^|ue ultérieure.
Aat. 23. — Un comité institué aa chef-lieu de chaque arrondissement donne s>n avis sur les demandes de pensions viagères ou de secours préserjU'-es par les assurés domiciliés dans l'arrondissement ou par leurs ayants droit.
Aar. 2\. — Ce comité est composé, sous b présidence du préfet et du s >u5-préfet ou de leur délégué, de quatre membres désignés par le fMéfet, savoir : l'ingénieur des pools et chaussées ou des mines chargé du service de l'ar/ondisscment, ou, à son défaut, un agent désigné par lui, on médecin et deux membres de sociétés de secours mutuels, s'il en existe dans Tarrondistsement.
A défaut de s>>:iétés de secours mutuels, le préfet nomme deux membres parmi les chels d'industrie, les contremaîtres ou les ouvriers de professions les plus répandues ijans l'arrondissement.
A Paris et â Lyon, il est institui un comité par arrondissement monicipal. Le maire en est président ; les autres membres sont désignés par le préfet, qui, à défaut d'injénieur, choisit parmi les architectes royers.
ANNEXES, 4o»
DÉCRET
rendant exécutoire en Algérie la loi du ii juillet 1868 et les décrets des 10 août 1868 et ï4 août i8jj,
(Du i5 avril 1893.)
Article premier. — La loi du 11 juillet 1868 et les décrets ^es 10 août 1868 et i4 août 1877 sur les caisses d'assurances en cas de décès^ d'acc> dents sont rendus applicables à l'Algérie.
La loi et les décrets susvîsés seront, à cet effet, publiés et promulgués dans la colonie, â la suite du présent décret, qui sera inséré au Balleiin des lois.
Art. 2. — Les trésoriers payeurs et les payeurs particuliers d'Algérie sont autorisés à recevoir les prop )sitions d'assurances et les versements de primes effectués au compte desdites caisses.
FORMALITÉS A REMPLIR pour contracter une assurance collective en cas de décès.
Le président d'une société de secours mutuels qui veut contracter une assurance collective souscrit une proposition d'assurance conforme au tableau ci-après.
Cette proposition indique le nom de la société et celui du président qui la représente, le montant de la prime collective versée, la somme à recevoir au décès de chacun des membres de la société et l'année pour laquelle l'assurance est contractée.
A cette proposition est jointe une liste nominative, conforme au tableau ci-après de tous les membres qui composent la société ; cette liste
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meDtioDne les noms et prénoms des sociétaires, la date de leur naissance et la prime correspondant à Tàge de chacun d'eux, conformëmeot au tarif ci-après.
Pour éviter les retards qu'entraînerait le renroî de ces pièces en cas d'erreur dans les chiffres, les présidents ne pourront porter qu'au crayon ou même laisser en blanc : i^ sur la proposition, le montant de la prime collective; 2® sur la liste nominative, la prime correspondant à Fàge de chacun des sociétaires, la caisse des dépôts et consignations se chargeant de remplir ces indications.
La proposition d'assurance et la liste nominative dûment revêtues de la signature du président, qui appose en outre le timbre de la Société, sont adressées directement par lui à la caisse des dépôts et consignations pour y être examinées et complétées, s'il est nécessaire. Ces deux pièces sont ensuite soumises par la caisse des dépôts à l'approbation du ministre de rintérieur et renvoyées au président de la société.
Le président effectue alors le versement du montant de la prime collective et produit à l'appui la proposition d assurance et la liste nominative qui raccompagne. Les versements sont reçus â Paris et dans les départements par les trésoriers généraux, les receveurs particuliers des finances, !•?< percepteurs des conlributi-»ns directes et les receveurs des postes.
Le payement des sommes dues à une société par suite du décès d'un des membres est effectué entre les mains du trésorier de cette sociélé dûment autorisé.
Ce payement a lieu, à Paris, à la caisse des dépots et consignations, ou, tians les déparlements, par l'entremise de ses proposés, sur une autorisalion du directeur général, auquel la d-^man'!t doit étrt adressée par le r-résîdtnt de la société, acfc Fade de décès du sociétaire.
ASSURANCES COLLECTIVES POUR UN AN au profit des sociétés de secours mutuels.
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ASSURANCES COLLECmTS EN CAS DE DÉCÈS
Sociétés de secours mutuels approauées.
Fixation du montant de la prime à payer.
(Décret do 38 Dorankre 1890^)
Le président de U République frmnçaisey
Sur le rapport du ministre du commerce, de Tiiidustrie et des colonies.
Vu les articles 2, 7, 16 et 18 de la loi du 11 juillet 1868, relatÎTe à la Cl 'ation de deux caisses d'assurances en cas de décès et en cas d'accidents;
Vu les décrets des 10 août 1868 et i3 août 1877, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de ladite loi ;
Vu l'avis de la coomiission supérieure des caisses d*assaraDces«
DÉCRLTE :
Article premier. — A partir du iv décembre 1890, le mooUnt de la prime â paver po-jr les assurances collectives contractées à la caisse d'assurances en cas de dicès, au proGt des sociétés de secoars matuels approuvées, calcul 3 à Taide de tarifs spéciaux dressés en exécution du paragraphe 2 de Tarticle 7 de la loi du 11 juillet 1868, sera augmenté ou diminjé conformément â un coefficient de mortalité spécial déduit, pour chaque société, de sa mortalité movenne constatée au cours des cinq dernières années d'assurance, qu'elles soient consécutives ou non.
Art. 2. — Pour les sociétés qui contractent une première assurance, il srra fait application, sans mod'Ji:ation, pour la première année seulement, des tarifs spéciaux susmcDlionnés.
Pour les so:iétés assurées depuis moins de cinq ans, la prime calculée conformément au parajraphe précfdent sera m^JilIée pour autant de cinqiji«;mes qu'il y aura eu d'années d'assurance antérieu^'es, d'après la mortilité moyenne constat ic parmi les membres de la société compris dans ces assurances.
Art. 3. — Dans aucun cas, les primes maj>rées ou minorées conformé^ m^Ml aux articles i et 2 ci-Klessus ne pourront dépasser le double ni descendre au-dessous de la moitié de leur chiJre primitif.
Art. 4- — ^ ministre du commerce, de l'industrie et des colonies est chargé de l'exécution da présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois el p-iblié au Journal officiel de la République fra-^çaise.
ANNEXES. 4o5
EXONÉRATION DE L'IMPOT snr les cercles, lieux de réunion, etc*
(Loi du 16 septembre 1871.)
A dater du i*' octobre 1871^ les abonnés des cercles^ sociétés et lieux de réunion où se payent des cotisations supporteront une taxe de 20 p. 100 desdites cotisations payées par les membres ou associés. Cette taxe' sera acquittée par les gérants^ secrétaires ou trésoriers.
Ne sont pas assujetties à la taxe les sociétés de bienfaisance et de secours mutuels, ainsi que celles exclusivement scientiGques, littéraires^ agricoles^ dont les réunions ne sont pas quotidiennes.
LOI
sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs,
(Adoptée par le Sénat dans ses séances des a mars et la juillet 1893, et par la chambre des députés dans sa séance du ag juin i8g4*)
TITRE PREMIER
DISPOSITION GÉNÉRALE
Article premier. — Dans le délai de six mois, à partir de la promulgation de la présente loi, les exploitants des mines, et les ouvriers et employés de ces exploitations, seront soumis aux obligations et jouiront des avantages édictés par les titres II et III ci-après, pour ce qui touche l'orgaoisation et le fonctionnement des caisses de retraites et des caisses de secours.
Les employés et les ouvriers dont les appointements dépassent 2,400 fr. ne bcoéficicront que jusqu'à concurrence de cette somme des dispositions de la présente loi.
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TITRE II
DES PENSIONS DE RnHAirES.
Art. 2. — L'exploitnnt versera chaque mois, soil à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, soit dans une des caisses prévues à l'article 4, pour la formation du capital constitutif des pensions de retraite, une somme égale à 4 p- loo du salaire des ouvriers ou emplovés, dont moitié â prélever sur le salaire et moitié à fournir par Texploitant luimême. ^
Les versements pourront être augmentés par raccord des deax parties intéressées. Ces versements seront inscrits sur un livrel individuel au nom de cha |ue ou\Tier ou employé. Ils seront faits à capital aliéné. Toutefois, si le titulaire du li\Tet le demande, le versement de la part prélevée sur son salaire sera fait à capital réser\'é.
L'exploitant pourra prendre à sa charge une firaclion supérieure à la moitié du versement ou sa totalité.
Art. 3. — Les pensions sont acqubes et liquidées dans les conditions pré\'ues à la loi du 20 juillet 18SO sur la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
L'enirre en jouissance est fixée à cinquante-cinq ans; elle pourra être diffêrt-e sur la demande Je Tayant droit, mais les versements cesseront, à partir de cet àtje, d'être obligatoires.
Art. 4- — l^s exploitants de mines pourront obtenir rautorîsation de créer des caisses syndicales ou patronales de retraites pour les ouvriers ou
empl«\vés occupf's dans leurs expL»ilati.^ns.
L'aulorisati «n sera donn«fe par décret rendu dans la forme des rcglemeniii d'administration puMi-jue. Le dtoret fixera les limites du district, les c>:T;di:ions du r.>riCîionn''n)eDt de la caisse et son mode de liquidation. II prescrira é^^alenieni !»^s mesuras à prendre pour assurer le transfert, soit à une autre cai>>e syndicale ou patr.'^nale. soit à la caisse nationale des re;railos pour la vieillesse, des sommes inscrites au livret de chaque i!.îêr»?ss»'.
Le> f >nds vers» s par les e\j»î «iiants d.ias la caisse syndicale ou patronale de\Toa: être r-::îjil.%yts en rentes sur Vi.{A\, en valeurs du Trésor ou garaniies par le Trr>.^r, ea ;ili^îa;;:-:i> irpar te mentales ^u communales; les ti'^res seront l niina:if>
La .jeslion des caisses sMidicales ou patrcnnles sera soumise à la vérifî*a*.i-!j de !'ir:spec:i.o des !:nances et .lu c.^r.lK'.e du receveur particulier de rflrr.L.i;s-e:î".'"iii du siv.:e de ia c^.:>se.
Art. 5. — Si des conrenîi?:;s spé: laies in;ert-:enaeJ3t entre les exploitants et Jeur> cuxTÎers ou en.pLnes dans îe bu: d'assuner à ceux-cîy à
leurs veuves ou â leurs enfants, soit un supplément de rente viagère, soit des rentes temporaires ou des indemnités déterminées d'avance, le capital formant la garantie des engagements résultant desdites conventions devra être versé ou représenté à la caisse des dépôts et consignations ou dans les caisses à créer en vertu de Tarticle 4*
Les exploitants adresseront chaque année, par l'intermédiaire du préfet, au ministre des travaux publics, et dans les formes déterminées par lui, le compte rendu des mesures prises en exécution du précédent paragraphe.
TITRE III
DBS SOCléTÉS DE SECOURS.
Art. 6. ^ La caisse de chaque société de secours sera alimentée par :
lo Un prélèvement sur le salaire ac chaque ouvrier ou employé, dont lo montant sera fixé par le conseil d'administration^ de la société, sans pouvoir dépasser 2 p. 100 du salaire ;
2« Un versement de l'exploitant égal à la moitié de celui des ouvriers ou employés ;
Z^ Les sommes allouées par l'État sur les fonds de subventions aux sociétés de secours mutuels ;
4** Les dons et legs ;
50 Le produit des amendes encourues pour infraction aux statuts et do celles infligées aux membres participants par application du règlement intérieur de l'entreprise.
Art. 7. — Les statuts des sociétés de secours doivent fixer : lo la nature et la quotité des secours et des soins à donner aux membres participants que la maladie ou des infirmités empêcheraient de travailler ; 2^ en cas de décès des membres participants, la nature et la quotité des subventions à allouer à leurs familles ou ayants droit.
Les statuts peuvent autoriser l'allocation en argent et de soins médicaux et pharmaceutiques aux femmes et enfants des membres participants et à eurs ascendants. Ils peuvent aussi prévoir des secours journaliers en faveur des femmes et enfants des réservisles de l'armée active et des hommes de l'armée territoriale appelés à rejoindre leur corps, enfin des allocations exceptionnelles et renouvelables en faveur des veuves ou orphelins d'ouvriers ou employés décédés après avoir participé â la société de secours.
Art. 8. — En cas de maladie entraînant une incapacité de travail de plus de quatre jours, avec suppression de salaire, la caisse de la société de secours versera à la fin de chaque semestre, au compte individuel du sociétaire participant à une caisse de retraites, une somme au moins égale à 5 p. 100 de l'indemnité de maladie prévue par les statuts.
L'obligation de ce versement cessera avec l'indemnité de maladie ellemême.
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Art. 9. — A défaut d'accord entre les intéressés» la circonscription de chaque société de secours sera fixée par un décret rendu en conseU d'Etat.
Une même exploitation pourra être divbée en plusieurs circonscriptions de secours.
Une seule société pourra être établie pour les concessions on exploitations voisines, appartenant soit à un seul exploitant» soit à plusieurs concessionnaires.
Les industries annexes des exploitations de mines pourront, à la demande des parties intéressées et sous Tautorisation du ministre des travaiLx publics, être agrégées aux circonscriptions des sociétés de secours de mines.
Art. 10. — La société est administrée par un conseil composé de neuf membres.
Un tiers des membres est désigné par l'exploitant ; les deux autres tiers sont élus par les ouvriers ou employés parmi les membres participants dans les conditions inditiuées aux articles suivants.
11 sera procédé en même temps, et dans les mêmes conditions, à la ncminatiikn de trois membres suppléants destinés à remplacer» en cas d'absence ou de vacance, les membres titulaires.
Si Texploitant renonce, nu moment d'une élection, à faire usage en tout ou en partie de la faoullé qui lui est réser\-ée par le précédent paragraphe, les membres du conseil non désignés par l'exploitant sont élus par les ouvriers et employés.
Les décisions prises par le conseil ne sont valables que si plus de deux tiers des suffrages ont été exprimés ; néanmoins» après une seconde convo ration dans la forme ordinaire, les décisions sont prises à la majorité, quel que soit le nombre des suffrages exprimés.
Le conseil nomme parmi ses membres un président» un secrétaire» un trfs."»rier.
Art. II. — SoîU éîeoteiirs t«>us les ou\Tiers et employés, du fond et du j ur, Kran*;.iis, j>^:i>sanl de leurs droits jvliti.',ues, inscrits sur la feuille lie la dernière pav.?.
S.^r.i ili;i':.le>, à îa c:r.Liî'.: -ii Je sa>\-:r lire cî écrire, et en outre de n ' a V « i r ; a :r. .ii> r :: c •.: r •. i -i e c ; r. J. a :r. r. a '.i : n s a ;ix : *v::; -^s de s dispcksîbons soit v'> la jr>'>e:.v l.^i, s.i: ie la l.i iu a: avril i>:. et da liécret du 3 jan- \:'T :S:o. soi*, ios a?:i;".:> 4--i •"• 4''^ vii: vT.^.ie ;'?:i.t]. les électeurs âgés .': ^-i^::î-:j2T ans .\.*:.".p:i> ^v :•.:;-:> /..pv.is r".i:s .:.* v*:-:i: aas dans Texploi- : a ■ t : . .î ! a : lî > <: : a ; :a ; * . •: ! a s x* : e '. r- ;. :- > : v- c : r > . T : uî e :Vi s . dans les doq ( rr.::.r > arr.vos "•: iV\. '.iia*.: :.. le l:: .bre .io> ai.'^ios vie ser*-îce ejôgèes >era rr^*-:;: A In i;:ree i" ."e\y>::aî::t2 el^o-r.;ê::io.
Les ■::•.;*.: rs s::: .v..v>:-.:.> .wr :.: v>::::'re f:;s piT un arrêté du pr iV: - :i :.x-^ 1.; âa;e à-- .'e.ej::;: , a 'us :\:-: les h; -.ires d':uverturc et de *Trr.iet'.ir^ .111 servi «au.
Le vote a lieu â la mairie de la commune désignée dans l'arrêté de convocation parmi celles sur le territoire desquelles s'étend la circonscription. Le bureau électoral est présidé par le maire.
L'arrêté est publié et affiché, dans les communes intéressées, quinze ours au moins avant l'élection. Il est notifié â l'exploitant.
Dans les huit jours qui suivent cette notification, les listes électorales de la circonscription sont affichées à la diligence de l'exploitant, aux lieux habituels pour les avis donnés aux ouvriers.
Un double de*ces listes est, par les soins de l'exploitant, remis au maire qui est chargé de présider le bureau.
Sera puni des peines prévues aux articles 98 et suivants de la loi du 21 avril 18 10 l'exploitant qui refuserait ou négligerait de se conformer aux prescriptions qui précèdent.
Le préfet peut, en outre, faire dresser et afficher les listes électorales aux frais de l'exploitant ; les frais rendus exécutoires par le préfet seront recouvrés comme en matière de contributions publiques.
Les opérations électorales subséquentes ont lieu dans le local indiqué, suivant les formes et conditions prescrites par les statuts.
Art. 12. — Le vote a toujours lieu au scrutin de liste, un dimanche. Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart du nombre des électeurs inscrits. Au deuxième tour de scrutin, auquel il doit être procédé le dimanche suivant, la majorité relative suffit. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est clu.
Les membres du conseil sont élus pour trois ans et renouvelables par tiers chaque année.
Il est pourvu, dans les six mois qui suivent la vacance, au remplacement des membres décédés, démissionnaires ou déchus des qualités requises pour l'éligibilité. Les nouveaux élus sont nommés pour le temps restant à courir jusqu'au terme assigné aux fonctions de ceux qu'ils remplacent.
Art. i3. — Les contestations sur la formation des listes et sur la validité des opérations électorales sont portées, dans le délai de quinze jours à dater de l'élection, devant le juge de paix de la commune où les opérations ont eu lieu. Elles sont introduites par simple déclaration au greffier.
Le juge de paix statue dans les quinze jours de cette déclaration, sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées.
La décision du juge de pabc est en dernier ressort, mais elle peut être déférée à la cour de cassation.
Le poiu^oi n'est recevable que s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision. Il n'est pas suspensif. Il est formé par simple requête déposée av. greffe de la justice de paix, dénoncée aux défendeurs
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dans hs dix jours qui suivent. Il est dispensé du ministère d'un avocat à la cour et jugé d'urgence sans frais ni amende.
Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de la cour de cassation. La chambre des requêtes statue définitivement sur le pourvoi.
Tous les actes sont dispensés du timbre et enregistrés gratis.
Art. i4* — Les statuts sont dressés par le premier conseil; ib sont soumis^ par l'intermédiaire du préfet, à l'approbation du ministre des travaux publics. Apres l'approbation, ils sont notifiés â l'exploitant.
La décision du ministre peut être déférée au conseil d'Etat, au contentieux. Le recours est dispensé des droits de timbre et d'enregistrement et peut être formé sans ministère d'avocat.
Toute modification aux statuts comporte une nouvelle approbation ministérielle. Les statuts sont affichés en permanence, par les soins de l'exploitant, aux lieux habituels des avis donnés aux ouvriers. Un exemplaire en est remis par l'exploitant, contre récépissé, â chaque ouvrier ou employé lors de l'embauchage.
Art. i5. — Les sociétés de secours sont tenues de communiquer leurs livres, procès-verbaux et pièces comptables de toute nature au préfet et aux ingénieurs des mines. Cette communication a lieu sans déplacement, sauf dans le cas où il en serait ordonné autrement par arrêté du préfet.
Les sociétés adressent chaque année, par l'intermédiaire du préfet, aux ministre des travaux publics et de l'intérieur, et dans les formes déterminées pai» eux, le compte rendu de leur situation financière et un état des cas de maladie ou de mort éprouvés par les participants dans le cours de l'année.
Art. i6. — A la fin de chaque année, le conseil d'administration fixe, sur les excédents disponibles, les sommes à laisser dans la caisse pour en assurer le service, et celles à déposer à la caisse des dépôts et consignations. Ce dé[)ôl devra être effectué par le conseil d'administration dans le délai d'un mois, sous la responsabilité solidaire de ses membres, sans ln'éjiKlice, le cas échéant, de l'application de l'article /jo8 du code pénal.
Les administrations qui auraient effectué ou laissé effectuer un emploi (le fonds non autorisé par les statuts encourent la même responsabilité et les mêmes pénalités.
Le total de la réserve ne pourra dépasser le double des recettes de l'année.
Art. 17. — Dans le cas d'inexécution des statuts ou de violation des dispositions de la présente loi, la dissolution du conseil d'administration peut ctre prononcée par le ministre des travaux publics, après avis du conseil général des mines, sans préjudice de la responsabilité civile ou pénale encourue par les administrateurs.
ANNEXES. 4ll
Les électeurs devront être réunis pour procéder â la nomination du nouveau conseil, au plus tard dans un délai de deux mois. Dans Tintervalle, la caisse sera gérée par un délégué du prétet.
Art. x8. — Les sociétés de secours actuellement existantes, et dont les statuts sont régulièrement approuvés par l'autorité administrative, conserveront leur organisation et leur mode de fonctionnement pour ce qui touche les obligations du présent titre, sauf dans le cas où leur transformation serait reconnue nécessaire par le ministre des travaux publics, sur l'avis du conseil général des mines.
Elles jouiront d'ailleurs des recettes prévues par l'article 6 qui précède.
Art. 19. — Les statuts pourront décider que le service des secours sera confié â une compagnie d'assurances.
Art. 20. — Les sociétés régulièrement constituées en conformité des articles qui précèdent bénéficieront des dispositions des lois sur les sociétés de secours mutuels et seront soumises aux obligations découlant de ces lois.
TITRE IV
dispositions TRANSrrOIRES ET RÉGLEMKNTAmES,
Art. 21. — Les pensions déjà acquises à un titre quelconque, dont le service incombe à l'exploitant, seront fournies comme précédemment, suivant les règlements particuliers de l'entreprise.
Art. 22. — Le montant des pensions en cours d'acquisition, dont le service incombe à l'exploitant, sera calculé par application des règlements ou des usages en vertu desquels ces pensions étaient précédemment accordées.
Si la rente acquise à raison des versements eiïcclués en exécution de l'article 2 est inférieure au montant de la pension calculée comme il vient d'être dit, la différence restera à la charge de l'exploitant.
Il pourra être dérogé aux dispositions des deux paragraphes qui précèdent par des conventions librement intervenues entre les exploitants et leurs ouvriers ou employés.
Art. 23. — A partir de la mise en application de la présente loi, les caisses de prévoyance précédemment organisées avec le concours des ouvriers et employés, en vue d'assurer des secours et de constituer des pentes temporaires, des pensions de retraite d'âge, d'invalidité ou d'accidents, fonctionneront exclusivement pour l'exécution des engagements antérieurement contractés par lesdites caisses en ce qui concerne tant les pensions acquises â un titre quelconque que les pensions de retraite en cours d'acquisition.
Toutefois, dans le premier mois, les caisses assureront les secours et les soins aux malades en traitement.
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Art. 24. — Les intéressés seront appelés à se prononcer, d<ins le délai maximum de six mois^ sur les mesures à prendre à raison des engagements précités et sur le mode de réalisation des ressources nécessaires.
A défaut d'entente entre les exploitants, d'une part, et la majorité des ouvriers et employés, d'autre part, les deux parties pourront décider que le règlement des mesures à prendre et la fixation des versements à opérer seront confiés à la commission arbitrale instituée par l'article 26 ci-*après.
Si les exploitants et la majorité des ouvriers et employés ne peuvent se mettre d'accord dans le délai de six mois susindiqué, ni sur les mesures â adopter, ni sur le recours â la commission arbitrale^ les tribunaux nommeront, â la requête de la partie la plus diligente, un liquidateur chargé d'assurer, au mieux des intérêts en présence, la liquidation de la caisse de prévoyance.
Le rapport du liquidateur sera soumis â l'homologation du tribunal.
Art. 25. — Tout ouvrier ou employé au profil duquel ime pension de retraite d'âge ou d'invalidité est actuellement en cours d'acquisition, sera dis> pensé de la retenue prescrite par l'article 2, s'il déclare devant le maire de la commune de sa résidence qu'il entend renoncer au bénéfice de cet article.
Il lui sera délivré récépissé de cette déclaration.
Dans ce cas et pendant toute la durée de la renonciation, l'exploitant sera également dispensé du versement qui lui incombe aux termes du même article 2.
Art. 2G. — La commission arbitrale prévue par l'article 24 sera composée de sept membres permanents, nommés :
Deux par le conseil général des mines ;
Deux par la commission supérieure de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse ;
Deux par la cour d'appel de Paris, parmi les conseillers de la cour ;
Un par la cour des comptes, parmi les conseillers de la cour.
La commission élira son président et son secrétaire ; elle siégera au ministère des tnivaux publics ; ses fonctions seront gratuites.
Le nombre des membres de la commission arbitrale sera porté à neuf par l'adjonction, dans chaque affaire, de deux membres désignés : l'un par les ex{)Ioitants, l'autre par la majorité des ouvriers et employés.
La proc(*durc se fera sans frais d'aucune sorte ; tous actes, documents et pièces quelconques à produire seront dispensés du timbre et enregistrés gratis.
Art, 27. — Pour les différends qui naîtraient de l'exécution de la présente loi et (jui seraient déférés aux tribunaux civils, il sera statué comme en matière sommaire et juyé d'urgence.
Les intéressés bénéficieront de l'assistance judiciaire.
Tous actes, documents et pièces quelconques à produire seront dispensas (lu timbre et enregistrés gratis. * *
ANNEXES. 4l3
Les intëressés agissant en nom collectif seront représentes par un mandataire nommé par eux à la majorité des voix^ sans préjudice, pour chacun d'eux, du droit d'intervention individuelle.
Art. 28. — Le capital constitutif des rentes incombant, soit aux exploitants, soit aux caisses de prévoyance, pourra être déposé en totalité ou par annuités successives, â la caisse nationale des retraites pour la vieillesse qui devra, en ce cas, inscrire les rentes au livret individuel de chaque ayant droit et en effectuer le payement â partir de l'âge fixé pour l'entrée en jouissance.
Art. 29. — Un règlement d'administration publique déterminera : la procédure à suivre pour l'introduction, l'instruction et la solution des affaires soumises à la commission arbitrale ; le nombre, le mode de nomination et les attributions des auxiliaires de l'instruction ; le mode de nomination du mandataire prévu à l'article 27 ; et d'une manière générale les mesures nécessaires â l'application des prescriptions de la présente loi.
Art. 3o. — Les infractions aux dispositions de l'article 5, § 2, et des articles i5 et 23 seront punies d'une amende dé x6 à 200 £r.
En cas de mauvaise foi, le chiffre de l'amende pourra être porté à 5oo fr. Les infractions pourront être constatées, concurremment avec les officiers de police judiciaire, par les ingénieurs et contrôleurs des mines.
Art. 3i. — Les exploitations de minières et carrières souterraines ou à ciel ouvert pourront être assimilées aux exploitations de mines pour l'application de la présente loi, en vertu de décrets rendus en conseil d*État sur la proposition du ministre des travaux publics.
relative à Vexécution des dispositions de la loi du /«' avril i8g8 sur le régime Jîscal des sociétés de secours mutuels, des caisses d'assurances en cas de décès ou d'accidents, de la caisse natio^ nale des retraites pour la vieillesse, des caisses de secours et de retraite des ouvriers mineurs et des syndicats professionnels, (Du 35 juin 1898.)
La loi du 1 "■ avril 1 898 sur les sociétés de secours mutuels contient plusieurs dispositions intéressant le sen'ice.
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Cette loi, promulguée au Journal officiel do 5 avril, définît les sociétés de secours mutuels (art. i et 2) et les divise (art. i4) en trois catégories : 1° Sociétés libres;
29 Sociétés approuvées ;
30 Sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique*
Elle édicté un certain nombre d'immunités fiscales, les unes an profit de toutes les sociétés, les autres au profit exclusif des sociétés approuvées ou reconnues comme établissements d'utilité publique.
Enfin, elle déclare certaines de ces immunités applicables aux caisses d'assurances en cas de décès ou d'accidents, à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, aux caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, ainsi qu'aux syndicats professionnels désignés dans l'article 10.
DlSI*OSrnONS communes a toutes les sociétés de SBCOLTiS MCTL*ELS.
Les membres du conseil d'administration et du bureau des sociétés de secours mutuels sont nommés par le vote au bulletin secret (art. 3).
Les statuts déterminent la composition du bureau et du conseil d'administration, le mode d'élection de leurs membres, la nature et la durée de leurs pouvoirs, les conditions du vote à l'assemblée générale et du droit [)our les sociétaires de s'y faire représenter (art. 5-3«).
Aux termes de l'article 6, « lorsque l'assemblée générale sera convo» quée, les pouvoirs dont las sociétaires seront porteurs, si les statuts autorisent le vote par procuration, pourront être donnés sous seing privé et seront aj/i^nchis de tout droit de timbre et d'enregistrement ».
Cette double exemption n'est nullement subordonnée par le texte à la condition que le pouvoir soit sous signature privée ; eUe serait par conséquent acquise, le cas échéant, aux procurations passées devant notaire ; eniin, Tobjet de la réunion n'importe pas plus que la forme do pouvoir donné pour y re pondre : il suffit qu'il s'agisse d'une assemblée générale.
Le même article 6 ajoute : c Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées, dans le délai de quinze jours à dater de l'élection, devant le juge de paix du siège de la société. Elles sont introduites par simple déclaration au greffe. — Le juge de paix statue dans les quinze jours de celte déclaration, sans frais ni forme de procédure et sur simple* avertissement donné trois jours à Tavance à toutes les parties intéressées. — La décision du juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut être déférée à la cour de cassation. — Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision. Il est formé par simple requête déposée au grefle de la justice de paLx et dénoncée aux détendeurs dans les dix jours qui suivent. 11 est dispensé du ministère d'on avocat à la cour et jugé d'urgence sans frais ni amende. — Les pièces et mémoires l'uurnis par les parties sont transmis sans frais par le greffier de
la cour de cassation. La chambre civile de cette cour statue directementsur le pourvoi. — Tous les actes sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, »
Ce dernier alinéa comprend^ sous le nom générique ctactes, les déclarations, avertissements, notiûcations, requêtes, dénonciations et autres actes de la procédure relative à la solution de l'instance engagée, les pièces et mémoires produits par les parties, les décisions rendues tant par le juge de paix que par la cour de cassation ainsi que les signiGcations de ces jugements et arrêts ; il comprend, enfîn, les expéditions au même titre que les minutes.
Le jugement qui prononce la dissolution d'une société de secours mutuels désigne un administrateur chargé de procéder à la liquidation définitive ; celle-ci s'opère conformément aux statuts et elle est homologuée sans frais par le tribunal, à la diligence du procureur de la République (art. 1 1). L'expression sans frais implique la dispense de tout droit de timbre et d'enregistrement en faveur de la procédure d'homologation, y compris les jugements et arrêts et leur signiGcation, tant en première instance qu'en appel, s'il y a lieu. *
D'après l'article 1 3 de la loi, les sociétés de secours mutuels régulièrement constituées ont le droit d'ester en justice, tant en demandant qu'en défendant, et peuvent obtenir l'assistance judiciaire aux conditions imposées par la loi du 22 janvier i85i. Il résulte de cette disposition que le droit commun continuera d'être applicable en matière d'instance aux sociétés de secours mutuels, sauf dans les contestations où, d'après les tei^ mes de la loi, l'immunité d'impôt leur est acquise de plein droit. (Rapp. art. 6, II, iG et 3o.)
SOCléTés APPROUVÉES.
Le refus d'approbation ou le retrait de l'approbation accordée peuvent former l'objet d'un recours devant le conseil d'État. Ce recours est affranchi de tout droit (art. 16 et 3o) ; en d'autres termes, les actes de la procédure y relative et les pièces produites sont exemptf^s de tout impôt, ainsi que Tarrèt rendu par le conseil et la signifîcation de cette décision.
L'article 19 contient des dispositions sur lesquelles l'attention des agents est tout particulièrement appelée.
Aux termes du premier paragraphe, c tous les actes intéressant les sociétés approuvées sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement ».
Ce texte reproduit littéralement l'article 11 du décret du 26 mars 1862. Il comporte par conséquent la même interprétation. (Instr. n« 1932.)
Parmi les pièces exonérées figurent donc noiamment : les expéditions d'actes de l'état civil délivrées aux présidents des sociétés dans l'intérêt des associations, pourvu qu'elles contiennent la mention expresse de leur objet et de leur destination spéciale (Instr. n» 20o3, § 6) ; les affiches concernant les sociétés (Instr. no 2329, § i", et 2607, § i^); les récépissés re-
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mis par les [tréposés de la caisse des dépôts et consignations aux trésoriers des sociétés pour les dépôts effectués par celles-ci, ainsi que les déclarations de versement que certains trésoriers sont dans Tusage de réclamer en mùme temps que le récépissé. (Instr. no 2823, $ la.)
Pas plus sous le nWjime nouveau que sous l'ancien, l'immunité ne 8*ap* pliquc aux transmissions de biens, mî^me constatées par des actes.
(\Hte interprétation qui, sous Tempire du décret du 26 mars i852, résultait d'une décision ministérielle du 6 juillet de la même année (Instr. n» 1832). a été expressément consacrée par la loi nouvelle. Le paragraphes de l'article 19 {>ortc, en effet, que la dis|>ense des droits m n'est pas applicable aux transmissions de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens nunibles et iiiuuoubles, soit entre vifs, stnt par décès ».
Le deuxième alinéa du même article exempte « du droit de timbre de quitlaucc les rc^nis de cotisations dos membres honoraires ou participants, les re<;us des sommes versées aux pensionnaires ainsi que les registres à souches qui servent au pa vonieul des journées de maladies ».
l.a décision miuisiérieHo du l«8 mars i$i,m (Instr. 09 2S23, ^ 11) qui avait rtv.nmu rexiijibilitc du drvMt de timbre sur les quittances d'arrérages des l^nslons do retraite pavc^os aux membres de sociétés de secours mutuels apprvnivccs cessera dVtre s«i\ie.
l.a diS|'cnse ne sauraii. bien entendu, être étendue à des cas autres que ceux qui s.'ut e\prossc:iic:>.i *{'rt^ us. Il s'ensuit notamment qoe la décision m;n:s;«T4c:le d.x S n.ncrulTt* i> > ^Instr. n® 23Ôi . \ 9^ d'après laquelle U quittance dc'.ivrvo p.ir r<\\^:î."»;v,o d'un Ivcce pour constater le pavement. p.\r une s.vic:ê vie si^coiirs rnu'.uols. du prix viu trousseau ou de la pension c> i'c'.'.fin: c.'nn s>v':.:.i:rv. es: s.^unùse au drvîî commua, conserve toute sa \i.r.;c;ir. l'ne sf :::":■ ".-.M." i^;:;::Aa:e aVs: comprise a: dans IVnamêratioQ l: :: ;A:;\e c.u :• aï:;: a vU* lAr.-cle ij. a: ^:jl-^< la c.:<p>si:ion générale înscr; .* s ;:> le j*r«r:::ifr ,i*.".::rJi i:: :v.^:::? Ar;;c>. S',y^:iJLl a-ix actes qui inté^ r ;' ^> ; :• : '. *s s x* :.'.:• s c * ! .'<-::: î .:: ; s , .": r. >1 ,-. r-^s c > r:. -r. - persoaaes morales, et i: ." -• ". ,• s s .X" : ■: :-i Ires y c r^; :*.u ;- '.> ".: ? n; , .: *. r u rs f .: v .' 1 : > .
\. XT\, : > : .-. rf :: :V .- " : f r. -^. ■.: v. :: * *<;>/. ; : -.: .' : - •. r.: •.: - e aux caùsKS d'assor.r.; > ..'.>:::■.:.:> vAr '.a l.\ .:.: ; . ;.: :; :>.->. a .a JA^d^e aa:àc<&aie des re* :r.i ..s -•,-.'.r A ^ ■. .:>>: i: aux >;. . .> .::: s<^:.,:^s ::..-:u?i* *pr«»>CT«s« H k:. >:rx <y:%:.A ; -..r.-: :.::> :::. ;>^. -\>.
Av.x :.'r v.:> .• • . ir'..:l; :> ..: 1a !.. t !•< s:*: r.,'* .-rf se^^:^=^^ szïaeûs ^•.:. A::,r.i:_-. ,-. : •.".r-fs v :":r.s :- à :-;l:uf*-^-> i <-■,?- evix. ies în- .' : •: . . .'> 'v. ; ; .' .. - ■ > ; .: * .-. . •; - : : r > À " ." ■ . VsJLr ._• . .: f s A..:cjLiJCffi» axzseîjr» .•.-. .-,;* ..:•.•*-:"* >.:.•;.- f.■.^.^^ > : •. 'r r. :..< .: . .i.'l :i ci* i-s ▼».:«£ ^ ...:.> >.. • ■-.'S i .- ::■ . r .w- . .. > : .\ s:::. :.::j:its à* Ttii:
^'. ■-■■.■ :. :.i : :'i'~ " .■ - .'. ..v >.'■•. ' . .. ^' .«jl; .:<.•:•: rsis ii*s Âauc^
S;-. :: .r.-.' v-;. ; ..< .«...• j;.'> i : . ; -.-. r vT..- Il yi^:î!^:-i:f j.t jc«s
. -.'> >■: ■-'. -^ : > - 1 .- ■>>.;■;> ri -■ vi j- « r.'os-
:..:.-■.;: -•.•-î^- >. t-.',^ a : - :^ ..> :j.. t..\ îîî .m* ik? «y /«
de décès supérieurs à 3,ooo fr., seront exclus des sociétés de secours mutuels dont ils font partie, sous peine, pour la société^ de perdre les avantages concédés par la présente loi. »
Cet article ne concerne pas les sociétés libres. Cela résulte non seulement de la pince qu'il occupe dans la loi, mais encore de ce fait qu'il a trait à des sociétés qui reçoivent des subventions de l'État et bénéficient d'une majoration du taux de l'intérêt dont les versements à la caisse des dépôts et consignations sont productifs, ce qui n'est pas le cas des sociétés non approuvées.
Il faut en conclure que les avantages accordés sous forme de remise de droits d'enregistrement et de frais de justice, dont il parie, sont ceux concédés spécialement aux sociétés approuvées, à l'exclusion de ceux qui sont octroyés, même aux sociétés libres, par les dispositions communes à toutes sociétés (titre l*' de la loi).
Mais il comprend, sous la dénomination de droits d'enregistrement, tous les impôts dont le recouvrement est confié à l'administration et conséquemment les droits de timbre.
Cette interprétation est commandée par l'esprit même de la disposition tel qu'il a été précisé dans les travaux préparatoires. (Rapport fait par M. AudifTred, au nom de la commission de la Chambre, — Annexent loio au procès-verbal de la séance du 22 novembre 1894 ; — Rapport fait par M. Lourties, au nom de la commission du Sénat, — Annexe no 100 au procès-verbal de la séance du 28 novembre 1897.)
Les agents qui auront acquis, au moyen d'actes ou pièces régulièrement parvenus à leur connaissance, la preuve que des membres de sociétés de secours mutuels approuvées se sont affiliés à plusieurs sociétés pour se constituer, soit une pension supérieure à 3Go fr., soit des capitaux en cas de vie ou de décès supérieurs à 3,ooo fr., devront en informer leur directeur, qui s'empressera de porter le fait à la connaissance du préfet, afin que l'autorité compétente puisse inviter les sociétés â prononcer l'exclusion de ces sociétaires. Ce n'est que dans le cas où cette mise en demeure ne serait pas suivie d'effet que les sociétés cesseraient, dans la mesure ci-dessus indiquée, de jouir des immunités fiscales que la loi leur confère.
Il importe d'observer à ce sujet que le dernier paragraphe de l'article 28 de la loi n'attache une sanction à l'affiliation d'un sociétaire à plusieurs sociétés qu'autant que le sociétaire y recourt en vue de se constituer une pension de plus de 36o fr. ou un capital de plus de 3,ooo fr. Quand cette intention n'existe pas, la disposition précitée est sans application. Elle ne régit donc pas, notamment, le cas d'un sociétaire appelé â jouir d'une pension supérieure au chiffre susindiqué, sans l'avoir cherché, uniquement parce que les ressources des sociétés dont il est membre se sont accrues depuis qu'il en fait partie.
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/il 8 I.Ol HKL\T1VK ArX SOCIETES DE SECIOIRS MUTUELS.
SOUKTÊS RECONSrES COMME ÉTABU5vSKMENT8 D ITIUTE PL'BUQUK.
Os sociél(»s sont pInotTS. au point ilc xtic fiscal, sur la même ligne que 1rs socirtrs appntuvros (art. 33). Toutes les explications précédentes conl'rniaiit cel!os-oî leur sont, par c«ms('(|uent, applicables.
rXlONS DE SOf.IKTES.
l-es unions de sociétés de secours mutuels (art. 8) ont droit aux mêmes exceptions que le*« soi'îétés. Sous ce rap|H>rl, il convient d'assimiler les unit>ns lihri's aux siviétés libres, les unions approuvées (art. i6) aux sociétés ;ippnnivi-es, et les unions reconnues comme étabUssemenis d'ulilité publi.pie (art. 32) aux sociétés de uiènie nature.
I>ISPv-»SITIONS TRKNSrrOmES.
Les socit-tès de s<*CvMirs mutuels antcrieurenienl autorisées ou approuvées s -ni tenues, d^ins le délai de deux ans, de se conOmier aux prescriptions lie î.i K'i nuiveile, à l'exception des six*iétés appn>uvées qui assurent exclusi\e:Moni leui-s membres contre la maladie (art. 37).
A -.10 une î»anc'.ion de nalun* fiscale n'est prvmoncée contre les sociétés aiit.^risr^es qui ne se conf ^riner^^nt pas à cei:e disposition ; ces sociétés, si la diss.-lutit^n n'en est pas pron,'Ucée, Ci^ntinuer^nt par conséquent à jouir des e\e:upti.uis d'impôts d-.Mil les so-'ietr-s libres s.^at appelée* à bénéficier.
«J-.ia-.t aux svjéiès appi\>uvé^*s qui. .îaas le délai de deux ans. ne solli- ■;i*.er :r. p.iv 0:1 n'obliendr^n: pas vie n.viveau *.'appi\-*bal:."»n de leurs statuts, ;; -^ lor'nt c. î'.M ién:-es, à iVxpiratî ni ie ce ■i'-îai. *vume des sociétés . : r < e '. :i ■* p r ■ î l : e r . n : q '.: e vî e s : : .î n: u -.'.î : e ^ .1 ; .- r. l ees à ces dernière* .
S :s r-s-*r\* ^ie '•s -bso.-v.i •.!:!<, i. ^'s: e:-.:e3.iu j-je. ^^endant le délai
• : i. s'j ::■. ".:'- svi.:-s 'x'<:n'.-.:*s ;>.:'>.^a: tes dsivases de tJLxes 00-
■- •. ...^ ;\îr A '. i iu :«" avt:' :v,> a.-.x s.vir'.es îlores. si eLe* sont simpl^-
:.:: vis -. s. ■;•: ■ :\ s;-;-: s .i;.-;.»r :•. t'>. >; ?'...•> :r.: re;u l'approbation
.:: r .*. -. : ■. . : •- ". : •: . ■: :• : ^ rx" l -; :i ; :\ ".':■ s ; • 1 ss- u: . a ux tenue* de leurs
-•:■■■:< ■;!■.:■.>. .; *: r: : 1 ; r . " - :r> "•.'■;? r^.-s : : s .1% j r '.a :e^ d^pase^on: >*
xi-ï Li-i :\--A^:-ïS :*'. . A .V \ .£._•_?<>•. ».. \ ; ^ s^ïs re si :c-^s Et c«
S::.-. V ';< -. iS .^■'=i?"i \ \ï S> ^T v.\ >*\- '^TS Z l . YS^J.'NMIS»
ANNEXES. 4ig
certificats^ actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatives à l'exécution des lois précitées et de la présente loi seront délivrés gratuitement et exempts des droits de timbre et d'enregistrement. »
En ce qui concerne les sociétés de secours mutuels, cette disposition complète le premier alinéa de l'article 19 (V. suprà), en ajoutant que les actes et pièces visés seront délivrés ffraiuitement.
Elle reproduit en termes identiques l'article x 9 de la loi du 11 juillet 1868 relative à la création de deux caisses d'assurances. Tune en cas de décès et l'autre en cas d'accidents résultant de travaux agricoles et industriels ; elle n'appoile, par conséquent, aucune modification â cette loi. (Rapp. Instr. no 2661, § 3.)
Elle reproduit également dans les mêmes termes l'article 24 de la loi du 20 juillet 1886 sur la caisse nationale des retraites pour la vieillesse (Instr. no 2782) et abroge, par suite, implicitement l'article 8 de la loi du 3o mars 1888 qui, par dérogation à la première, avait déclaré l'immunité des droits <lc timbre et d'enregistrement non applicable aux quittances d'arrérages de rentes viagères (Instr. no 2749)* Ces quittances se trouvent ainsi dispensées de nouveau du droit de timbre de o fr. 10 c. édicté par l'article 18 (le la loi du 23 août 1871, comme elles l'étaient sous l'empire de la loi du 20 juillet 1886.
L'article 38 déclare certaines dispositions de la loi nouvelle, et notamment les articles i3 et 19, appUcables aux sociétés régulièrement constituées, en conformité du titre III de la loi du 29 juin i884 dont l'article 28 est abrogé.
Les sociétés dont il s'agit sont les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs.
Elles jouissaient, en vertu de l'article 20 de la loi du 29 juin 1894» des avantages fiscaux concédés par le décret du 26 mars i852 aux sociétés de secours mutuels approuvées.
Désormais, elles bénéficieront des immunités plus larges inscrites dans ' l'article 69 de la loi du i«' avril 1898, sauf application, le cas échéant, de l'article 28.
D'autre part, îl résulte des travaux préparatoires qu'en déclarant l'article i3 de la loi nouvelle applicable aux caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, le législateur a voulu leur accorder le droit d'ester en justice, tant en demandant qu'en défendant, par le président ou le délégué ayant mandat spécial à cet effet, mais n'a pas entendu retirer aux intéressés le bénéfice de la disposition de l'article 27 de la loi du 29 juin 1894 qui les appelle à jouir de plein droit de l'assistance judiciaire. (Instr. no« 28G6 et 2937.)
Enfin, l'article 4o est ainsi conçu : c Les syndicats professionnels constitués Légalement aux termes de la,loi du 21 mars 1884) qui ont prévu dans leurs statuts les secours mutuels entre leurs adhérents, bénéficieront des avantages de la présente loi, à la condition de se conformer à ses prescriptions. »
4^0 LOI RELATIVE AUX SOÇlérÉS DE SECOURS MUTUELS.
Cette disposition ne fait que consacrer une assimilation de traitement admise déjà par une décision ministérielle du i3 mai 1891. (Instr. n^28i7, S 7; V. /. off,, 2 juin 1896, Débats parlem,. Chambre, p. 818, col. 2.)
OBSERVATIONS GENERALES
Les dispenses octroyées par la loi nouvelle ne concernent que les droits de timbre et d'enregistrement; elles ne s'étendent pas à laformaiitéde l'enregistrement qui devra être requise toutes les fois qu'elle sera nécessaire, et donnée gratuitement, s'il y a lieu.
Les actes et pièces appelés à jouir de ces dispenses n'y auront droit qu'autant qu'il résultera de leur contexte ou d'une déclaration inscrite soit à la suite, soit en marge, que les conditions auxquelles la loi a subordonné les immunités se trouvent remplies. Pour les sociétés de secours mutuels notamment, ils devront indiquer qu'il s'agit d'une société approuvée ou reconnue comme établissement d'utilité publique, n'accordant â aucun de ses membres ni des indemnités moyennes supérieures â 5 fr. par jour, ni des allocations annuelles ou des pensions supérieures à 36o fr., ni des capitaux en cas de vie ou de décès supérieurs à 3,ooo fir. (V. toutefois ce qui a été dit suprà sous le titre : Dispositions transitoires.)
Ces énonciations seront considérées comme suffisantes ; les agents seront, d'ailleurs, à même d'en contrôler l'exactitude en se reportant aux statuts, dont le dépôt doit être elTectué à la sous-préfecture de l'arrondissement 011 la société a son siège social ou à la préfecture du département, et dont un extrait doit être inséré dans le Recueil des actes de la préfecture.
L'absence des constatations exigées pour l'application des immunités autoriserait la réclamation des droits de timbre et d'enregistrement, sans préjudice des pénalités qui pourraient être encourues.
Il y aurait également contravention si les actes ou pièces exemptées étaient détournés de leur destination spéciale et employés â un usage autre que celui en vue duquel l'immunité d'impôt leur a été accordée.
Le conseiller d'Etat,
directeur général de V enregistrement,
des domaines et du timbre,
Femand Faure.
ARRÊTÉ
relatif aux récompenses honorifiques décernées aux membres des sociétés de secours rfiutuels.
(Du aa mars iSjg.)
Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes.
Vu le décret du 26 mars 1862 (article 19) instituant les médailles d'honneur de la mutualité ;
Vu le décret du 27 mars i858 réglementant le port de ces médailles;
Vu Tarrêté du ministre de l'intérieur du 24 juin x858 déterminant leur forme ;
Vu l'article Sg de la loi du i«' avril 1898 qui permet de les porter publiquement ;
Vu la délibération de la commission parlementaire d'assurance et de prévoyance sociales de la chambre des députés, du i5 novembre 1898, interprétant l'article 89 de la loi du 1^' avril 1898 ;
Attendu que ces récompenses honorifiques sont divisées en plusieurs catégories et qu'il y a lieu de les distinguer par un signe apparent ;
Arrête :
Article premier. — Les titulaires de la médaille de bronze porteront le ruban comme il est déterminé par l'arrêté du 24 juin i858.
Le ruban de la médaille d'argent sera marqué par un liseré d'argent de chaque côté de la partie bleue à l'intérieur.
^Le ruban de la médaille d'or sera marqué par un liseré d'or de chaque côté de la partie bleue à l'intérieur.
Art. 2. — Les directeurs du cabinet et du personnel et du secrétariat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal officiel de la République française et au Bulletin officiel du ministère de l'intérieur.
Paris, le 22 mars 1899.
Le président du conseil,
ministre de l'intérieur et des cultes,
Charles Dupuy.
f{7.7. LOI RELATIVE AUX SOCIETES DE SECOCRS MUTUELS.
DÉCRET
portant règlement d'administration publique sur Félection des représentants des sociétés de secours mutuels au conseil supérieur institué par la loi du /•' avril t8y8.
Le président de la République française.
Sur le rapport du président du conseil, ministre de rintërieur et des cultes.
Vu la loi du \^ avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels et, en particulier, Tarticle 34 ainsi conçu :
« Il est institué près le ministère de Tintérieur un conseil supérieur des sociétés de secours muluels. Ce conseil est composé de trente-six membres, savoir :
« Dix-huit représentants de sociétés de secours mutuels, dont six appartenant aux sociétés libres, élus par 1rs délégués des sociétés dans des formes qui seront déterminées par un règlement d'administration publique.
« Cha({uc représentant des sociétés approuvées sera élu par un collège comprenant un certain nombre de départements.
« Cette division sera faite par le règlement d'administration publique à intervenir, de telle sorte que chaque collège comprenne un nombre à peu près égal de mutualistes.
< Tons les membres sont nommés pour quatre ans ; leurs pouvoirs sont renouvelables. »
Vu le décret du 2.4 mars 1899 qui rend applicable a TAlgéne la loi du itt avril 1898, Le conseil d'Etat entendu,
DÉCRÈTE
Article premier. — Les représentants au conseil supérieur des sociétés de secours mutuels doivent être Français, âgés de trente ans au moins, non déchus de leurs droits civils et civiques; les femmes mariées doivent rire pourvues des autorisations de droit commun. Ils doivent, en outre, avoir été, pendant cinq ans au moius^ membres du conseil d'administration d'une société de secours mutuels.
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Art. 2. — Les collèges appelés à élire les douze représentants des sociétés approuvées sont constitués ainsi qu'il suit :
j^ collège. — Seine, Paris : sociétés municipales, sociétés inscrites, à Texception de la France prévoyante, jusques et y compris les sociétés dont les dénominations commencent par la lettre « L », au tableau alphabétique annexé au rapport annuel prévu par l'article 35 de la loi susvisée du i*"" avril 1898.
39 collège. — Seine, Paris : sociétés inscrites audit tableau à partir de la lettre « M ».
J* collège» — Seine, Paris : société dite la France prévoyante ; communes suburbaines ; Seine-et-Oise.
4* collège. — Aisne, Ardennes, Nord, Pas-de-Calais.
5« collège, — Aube, Belfort (Territoire de), Côte-d'Or, Doubs, Marne, Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Haute-Saône, Saône-ct-Loire, Seine-cl-Marne, Vosges.
C^ collège. — Ain, Isère, Jura, Rhône, Savoie, Haute-Savoie.
7« collège. — Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ardèche, Bouches-du-Rhône, Drôme, Var, Vaucluse, Corse, Alger, Constantine, Oran.
8^ collège. — Allier, Cantal, Cher, Corrèze, Creuse, Indre, Loir-et-Cher, Loire, Haute-Loire, Loiret, Nièvre, Puy-de-Dôme, Vienne, Haute-Vienne, Yonne.
(9e collège. — Ariège, Aude, Avcyron, Gard, Haute-Garonne, Gers, Hérault, Lot, Lozère, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn, Tarnet-Gàronne.
/6« collège. — Charente, Charente-Inférieure, Dordogne, Gironde, Landes, Lo^-et-Garonne, Basses-Pyrénées.
/i« collège. — Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Indre-et-Loire, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Mayenne, Morbihan, Sarthe, Deux-Sèvres, Vendée.
12* collège. — Calvados, Eure, Eure-et-Loir, Manche, Oise, Orne, Seine- Inférieure, Somme.
Art. 3. — Les collèges appelés à élire les six représentants des sociétés libres sont constitués ainsi qu'il suit :
z**" collège, — Seine, Paris : sociétés inscrites au tableau alphabétique ci-dessus mentionné jusques et y compris les sociétés dont les dénominations commencent par la lettre < R ».
i« collé je. — Seine, Paris : sociétés inscrites au tableau alphab^ti fue à partir de la lettre « S ».
Seine, communes suburbaines.
Aisne, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Seine-et-Oise^ Somme.
J« collège. — Ain, Allier, Ardennes, Aube, Belfort (Territoire de). Cher Côte-d'Or, Creuse, Doubs, Rure-et-Loir, Haute-Marne, Haute-Saône, Indre, Indre-et-Loire, Jura, Loire, l^iret, Loir-et-Cher, Marne, Mearthe-ct-Mosellc, Meuse, Niè\Te, Puy-de-Dôme, Saône-et-Loire, Seine-et-Marne, Vosges, Yonne.
/(^ collège. — Alpes-Maritimes, Ardèche, Basses-Alpes, Drôme, Haute- Loire, Hautes-Alpes, Haute-Savoie, Isère, Rhône, Savoie.
5* collège, — Calvados, Charente, Charente-Inférieure, Corrèze, Côiesdu-\ord, Deux-Sè\Tes, Dordogne, Eure, Finistère, Gironde, Haute- Vienne, I Ile-et-Vilaine, Loire-Inférieure, Lot-et-Garonne, Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Sarthe, Seine-Inférieure, Vienne, Vendée.
^« collège, — Alger, Ariège, Aude, Avc\Ton, Basses-P\Ténëes, Bouchesci u-Khùne, Cantal, Constantine, Corse, Gard, Gers, Haute-Garonne, Hautes- Pvrénées, Hérault, Landes, Lot, Lozère, Oran, P^Ténées-Orientales, Tarn, Tarn-ct-Garf)nne, Var, Vauclusc.
Art. 4- — Le nombre des délégués membres du collège électoral est calculé sur le chiffre total des membres honoraires et participants des sociétés et dans les proportions suivantes :
Jusqu'à loo membres, un délégué ;
De 101 à 3oo membres, deux délégués ;
De 3oi à Ooo membres, trois délégués;
De Goi à 1,000 membres, quatre délégués ;
De i,ooi à 2,000 membres, cinq délégués;
Au-flessus de 2,000 membres, le nombre de cinq délégués est augmenté d'un délégué par 2,000 membres.
Le nombre des délégués déterminé conformément aux bases ci-dessus indiquées est arrêté par le préfet, chaque année, avant le i5 décembre, ti*aprcs les renseignements statistî(iucs envoyés par les sociétés avant le ic juillet.
Les sociétés qui ne fournissent pas ces renseignements avant cette date pe.dcnt le droit d'avoir des délégués.
Art. 5. — Les délégués sont désignés par le conseil d'administration de la société.
Ils doivent être Français, majeurs, non déchus de leurs droits civils et civi({ucs ; les femmes mariées doivent être pour>'ues des autorisations de droit commun.
Art. 6. — Lorsqu'il y a lieu de procéder à Télectioii du représentant au conseil supérieur, le ministre de l'intérieur fixe le jour, l'heure et la durée des opérations électorales par un arrêté inséré au Journal officiel. Le jour fixé doit toujours être un dimanche. Les élections des représentants des sociétés approuvées et des sociétés libres ne peuvent avoir lieu le même jour, dans un même département.
Art. 7. — A la suite de la publication dudit arrêté, les présidents des sociétés appelées à choisir leurs délégués sont invités par le préfet à faire procéder à cette désignation par leurs conseils d'administration, dans un délai maximum de dix jours. Les noms des délégués sont envoyés au maire de la commune où siègent les sociétés qu'ils représentent. Le maire en arrête et en transmet la liste au préfet.
Cette liste est affichée à la mairie.
La désignation des délégués peut être attaquée dans un délai de cinq Jours devant le juge de paix, soit par les membres de la société, soit par le maire, dans la forme et les conditions prévues à l'article 6 de la loi du !««" avril 1898.
Art. 8. — Au jour fixé pour l'élection du représentant au conseil supérieur, chaque délégué remet au maire son bulletin de vote dans une enveloppe cachetée qui est, par les soins du maire, renfermée dans une deuxième enveloppe portant en suscription le titre de la société et le nom de l'électeur, et paraphée par le maire et par l'électeur. Ces enveloppes sont adressées au préfet.
A Paris, les bulletins de vote sont remis au préfet de la Seine.
Art. 9. — Le dépouillement du scrutin est effectué, cinq jours après le vote, au chef-lieu du département, au lieu et â l'heure que fixe le préfet et par les soins d'une commission composée des trois plus âgés et des trois plus jeunes délégués présents, sous la présidence d'un représentant du préfet.
En cas d'insufQsance du nombre des délégués présents, il y est suppléé par des membres des sociétés de secours mutuels désignés par le préfet.
Art. 10. — Les résultats partiels des élections sont adressés dans les vingt-quatre heures, avec les bulletins contestés, par les soins du préfet, au ministère de l'intérieur, où le relevé des votes est fait par une commission composée de 10 présidents de sociétés de secours mutuels désignés par le ministre de l'intérieur et présidée par un représentant du ministre.
Les résultats des élections sont insérés au Journal officieL
Art. II. — L'élection des représentants au conseil supérieur a lieu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Dans le cas où aucun candidat n'obtiendrait la majorité absolue, il est procédé, quinze jours après, à un second tour de scrutin. Cette fois, l'élection a lieu â la majorité relative.
426 LOI RELATIVE AUX SOCléTés DE SECOURS MUTUELS.
Art. 12. — Les élections au conseil supérieur peuvent être attaquées par tout électeur devant le ministre de l'intérieur dans un délai de dix jours à partir de la publication des résultats de l'élection au Journal o^cicl. La décision du ministre ne peut être attaquée devant le conseil d'Etat que dans un délai de quinze jours à partir de la notification. Faute par le ministre d'avoir statué dans le délai d'un mois^ la r.;clamation est considérée comme rejetée et peut être portée devant le conseil d'État statuant au contentieux.
Le recours est dispensé du ministère d'avocat.
Art. i3. — Dans le cas où l'un des représentants des sociétés cesse, pour une cause quelconque, de faire partie du conseil supérieur avant l'expiration de son mandat, il est procédé à son remplacement, dans un délai maximum de deux mois.
Art. it\. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin des lois.
Fait à Paris, le 2 mai 1899.
Emile LOUBET.
Par le président de la République :
Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes,
Charles Dupuy.
Tableaux indiquant le nombre des membres dans chacun des collèges électoraux constitués par les articles 2 et 3.
Tableau A. — Collèges des sociétés approuvées.
I" collèqe » c ,
^ •* [ 302,700 membres.
7« — iao,ooo —
8» — • i25,5oo —
io« — ii8,5oo' —
Tableau B. — Collèges des sociétés libres^
!•' collège ^. . 61,600 membres.
4* — 6i,4oo —
6« — 63,ioo —
DÉGllET
modifiant le flélai qui sépare les deux tours de scrutin pour les élections des représentants au conseil supérieur des sociétés de secours mutuels.
Le Président de la République française^
Sur le rapport du ministre de rintérieur et des cultes ;
Vu la loi du i^^ avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels;
Vu les décrets des 2 mai et i3 juio 1899 portant règlement d'administration publique sur les élections au conseil supérieur des sociétés de secours mutuels ;
Vu Tavis du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels, en date du 20 novembre 1901 ;
Le Conseil d'État entendu ;
DÉGRÀtE : 1
Article phemibh. — L'article 11 du décret du 2 mai 1899, portant règlement d'administration publique sur l'élection des représentants des sociétés de secours mutuels au conseil supérieur, institué par la loi du i^*" avril 1898, est modifié ainsi qu'il suit :
R Art. II. — L'élection des représentants au conseil supérieur a lieu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Dans le cas où aucun candidat n'obtiendrait la majorité absolue, il est procédé, trois semaines après, à un second tour de scrutin. Cette fois, l'élection a lieu à la majorité relative. >
Art. 2. — L'article 8 du décret du 1 3 juin 1899, portant règlement d'ad-
ministration publique sur rclection du représentant des syndicats médicaux au conseil supérieur, institué par la loi du i* avril 1898, est modifié ainsi qu'il suit :
« Art. 8. — L'élection du représentant au conseil supérieur a lieu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Dans le cas où aucun candidat n'obtiendrait la majorité absolue, il est procédé, trois semaines après, â un second tour de scrutin. Cette fois, l'élection a lieu â la majorité relative. »
Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin des loi*.
Fait â Paris, le i4 avril 1002.
ÉaoLB LOUBET.
Par le Président de la République :
Le président du consnl, ministre de Vintérieur et des cultes,
Waldbck-Rousseau.
COMPOSITION DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MUTUALITÉ Le Ministre de l'Intérieur, président.
Sénateurs élus par leurs collègues :
MM. LouRTiES et Mâcherez.
Députés élus par leurs collègues :
MM. Michel et Muteau.
Conseillers d'État élus par leurs collègues : MM. Gazelles et Hébrard de Villeneuve.
Délégué du ministre de l'intérieur :
M. Barberet, directeur de la mutualité au ministère de l'intérieur.
Délégué du ministre de l'agriculture :
M. Cabaret, directeur du secrétariat, du personnel et de la comptabîliié au ministère de l'agriculture.
Délégué du ministre du commerce :
M. G. Paulet, directeur de l'assurance et de la prévoyance sociales au ministère du commerce.
Membre de l'académie des sciences morales et politiques désigné par l'académie :
M. Eugène Rostand.
Membre du conseil supérieur du travail nommé par ses collègues : M. Dalle.
Membres agrégés de l'institut des actuaires français : MM. GuiEYSSE^ député^ et Marie^ actuaire ;
Le directeur général de la comptabilité au ministère des finances ; Le directeur du mouvement général des fonds au même ministère ; Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations.
Membre de l'académie de médecine désigné par l'académie :
M. le professeur Lannblongue^ président de Tassociation générale des médecins de France.
Représentant des syndicats médicaux élus par ces syndicats : M. le docteur Gauial, â Carignan (Ardennes).
Membres élus par les sociétés de secours mutuels : Sociétés approuvées.
/«" collège : M. MmouËL, président de société de secours mutuels, à Paris.
2^ collège : M. Mabilleau, président de société de secours mutuels, à Paris.
J« collège : M. Gavé, président de société de secours mutuels, à Paris.
4^ collège : M. Roche, président de société de secours mutuels, à Lille.
5« collège : M. le docteur Boursot, président de société de secours mutuels, à Nuits-Saint-Georges.
6^ collège : M. Bleton, président de société de secours mutuels, à Lyon.
7« collège : M. Pages, président de société de secours mutuels, à Marseille.
8^ collège : M. Joly, président de société de secours mutuels, à Saint- Ëticnne.
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ry« cullt^fje : iM. Oaiiquirr, président de société de secours mutuels^ â Toulouse.
/o« coU^ije : M. le docteur Gyoux, président de société de secours mutuels^ à liordoAiix.
//« coUètje : M. Glist*iiau« président de société de secours mutuels, â Nantes.
/:»• r(>//f></e; M. Vkhmont, président de société de secours mutuels, à Koiicn.
Booiétéfl libres.
/r« vuU^{je : M. (iomant, président de société de secours mutuels, à Paris.
'j^ collt^tje : M. IIalimboi-rg, président de société de secours mutuels, à Puris.
J^ Ci'llêtjt' : M. Flamant^ président de société de secours mutuels, â Reims.
4* cofft^tjr : M. MiciiAU.ONf prt'sident de société de secours mutuels, â Grenoble.
J« voll^tjr : M. Lacroix, président de société de secours mutuels, â Bordeaux.
f> ailf^tffT : M. Delmas, prt'sident de société de secours mutuels, â Toulouse.
ANNEXE a>
DKCRET
</» ;V/ ffiiirs :Siio promuitjtujnt en .lA/fV/V la loi c/a /«=' acril iSg8 sur les so,'ietes tfe secours rrattueh.
Le prt*sideni de la République fr.ia{aise.
S-.ir îe r.ijv^v^r; ,îa pr^'siviea: du o,^r*se:î. niiaistre de rintéfieur ec des o:;'.:e> :
V-.: '/.î-i^'Ie \ vii» r.^r^l.^na.rjoe .în :; ;-.:il>t :!S.î;;
V.: ".0 ,ix-r>f; ii'.; .î: Jiveir.bre :Si'i'> sur I\^rvïAr.isji;:.^a du gxrreneaient c : ■> 1 A h Au;e a »l ::; : :î : st ra : i .^ r. .* e- T . V ! 4 ^ri e ;
N ■: ;'a\:s ,v.: ,*oi*,<i':l /.? c.^-^'er/.fr.-.^n; ,:? '/A'jèri^ ea iate du ^7 nxai : S S .
N . : * ;• s ;• r.^ ^vs : : .' v.s .•. :: ^z / ::\ c r::e u*. f :: : ; ' .: r.«.'. .: * '."A* ^ :• He ;
\^". li .-^ïv.-ïx — l v** .-..vri-is .-'S : .' .: ctfrjrr: ;5C'r. ••> :A=TÎ«r 1^1
et 18 juillet i864> sur les sociétés de secours mutuels eu Algérie, sont rapportés.
Art. 2. — La loi du i«' avril 1898 sera promulguée en Algérie et elle y sera appliquée y compris les dispositions additionnelles suivantes :
A . Les indigènes arabes ou berbères seront éligibles aux fonctions d'administrateurs.
B. Les sociétés de secours mutuels pourront obtenir l'assistance judiciaire dans les conditions déterminées par le décret du 2 mars 1869.
C. Les statuts des sociétés qui se formeront en territoire de commandement, ainsi que la liste des adhérents à ces sociétés, seront déposés à la division ; l'extrait des statuts sera afQché à la porte de la division et à celle de la mairie de la commune où la société aura son siège.
D. L'acceptation des dons et legs mobiliers faits aux sociétés libres dont la circonscription comprend des communes appartenant aux deux territoires du môme département sera autorisée par le gouverneur général, lorsqu'il n'y aura pas réclamation des héritiers du testateur.
E. La gestion des caisses autonomes que les sociétés pourront constituer soit pour servir des pensions de retraite, soit pour réaliser l'assurance en cas de vie, de décès ou d'accident, sera soumise à la vériGcation (le l'inspection des fmances et au contrôle des agents du service des contributions directes.
F. Les communications des préfets et des généraux de division chargés (le l'administration des territoires de commandement avec le ministre de l'intérieur auront lieu, en ce qui concerne les sociétés de secours mutuels, par l'intermédiaire du gouverneur général de l'Algérie.
Art. 3. — La loi du i««" avril 1898 sera publiée à la suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie.
Art .4. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, est chargé d'assurer l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 24 mars 1899.
Signé : Emile LOUBET.
Par le président de la République :
Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes.
Signé: Ch. Dupuy.
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FORMATION ET BUT DE L-1 SOCIÉTÉ
Article premier. — Une société de secours mutuels e^ établie i... sous le nom de...'
Elle se recrute *.
Elle a pour but : )
lo De fournir les soins médicaux et les médicaments nécessaires a ses membres participants malades ou blessés ;
20 De leur payer une indemnité pendant la durée de l'incapacité de travail, due aux maladies ou aux blessures dont ils peuvent être atteints ;
30 De leur constituer des pensions de retraite et de leur donner des allocations annuelles renouvelabies4 ;
1^0 De fournir à leur famille les soins médicaux et les médicaments nécessaires ;
50 D'accorder aux membres participants malades, blessés ou infirmes et à leur famille, en cas de besoins urgents, des secours exceptionnels ;
6° De pourvoir a leurs funérailles ;
70 De contracter à leur profit des assurances collectives S en cas de vie et de décès* ;
1. Indiquer ici le titre et le siège de la société. (Art. 5 de la loi du i*' avril 1898.)
2. Indiquer les caractères distinctifs du recrutement de la société, soit ao point de vue de la circonscription territoriale que ses membres doivent habiter, soit au point de vue de la profession qu'ils doivent exercer, soit à tout autre point de vue.
3. L'cnumération qui suit comprenant les buts principaux qu'une société de secours mutuels peut légalement viser en France (art. 1" de la loi), il y aura lien de supprimer, dans les statuts de chaque société particulière, ceux qu'elle ne se propose pas d'atteindre.
CHAPITRE II
COSfPOSmON DE LA SOClttk» — CONDITIONS d'aDMISSION.
Art. 2. — La société se compose de membres honoraires et de membres participants.
Art. 3. — Les membres honoraires sont ceux qui, par leurs souscriptions ou par des services équivalents, contribuent à la prospérité de la société sans participer à ses avantages. Ils ne sont soumis à aucune condition d'âge, de domicile, de profession ou de nationalité.
Art. 4- — Les membres participants sont ceux qui ont droit à tous les avantages assurés par Tassociation, en échange du paiement régulier de leur cotisation.
Les mêmes avantages sont assurés â tous les membres participants, sans autre distinction que celle qui résulte des cotisations fournies études risques apportés*.
Art. 5. — Les fcmmesî et les enfants4 peuvent faire partie de la société. Les jeunes sociétaires peuvent assister aux asscqablées, mais ne sont admis à voter qu'à partir de l'âge de... S.
Art. 6. — Les membres participants sont admis par le conseil â la majorité des voix, à litre provisoire et sauf ratification par la plus prochaine assemblée générale.
1. Elle peut également avoir pour but, conformément au fiaragraphe a de l'article i*' de la loi du i« avril 1898 :
io<» De créer des cours professionnels à leur profit ;
II» D'établir un office gratuit pour leur placement ;
120 De leur payer une allocation en cas de chômage involontaire.
La loi ne permet de viser ces trois derniers buts que conune accessoires et à In condition que les dépenses ainsi effectuées soient couvertes par des cotisations ou recettes s)>cciales.
condition imposée par l'article a de la loi
3. Les femmes n'ont pas besoin de l'assistance de leur mari (art. 3 de la loi). Aux termes de cet article, les femmes peuvent aussi créer, administrer et diriger une société. Si elles sont mariées, elles ne peuvent l'administrer et la diriger qu'avec les autorisations de droit commun.
4. Les mineurs peuvent faire partie de la société sans l'intervention de leur représentant légal.
Par exemple seize ans
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Les luembrrs honoraires sont admis par le consefl à la majorité des voix.
Akt. 7. — Pour être admis â titre de membre participant, le candidat doit remplir les conditions suivantes :
i« Ëtrr présenté par deux membres de la société :
9* NVtre pas âgé de moins de ni de pins de...';
3* Aviùr un domicile de trois mois ;
4^ AviHr été rrc^^nu \*aUde par un médecin désigné on agréé pair la société et auquel l'identité du candidat a été au préàlab'e cotifiêe par on s^vno:,tire ou par un agent de la socùrié*.
l.'avts du médecin ne doit pas être mc-tiTéi ;
> Avoir été vacciné ;
Tvm;efoïs« le consefl d*admînistratioo peot décider qu'a sera dér.-^ à Tuoe ou i fvusieurs des conditi>.-n$ éaoocées sc-os les o» i i ^, si Se ca»> dàdji: viea: d^use autre socîécè avec la-^ :e£je des i^rta^tayenr^ s»csl-zx o«iî été f^Tvs, ou s'il s*JKÎt ci'uu sieaibce cioooraire, a::»tafi par -ie* ;■■■&! ,Çe :Vrtu-Jïe, <\ adr.iis coc::z:e zs^n:±re p.irtÀ:ipaa: Ci:aL:rmrèmttaL à Tar»
CHAPITRE m
A\T >. — Lji s.,vùf« «c *ijii><i^re z*r tu roâcîl rcisaose ru
-•;-!..•.• l::»-: j -j.-i.* IV .-. •. .-.-*■. r. .1 i .-ij l'.u 1 iJi'i 'r-.n.ic -3:111 ki: . .•: . .."^f us S^Ojc -L'a . ai '.a • ;'i : :re --s-^-uit-ji le rj
Art. g. — L'administration de la société ne peut être confiée qu'à des Français majeurs^ de l'un ou l'autre sexe, non déchus de leurs droits civils ou civiques, sous réserve, pour les femmes mariées^ des autorisations de droit commun'.
Art. 10. — Tous les membres du conseil sont élus au bulletin secret, en assemblée générale, et ne peuvent être choisis que parmi les membres honoraires ou participants*.
L'assemblée générale désigne parmi eux les membres du bureau 3.
Ils sont indéfiniment rééligibles.
Un scrutin spécial a lieu pour le président.
Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni la majorité absolue des suffrages. Au deuxième tour, l'élection a lieu à la majorité relative ; dans le cas où les candidats obtiendraient un nombre égal de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé.
Art. II. — Le président est élu pour4 ... ans.
Il est rééligible.
Les membres du conseil sont élus pour S ... ans ; ils sont renouvelés^ ...
Le premier conseil procédera par voie de tirage au sort pour désigner ceux de ses membres qui seront soumis à la réélection au terme de cha* cuoe des 7 ... années.
Il en sera de même du conseil qui serait élu à la suite d'une démission collective des administrateurs en exercice.
Il est pourvu provisoirement par le conseil au remplacement des membres décédés ou démissionnaires ; ses choix sont soumis à la ratification de la plus prochaine assemblée générale.
Les administrateurs ainsi nommes ne demeurent en fonctions que pendant la durée du mandat qui avait été confié à leurs prédécesseurs.
Art. 12. — Le président assure la régularité du fonctionnement de la société conformément aux statuts.
Il adresse, dans les trois premiers mois de chaque année, au préfet :
lo La statistique de l'effectif Je la société, du nombre et de la nature des cas de maladie de ses membres^ ;
20 Le compte rendu de la situation morale et financière de la sociéu*, présenté par le conseil à l'assemblée générale.
Article 7 de la loi
g. Article ag de la loi.
Il est chargé de la police des assemblées ; il signe tous les actes, arrêtés ou délîlxfratioQs ; il représente la société en justice et dans tous les actes de la vie civile.
Art. i3. — Un des vice-présidents seconde le président dans toutes ses fonctions.
Il le remplace en cas d'empêchement*.
Art. i4- — Le secrétaire est chargé des convocations, de la rédaction des procès-verbaux, de la correspondance et de la conservation des archives. Il tient le registre matricule des membres de la société et présente au conseil les demandes d'admission.
En cas de maladie d'un membre participant, le secrétaire avise le médecin ^ et les visiteurs en fonctions.
11 règle tout ce qui a rapport aux funérailles.
Art. i5. — Le trésorier fait les recettes et les paiements; fl tient les livres de la comptabîL'té.
11 est responsable de la caisse contenant les fonds et les titres de la sociétés.
Il paie sur mandats visés par le président.
Il délivre aux sociétaires, au moment de leur admission, des cartes ou livrets sur lesquels est constaté le paiement des cotisations.
En ce qui concerne les titres et valeurs au porteur, il se conforme â l'article 20 de la loi du i*' avril i8g8.
Il touche, avec l'autorisation du conseil, le montant du remboursement des rentes ou valeurs nominatives qui seraient amorties.
Sur la décision du conseil, il peut vendre les valeurs mobilières jusqu'à concurrence d'une somme fixée annuellement par l'assemblée générale4.
11 peut, avec l'autorisation du conseil, signer toutes feuilles de conversion, de transfert ou de remboursement, consentir l'annulation de tous titres ou certificats nominatifs, faire toutes déclarations, acquitter tous im- I)ôt8, etc.
Art. 16. — Les visiteurs sont chargés de visiter les malades, de leur porter l'indemnité statutaire et de s'assurer qu'ils reçoivent les soins que leur doit la société.
lis sont choisis par le conseil parmi les membres participants.
1. Lorsque les statuts prévoient plusieurs vice-présidents, le règlement intérieur fixe l'ordre dans lequel ils sont appelés à remplacer éventuellement le présidenL
2. Lorsque la société recourt à plusieurs médecins, le règlement intérieur fixe les rèrjles à suivre pour leur désignation.
3. Lorsque la société emploie des agents rétribués, le règlement intérieur peut également les rendre responsables des fonds et titres qui leur sont confiés.
4. Celte fixation peul aussi èlre faite par un rèylcmcni intérieur.
Art. 17. — Le conseil se réunit chaque fois qu'il est convoqué par le président et au moins tous les mois.
La convocation est obligatoire quand elle est demandée par la majorité des membres du conseil.
Le conseil ne peut délibérer valablement que si la majonté des membres qui le composent assistent â la séance.
Art. 18. — La société' se réunit en assemblée générale ordinaire une...* fois par an pour entendre la lecture des rapports qui lui sont présentés et statuer sur les questions qui lui sont soumises par le conseil.
En outre, le président peut toujours convoquer une assemblée générale dans les cas graves et urgents.
La convocation est obligatoire quand elle est demandée soit par le quart des membres de la société ayant le droit de vote, soit par la majorité des membres du conseil.
Art. 19. — L'assemblée générale qui délibère dans les cas autres que ceux qui sont prévus dans l'article qui suit doit être composée du quart au moins des membres de la société, présents ou représentés. Si elle ne réunit pas ce nombre, la délibération est ajournée ; une nouvelle assemblée est convoquée dans le délai d'un mois au plus et elle délibère valablement quel que soit le nombre des sociétaires présents.
Les délibérations sont prises à la majorité des voix.
Art. 20. — L'assemblée générale extraordinaire qui délibère sur des modifications aux statuts doit être composée du quart au moins des membres de la société.
Les délibérations sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents.
L'assemblée générale extraordinaire qui délibère sur la dissolution volontaire de la société ne peut statuer qu'à la majorité des deux tiers des membres présents et à la majorité des membres de la société ayant le droit de votcî.
L'assemblée générale extraordinaire qui statue sur les acquisitions, ventes ou échanges d'immeubles, doit être composée de la moitié au moins des membres de la société ayant le droit de vote, présents ou représentés, et ne peut statuer qu'à la majorité des trois quarts des voix4.
Art. 21. — Est nulle et non avenue toute décision prise dans une réunion de l'assemblée générale ou du conseil qui n'a pas fait l'objet d'une convocation régulière ou portant sur une question qui ne figurait pas ù l'ordre du jour.
I. Composée des membres honoraires et partici[)ants (art. 2 des présents statuts), a. Ou plusieurs.
CHAPITRE IV
Olia.\NIS.\T10N nSAXClÈRt.
Aar. :>.^« — l.es reçûtes de la société sont de deux sortes, les recettes Hx^y-*ttï/<^* et les rt\^ewe* cx^M^pièmentaires.
Xjtn recettes nx^rmaie* j»Mit :
)<^ Ixn^ cotisât kuis v)e$ membres participants' :
r» t es s.^mnM'S que cntaîns cbe<s d Industrie versent po«ir le ccmple de leurs ^H)xT%errjl «Hi eiupk\xYS en Tertu de rarlicJe ô de ia lai du 9 avril 189!^, x^^i;ù^rîucnw«t aux stat«ti&^\'pes annexés aux pné^^eais s&ilat» :
.^ l es iu;ef>^:s iwxittits {var W$ T^Ovis proresan: de ors cotîsasîaasL
1 e< w\"v4ïes ,v.»itr».VTXf Tt.'^'""^w ^ocs :
:* 1 -fs ,*r,vis .r*i^Jîsaàx: f^^^f^ ïv*r>< =jesi?rfs pocùnpttacs*:
"J' i es .v<,saXj,xïs ,",*s r.:*r:iSpe# k.-o.-rtdr» :
?* \ e ;o,v:u.; ie* aîi*c!>if* ;
;''■ * e> .-ï/riiis « je^it àm-; rakVV7«aû.*c. a izt arçcr*:»'» 'zar Taxa^rîït Pta^-
y ^ es s;t>*«:w.;j.*aasi »,-r,'c3«^ ?uc TTii-* i; àî-.Mtr.jaiifar- îs r-inunMnt e.A les A«.T«,.»,*'4i.x*cr^ .
'^ .es iii •-••,-.•'-&- ,*i'»;.-ai:> .njL* J» "î.ixins i« ;c":»-*;aiiiij. i*k> âî* -r-Tîtarirmi ,.i.v^,'i*nr>' ;i» ;i;'-'cus«^
• es- J-ua* *a.a^u^si.^ai:irn*^
:-, K>:vj« .'^ -«a n iiw
Les indemnités quotidiennes.
Les irais funéraires.
Les frais de gestion.
2® Pour Us retraites :
Les versements prévus par l'article 5o des présents statuts.
30 Pour les assurances en cas de vie et de décès :
Les versements relatifs aux assurances prévues par les articles 4^ et 49 des présents statuts <.
Les dépenses complémentaires sont* :
lo Les allocations annuelles renouvelables prévues par les articles 5i et 52 des présents statuts ;
20 Les secours exceptionnels accordés aux membres participants malades, blessés ou infirmes et â leur famille et aux familles des membres participants décédés (art. 4? àes présents statuts) ;
3<* Les secours exceptionnels accordés aux membres participants exclus par l'article 35 des statuts du bénéfice -des secours normaux en cas de maladie ;
^o Les dépenses exceptionnelles et non périodiques ordonnées par l'assemblée générale en vertu de l'article 27 des présents statuts.
Art. 25. — Les recettes et les dépenses normales sont portées â des comptes distincts pour' :
lo Les secours en cas de maladie et les frais de gestion ;
2° Les retraites ;
30 Les assurances en cas de vie et de décès S.
Chacun de ces comptes reçoit les cotisations ou portions de cotisations déterminées par l'article 3o des présents statuts. ^
Chaque année, l'excédent éventuel des recettes sur les dépenses de chacun de ces deux derniers comptes (retraites et assurances en cas de vie et de décès) est reporté aux recettes du môme compte pour l'exercice suivant.
I. Si la société organise les services accessoires prévus par l'article i*' de la loi (note 3, page A3i), ajouter ici :
4® Pour les services accessoires :
Les frais des cours professionnels.
Les dépenses a£férentes à l'office de placements. Les allocations en cas de chômage.
a. De celte énumération doivent être supprimées toutes les dépenses afférentes aux services non prévus par l'article i«' des statuts.
3. Si la société organise les services accessoires dont il est question à la note précédente, ajouter ici :
4^ Les cours professionnels ; 50 Les offices de placements ; 6« Les allocations en cas de chômage.
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L'excédent du premier de ces comptes (secoors ea cm9 de maladie et frais de gestioo) est porté au fonds de réserct.
Art. 26. — Les recettes et les dépenses complémentaires définies par les articles 23 et 24 sont portées à un compte distinct des précédents. L'excédent éventuel des recettes sur les dépenses de ce compte est annuellement versé à un fonds spécial qui prend le nom âe fonds de réserve^.
Art. 27. — L'assemblée générale peut eflectuer des préléTements sur le Fonds de réserve pour (aire lace à des nécessités exceptionnelles et urgentes*.
Art. 28. — Le trésorier ne peut conserver en caisse une somme supérieure àî... francs.
L'excédent doit être placé à la Caisse des dép«ks et consignations, en compte courant disponible 4.
OBLIGATIONS ENVERS LA SOCIÉTÉ
Art. 39. — Les membres participants paient, en entrant, un droit d'admission, fixé â...S.
Cette somme est versée immédiatement après l'admission arec la cotisation du mois courant, ou peut être répartie en mensualités qui seront versées dans le courant de la première année.
Art. 3u. — Les membres participants s'enijagent, en outre, au paiement d'une Cotisation mensuelle fixée par les tableaux annexés aux présents
1. C« foQ'ls fiTiJt î'T*t r<?adu inaliénable ea tout ou en parie, si la société le jogc convirnablc. Dans le cis ou il y aurait déjà un/oii./« commun au jour de la promul-jalion dfi la loi (i*' avril 187K; il a* {»eut être sa^ipiime ; mais la société a la faculté de ne pas raccroiire.
a; placement peu*, èlre au^si effec'.ué
aj En valeurs aiilurîsées par l'artioîe ao de !a loi ;
0) Aux caisses d'cparqne ;
'•) Au compte du f juds commun inaliénable, si la soci'.'tê possède un foods de ce genre.
L^T» valeurs au p«orteur doiverit èir»? de: osées à la Caisse des dépôts et coasi> (jr.a:i-^n5.
5. Il [«eu*, y av,>ir lieu, «"n outre, de vî'.er de> dr*ji:s d'entrée coaipensalears dont le tableau de\ra èire annexe aux >tatuts.
Statuts <. Ces tableaux indiquent la portion de cotisation aHérente à chacun des comptes définis par l'article 25.
Art. 3 1 . — Tout membre participant qui veut avoir droit pour sa femme et pour ses enfants âgés de moins de*... ans aux soins médicaux et pharmaceutiques^ verse^ à cet effets un supplément de cotisation) égal pour sa femme à..., pour chacun de ses trois premiers enfants à..., pour chacun de ses autres enfants à... 4.
Art. 32. — Les membres honoraires paient une cotisation dont le minimum est de... S.
Art. 33. — Chaque membre participant est obligé, sauf le cas de force majeure, de se rendre aux assemblées générales et à toutes les convocations statutairement faites.
Art. 34. — Les membres participants qui ont été blessés en dehors de& cas prévus par la loi du 9 avril 1898, et qui ont reçu les soins médicaux et pharmaceutiques et l'indemnité journalière doivent, dans la limite des dépenses faites par la société, subroger cette dernière dans tous leurs droits contre tous tiers responsables de l'accident, cause de la blessure.
CHAPITRE VI obligations de la société
Section I. — Secours en cas de maladie.
Art. 35. — Les membres participants malades ont droit aux soins médicaux et aux médicaments pendant une durée de... 7 pour chaque maladie.
I. Si le but visé par la société permet l'emploi rationnel d'une cotisation uniforme pour tous les membres participants, cette cotisation doit être indiquée ici et la conslruclion de tableaux devient inutile.
a. Par exemple treize ans.
3. La société agira sagement en ouvrant un compte spécial pour les soins médicaux et phanuaceutiques donnés aux femmes et aux enfants conformément à l'article 3i.
4* Par exemple, à la moitié de ce qu'il verse pour cliacun de ses trois premiers enfants.
Par exemple six mois
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Ils ont droite en outre^ à une indemnité quotidienne en argent de... francs pour les hommes et de... francs pour les femmes, à partir du premier jour jusqu'au...' jour de maladie; une indemnité de... francs pour les femmes, du* jour au...J jour4.
Une indisposition de cinq jours ne donne pas lieu à une indemnité. Une maladie plus prolongée y donne droit â partir du premier jour.
Lorsqu'à Texpiration du dernier terme plus haut fixé, le malade n'est pas rétabli, le conseil décide si les soins médicaux et les médicaments et l'indemnité quotidienne peuvent lui être continués et dans quelle mesures. Les dépenses occasionnées par ces secours exceptionnels sont imputées au compte des dépenses complémentaires.
Art. 36. — Les membres participants ont droit pendant le même temps aux soins médicaux et aux médicaments pour leur femme et leurs enfants malades, lorsqu'ils ont versé les suppléments de cotisation déterminés par Tarticle 3 1 des présents statuts.
Art. 37. — Les membres participants retraités qui continuent le paiement de la cotisation afférente au compte de maladie et frais de gestion continuent à recevoir les soins médicaux et les médicaments.
Art. 38. — Les couches des femmes donnent droit aux mêmes secours que la maladie.
Art. 39. — Toute rechute d'une maladie, survenant dans un délai de...*, est considérée, au point de vue des secours, comme la continuation de la maladie primitive.
Art. 4o. — Tout malade rencontré hors de chez lui sans être autorise à sortir, celui qui a pris des médicaments ou des aliments contraires aux ordonnances des médecins, celui qui commet des excès alcooliques, cessent de recevoir les secours statutaires.
Ces secours cessent également d'être accordés au malade qui a repris l'exercice de sa profession ou qui se livre à tout autre travail non autorisé par le médecin.
Six mois par exemple
Art. 4i« — Le membre participant en retard de...< dans le paiement de sa cotisation n'a droit aux secours statutaires que...' après s'être entièrement acquitté.
Art. 42. — Les membres honoraires atteints par des revers de fortune peuvent être admis comme membres participants, sans égard à la limite d'âge, par décision spéciale du conseil ).
Art. 43. r— Aucun secours n'est dû pour les maladies causées par l'intempérance, ni pour les blessures reçues dans une rixe, lorsqu'il est prouvé que le membre participant a été l'agresseur, ni pour les blessures reçues dans une émeute à laquelle il aura pris une part volontaire.
Art. 44» — Le service médical et pharmaceutique est réglé par le conseiU qui désigne les médecins et les pharmaciens.
Les médicaments ne sont fournis par le pharmacien que sur la présentation de l'ordonnance du médecin, portant le nom du membre participant malade.
Les médecins devront autant que possible éviter de prescrire des spécialités, des eaux minérales et autres médicaments de luxe, toutes les fois que ces médicaments peuvent être remplacés par des préparations également efficaces quoique moins coûteuses.
Art. 45. — Les opérations de grande chirurgie restent en dehors S des soins médicaux et pharmaceutiques accordés par la société.
Art. 46. — La société pourvoit aux frais funéraires occasionnés par le décès de ses membres participants.
Ces Irais ne peuvent dépasser un maximum de...
..> membres participants sont convoqués pour assister aux obsèques des membres honoraires et participants décédés dans la commune où ils résident.
I. Par exemple trois mois
a. Par exemple quinze jours.
3. Il y aura lieu pour le conseil de fixer les conditions de cette faveur d'après l'dge du membre honoraire, les risques qu'il apporte et les versements qu'il a déjà efTectués.
4< Les dépenses médicales et pharmaceutiques peuvent aussi être réglées directement par le malade, si le montant de ces dépenses est compris dans l'indemnité journalière.
5. Cette exclusion est prudente, mais rien ne s'oppose à ce que les opérations de grande cliirurgie soient comprises dans les soins médicaux et pharmaceutiques.
6. Le nombre d'assistants dépend de l'importance de la société.
Art. 47* — Des secours exceptionnels, pris sur une somme spéciale que (Irtcnnine annuellement l'assemblée générale, et imputés au compte des dci>euses complémentaires, peuvent être accordés aux membres participants malades, blessés, ou infirmes, et à leur famille, en cas de besoins urgents. Des secours de même nature peuvent également être accordés aux veuves, aux orphelins ou aux ascendants des membres participants.
Section II. — Assurances,
Art. 4B. — La société contracte à la caisse d'assurance instituée par la loi du II juillet i8(>8> une assurance collective' en cas de décès d'une somme de...
Cette somme est remise par la société aux personnes ci-dessous indiquées par ordre de priorité :
lo A la veuve de tout membre participant décédé ;
20 A ses enfants ;
»i® A ses ascendants ;
4^ A hx personne ou aux personnes qui auraient été désignées par acte de dernière volonté du membre participant décédé ;
ô® A ses frères et sœurs, neveux et nièces.
A défaut de béuéticiaires rentrant dans Tune ou l'autre des cinq catégories susénoncées, le capital assuré est versé au fonds de réserve de la société.
Art. 49- — La société contracte à une des caisses autonomes visées par l'article 27 de la lois une assurance collective 4 en cas de vie d'une somme de... au proHt de tout membre participant qui atteindra l*âge de...
Sec nos III. — Pensions viagères et annuelles.
Art. Z^yyi. — Tout membre participant ret^oit, dès son admission tlans la société, un li\Tet de la « i'aisse nationale des retraites pour la vieillesse »* donnant droit à une
Art. 3oS. — Chaque année f assemblée générale accorde des pensions dont elle fixe le montant en tenant compte de la durée du sociétariat et du montant des cotisaiious
I. Ou à une des caisses autjaj:nes visées par l'artiole 37 de la loi, oa à âne
svvielc fraii^jaise d'assurauces sur la vie.
3. Cette assurance peut se cumuler avec des assurances iadividueiles (art. 9 de la loi).
Ou à uue socièie française d'assurances sur la vie
4. Ceîîe assurance peut se ^.'i.: n.:!-?r avec J-> assurances individuelles (art. !•» àe la I»>r\
5. La >^v:ete devru choisir i"i:a ou l\ia:.-e àîs ur" "-:.'-> Tvi rîri-aai au texte. ô. Ou d'une des caisses autonomes pre^^ues :»ar rar.:c> 3- ie la !oi.
versées, et désigne les titulaires.
Ceux-ci doivent être âgés au moias de cinquante ans et avoir acquitté la cotisation pendant quinze années au moins).
Les arrérages de ces pensions sont payés par la caisse sociale et prélevés sur les revenus du fonds commun inaliénable 4.
pension de retraite garantie â l'âge de...«.
Chaque année, le trésorier de la société verse sur chacun de ces livrets, â capital aliéné^ :
lo La portion de cotisation affectée au service des retraites par l'article 3o des présents statuts ;
2® Un supplément éventuel, uniforme pour tous les participants, déterminé annuellement par l'assemblée générale et prélevé sîir les recettes complémentaires ;
3» Les versements volontaires que les participants effectuent éventuellement pour accroître leur pension.
Art.,5i. — L'assemblée générale fixe S annuellement le montant d'une allocation renouvelable de retraite qui est versée à tous les membres participants âgés de plus de... ans.
Cette allocation est imputée au compte des dépenses complémentaires.
Art. 52. — Une allocation renouvelable peut être également accordée aux membres participants devenus infirmes ou incurables avant cet âge. Elle est imputée au compte des dépenses complémentaires.
Art. 53. — Les livrets de retraite, prévus par l'article 5o, sont la propriété des membres participants qui les emportent dans le cas où ils viennent â quitter la société *.
I. Cinquante ans au moins d*aprës rarticle 26 de la loi. Cet âge doit être aussi élevé que possible, pour accroitre le montant de la pension, a. Ou réservé au profit de...
Article 28 de la loi
4. Ce dernier paragraphe peut être remplacé par le suivant : « Les pensions sont constituées à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, capital réservé au profit de la société. »
Les pensions allouées sur le fonds commun ne peuvent être servies aux étrangers ne résidant pas en territoire français (art. 26 de la loi).
Les sociétés nombreuses peuvent encore créer une caisse autonome pour le service de leurs pensions, dans les termes de Tarticle 27 de la loi ; si leur effectif n'est pas suffisant, elles peuvent s'affilier à une union qui créerait cette caisse autonome.
5. Dans celte fixation, il pourra être tenu compte de la durée du sociétariat et du montant des cotisations versées.
6. Si la société vise les buts accessoires énumérés sous les n«« 10», ii*, i2« à la note X, S 9 de l'article i«', les trois articles suivants peuvent être ajoutés ici :
Art. ... — Une allocation quotidienne de... francs pour les hommes, de... francs
POLICE ET DISCIPLINE
Art. 54. — I^e règlement concernant la police des séances est arrêté par le conseil. Aucune peine ne peut être établie en dehors de celles fixées par les statuts.
Art. 55. — Tout membre qui ne remplit pas les fonctions statutaires qui lui sont confiées, tout visiteur qui ne s'est pas acquitté régulièrement de sa mission, encourt, sauf excuse reconnue valable par le conseil, une amende de... pour chaque infraction.
Tout membre qui fait des déclarations sciemment inexactes et préjudiciables à la société, ou qui favorise volontairement les fraudes et les fausses déclarations d'autres sociétaires, encourt une amende de...
Tout membre participant qui n'assiste pas aux assemblées générales «ncourt, sauf excuse reconnue valable par le conseil, une amende de...
Tout membre qui trouble le cours des séances ou se présente â l'assemblée eu état d'ivresse, encourt une amende de... et est tenu de quitter l'assemblée.
Tout membre qui prononce des paroles injurieuses contre les membres du conseil, ou le médecin, encourt une amende de...
En cas de récidive, il peut être exclu de la société par l'assemblée générale, sur l'avis du conseil.
Tout membre qui, dans une réunion, soulève une question politique ou religieuse est, pour ce fait seul, condamné à une amende de... firancs. Cette amende est de... francs pour les membres du conseil. En cas de récidive, le membre peut être exclu de la société.
Art. 50. — Les amendes sont exigibles avant la cotisation. Le membre participant qui refuse de payer celles auxquelles il a été condamné peat être exclu de la société.
|H>ur les femmes est accordée aux membres participants en état de chômage iavoioQlaire, à partir du... jour tnclusiremeot.
Cette «llooatioQ ces^e pour le membr*' participant qui refuse on emploi de sa pz\)fessioa otfert par la sociclé.
Akt. ... — Les cours professionnels onjanises par la société sont ourerts gratuitenieot à tous les membres honoraires et participants.
Art. ... — Les membres participants sans emploi peuvent recourir gratuîle À l'office de placement organisé par ia so^nété.
RADIATION^ EXCLUSION
Art. 57. — Cessent de faire partie de la société les membres qui n'ont pas payé leur cotisation depuis...* mois.
Cependant, il peut être sursis par le conseil à l'application de cet article pour les membres participants qui prouvent que des circonstances indépendantes de leur volonté les ont empêchés d'effectuer le paiement de la cotisation.
Art. 58. — Le membre participant appelé sous les drapeaux qui a acquitté ses cotisations jusqu'au moment de son départ^ reste inscrit sur les contrôles de la société pendant la durée de son service militaire actif sans avoir rien â payer. Pendant cette période il n'a pas droit aux secours déterminés par l'article 35. Un an après l'expiration de son service, s'il n'a pas repris le paiement de ses cotisations, sa radiation a lieu d'office*.
Art. 59. — L'exclusion est prononcée en assemblée générale sur la proposition du conseil et sans discussion :
lo Contre les sociétaires qui seraient frappés d'une condamnation infamante ; ,
2^ Contre ceux qui se seraient rendus coupables d'un acte contraire à l'honneur ou auraient une conduite déréglée notoirement scandaleuse ;
30 Contre ceux qui auraient causé aux intérêts de la société un préjudice volontaire et dûment constaté.
Dans les cas prévus par le présent article et par les articles 55, 56 et 57, le membre participant dont l'exclusion est proposée est invité â se présenter devant le conseil pour être entendu sur les faits qui lui sont imputés ; s'il ne se présente pas au jour indiqué, une nouvelle invitation lui est adressée par lettre recommandée ; s'il s'abstient encore de s'y rendre, son exclusion est, sans autre formalité, proposée à l'assemblée générale.
Art. 60. — La démission, la radiation et l'exclusion ne donnent droit, à aucun remboursement en espèces.
Le membre participant qui sort de la société pour une cause quelconque après cinq ans d'acquittement régulier de ses cotisations spéciales de retraite reçoit une indemnité pour la perte de ses droits éventuels à la retraite.
Par exemple, six
2. Il y aura lieu de n'effectuer sa radiation, une fois Tanoée écoulée, qu'un mois après avertissement par lettre recommandée adressée à son dernier domicile.
Cette indemnité consiste en un versement fait à son compte sur un lîvrel individuel à la Caisse nationale de retraites.
Le règlement intérieur détermine le mode à suivre pour la liquidation de ses droits et le calcul de l'indemnité correspondante.
MODIFICATION AUX STATUTS, DISSOLUTION^ UQUTOATION
Art. 6i. — Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du conseil ou sur celle de...' sociétaires au moins.
Dans ce dernier cas, la proposition est soumise au conseil, deux mois avant la séance où elle viendra en délibération.
Le projet de modification est imprimé et envoyé â tous les sociétaires huit jours au moins avant la séance de l'assemblée générale extraordinaire â Inquelle ils sont convoqués par lettre individuelle indiquant l'ordre du jour.
Toute modiGcation aux statuts doit être notiGée et publiée conformément à l'article 4 àe la loi du i«'' avril 1898.
Les modiGcntions aux statuts ne peuvent être mises en vigueur qu'après avoir été approuvées par arrêté ministériel conformément à l'article 16 de la même loi.
Art. 62. — La dissolution est prononcée dans les formes prescrites par le précédent article.
Art. 63. — En cas de dissolution, la liquidation s'opère suivant les prescriptions de l'article 3i de la loi du i«>r avril 1898.
OBSERVATION
Aux termes de l'article 16 de la loi du i«f avril 1898, L'approbation ne peut être refusée que dans les deux cas suivants : jo Pour non-conformité des statuts avec les dispositions de (a loi; 29 Si les statuts ne prévoient pas des recettes proportionnées aaœ dépenses pour la constitution des retraites garanties, ou des assurances en cas de vie, de décès ou d'accidents.
Les statuts modèles no sont en consé(|uence que des indications dont les sociétés à créer ou existantes pourront tirer proGt pour l'établissement ou la revision de leurs statuts. Mais elles pourront également adopter des dispositions différentes, pourvu que ces dispositions ne soient pas contraires à la loi et aux règlements d'administration publique qui seront rendus en exécution de cette loi.
I. Par exemple, du ciuquicme des sociétaires
ACCIDENTS DU TRAVAIL Article 5 de la loi du g avril i8g8.
Art. 5. — Les chefs d'entreprise peuvent se décharger pendant les trente, soixante ou quatre-vingt-dix premiers jours à partir de l'accident, de l'obligation de payer aux victimes les frais de maladie et l'indemnité temporaire, ou une partie seulement de cette indemnité, comme il est spécifié ci-après, s'ils justifient :
lo Qu'ils ont affilié leurs ouvriers â des sociétés de secours mutuels et pris à leur charge une quote-part de la cotisation qui aura été déterminée d'un commun accord, et en se conformant aux statuts-type approuvés par le ministre compétent, mfiis qui ne devra pas être inférieure au tiers de cette cotisation ;
29 Que ces sociétés assurent à leurs membres, en cas de blessures, pendant trente, soixante ou quatre-vingt-dix jours les soins médicaux et pharmaceutiques et une indemnité journalière.
Si l'indemnité journalière servie par la société est inférieure à la moitié du salaire quotidien de. la victime, le chef d'entreprise est tenu de lui verser la différence. *
STATUTS-TYPE' arrêtés par le ministre de V intérieur en date du i6 mai i8gg.
{Journal oJJkUl da 17 mai 189g.)
Le président du conseil, ministre de l'intérieur et- des cultes.
Vu l'article 5 de la loi du 9 avril 1 898 ;
Vu le décret du 2 mars 1899, iilstituant une commission chargée de la préparation des statuts-type prévus par cet article.
Arrête :
Article premier. — Les sociétés de secours mutuels peuvent, dans les conditions prévues par l'article ^ de la loi du 9 avril 1898, passer avec des
I. Les dispositions de ces statuts sont obligatoirement insérées dans les statuts des sociétés qui, conforménienl à l'arlicle 5 de la loi du 9 avril 1898, se proposent de contracter avec les chefs d'entreprise pour assurer, en cas de blessures à leurs ouvriers et employés membres participants, pendant trente, soixante ou quatrevingt-dix jours, les soins médicaux et pharmaceutiques et une indemnité journalière.
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chefs d'entreprise des conveations à TeOet de prendre à forfait^ en cas (raccidents entraînant une incapacité temporaire de travail, la charge de payer â ceux de leurs membres participants occupés par ces chefii d'entreprise les frais de maladie et l'indemnité journalière ou partie seulement de cette indemnité.
La convention peut également stipuler le paiement des mêmes frais ou indemnités en cas d'accidents entraînant la mort ou une încapacîtë permanente.
Art. 2. — La convention prévue à l'article i^ est passée par le conseil, sous réserve de l'approbation par l'assemblée générale. Elle est conclue pour une durée de... et se poursuit par tacite reconduction, sauf aux in* téressés â la dénoncer dans le délai de...
Art. 3. — Les chefs d'entreprise peuvent affilier aux sociétés, avec leur consentement et sans condition de durée de résidence, ceux de leurs ou» vriers ou employés qui n'en sont point encoA^e membres participants.
Art. 4* — I^s allocations des chefs d'entreprise sont calculées en vue de couvrir entièrement les charges supplémentaires qu'assument les sociétés en vertu de la convention prévue à l'article i**".
Elles ne peuvent être inférieures au tiers du montant des cotisations statutaires pour les secours en cas de maladie et pour les frais de gestion des sociétés.
Art. 5. — Les allocations prévues par la convention sont payables par les chefs d'entreprise toutes les... (quinzaines, mois, trimestres, etc.), et d'avance.
Art. 6. — Les sociétés, à partir du cinquième jour de l'accident et pendant la durée fîxce par la convention (3o, 6o ou go jours), fournissent à leurs membres participants blessés par le fait ou â l'occasion du travail les soins médicaux et pharmaceutiques et l'indemnité journalière prévue dans les statuts.
Dans le cas où l'indemnité journalière statutaire n'atteint pas 5o p. loo du salaire journalier touché au moment de l'accident, le complément est payé aux victimes, soit directement par les chefs d'entreprise, par les sociétés moyennant remboursement par les chefs d'entreprise, soit directement par les sociétés, si elles ont consenti cette charge spéciale dans la convention.
Les frais et indemnités dus au delà du di.*lai spéciGé par la convention et jusqu'au moment de la guérison, de l'entrée en jouissance d'une pension ou du décès, sont payés soit directement par les chefs d'entreprise, soit par les sociétés, a charge de remboursement par les chefs d'entreprise.
Art. 7. — Les sociétés doivent fournir et les participants sont tenus (l'accepter les secours médicaux et pharmaceutiques dans les conditions fixées aux statuts.
En cas d'accidents fëgis par la loi du 9 avril 1898^ ces soins, ainsi que les indemnités convenues^ sont fournis pendant toute la période pour laquelle les chefs d'entreprise ont payé l'allocation stipulée au contrat, même si les participants n'ont point payé leur cotisation personnelle statutaire.
Art. s. — Les directeurs du cabinet et du personnel et du secrétariat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté*
Fait à Paris, le 16 mai 1899.
Signé : Charles DUPU Y.
FORMULE DE CONVENTION relative à Varticle 5 de la loi du g avril i8g8.
Entre M. , agissant comme chef d'entreprise, ou comme
directeur, gérant ou président du conseil d'administration de la société de , d'une part;
Et M. ^ agissant comme président de la société de se-
cours mutuels (approuvée ou librr) de , d'autre part ;
Il est convenu ce qui suit :
La société de secours mutuels prend à forfait, en cas d'acci-
dent résultant du travail, la charge du traitement et l'indemnité journalière pour ses membres participants employés à ce jour, ou ultérieurement, dans l'entreprise de M. comme ouvriers ou employés.
La charge du traitement comprend les frais médicaux et pharmaceutiques, sauf ceux résultant d'opérations de grande chirurgie' â partir du jour de l'accident jusqu'au terme fixé par la convention'.
L'indemnité journalière que la société prend à sa charge est égale â la moitié du salaire quotidien touché parla victime au moment de l'accident 3;
1. Ou bien y compris ceux de grande chirurgie, mois à des conditions spéciales se rapportant aux catégories de risques*
2. La convention peut, d'un commun accord, prolonger le traitement jusqu'à la consolidation de la blessure.
Par extension, la convention peut, en outre, charger la société de servir la pension de la victime, ou de ses ayants dro t en cas de décès causé par Taccideni, moyennant provision su'fisante au capital constitutif de celte pension par le chef d'entreprise responsable.
3. Si le taux de l'indemnité statutaire n'atteint pas la moitié du salaire, le complément est payé à la victime, soit par le chef d'entreprise, soit par la sorictc. Dans oc dernier cas, le surplus est remboursé à la société par le chef d'entreprise responsable. *
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cfle est payable à partir do cinquième jour jnsqn'aa tenue imfiqvé pmr les statats, et même jusqu'à la consolida tkm de la Uessare si la comwu^Êiom a prévu cette extension.
Les accidents du travail dont M. doit répoodbe à b 9ociéf ê
contractante sont ceux prévus par la kû du 9 avril 1898.
La société admet au nombre de ses membres paitîcipaBCs, skbs madi lion de durée de résideu'se, mais en tenant compte de soq àqt, dt 90a état de santé et de sa situation, tout ouiTÎer embauché par M. ^
ou par ses sous-traitants, qui lui en fera la demande et qu sVagaoera â payer personnellement la cotisation ordinaire.
L'allocation que M. s'engage â payer à la socâéié est fixée
d'un commun accord et à forfait à francs par membre pajtici»
pant homme et par mois ;
A francs par membre participant femme et par nkois ;
A francs par enfant ou apprenti de moins de seize ans, parti-
cipant et par mois.
Elle est payable mensuellement et par avance ' ; elle ne peut être inférieure au tier» de la cotisatii^n statutaire de la société payée par les men»bres participants, de telle s?rte que, si la cotisation est, par exeanp&ey de 12 francs par an, la qu^Me^-part du chef d'entreprise soit de 4 fraâcs,. au l.iital îO h^ûcs.
Le m<>&caiit de rall>>catiûa patr^i-oale rst rerisé annuellement sur la base des sitoatioas mensuelles du per5«>nnel^
Si des ouvriers '>u employirs du chef d'entreprôe ou de ses soos-trailjLnts oct passé Tige d'admission fixé par les statuts sociaux, oa s*3s ae remplissent pas les contlitions exigées des autres sociétaires (atteints dlafimités c^rhées ou de maiacfîes chroniques) La société, après le vu de leur extrait de naissance et la visite méili*:ale â la^^eUe ils seront soamâsy sera fibre de ne les admettre que p>ur les n$'|ues d'accidents, sans emioisaci la charge des §*:titis en cas de maladie oni inaire, et à des oi^oditioas spécînies basées sur les suites probabîes que t'acirident peut déterminer sur leor état maladif.
La s.:ciété est également libre de n'alHIer que pour les rts^^Ties d'accideats les ouvriers oa employés embauchés tempisrairement par le chef d^entrifpri«î.
La s«:ciété ne pourra susp<n*lre îes s«>ias de mabdFe rés^il:ant de la blessure et Ilndeninité joomaliére a'issi LjO'jtemps que M. aura vers- à :<t eSet rjII:'Ca:»oa qu'il s*e<t ea.jajé à pay-fr : elie Les derra tti^me â -re'ix qui n'auraient pas a-rquitté leur codsdtLja nieasaeluf ♦.
2- *~."i sur le TïifiiiiL -5^:u: i*;^ yAlxjy^. 4- .\rt:':Ie 7 d*» stara:*<vp<.
La présente convention est conclue pour une durée de ; elle
prend date du et se prolongera par tacite re'conduclîon d'an-
née en année, sauf aux intéressés à se prévenir mutuellement trois mois à l'avance. "^
TITRE PREMIER SECTION PREMIÈRE
DE LA CONSTITUTION DES UNIONS DE SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS ET DE LEUR OBJET.
Article premier. — l^es sociétés de secours mutuels libres forment des unions libres ; les sociétés approuvées forment des unions approuvées. Les sociétés libres ne peuvent constituer par elles-mêmes des unions approuvées^ ni s'associer â des sociétés approuvées pour constituer des unions approuvées.
Art. 2. — Les sociétés de secours mutuels, constituées entre étrangers, ne peuvent former d'unions.
Art. 3. — Les unions de sociétés de secours mutuels peuvent se former par acte sous seing privé, fait en double original sur papier libre, quel que soit le nombre des sociétés adhérentes.
Le président de chaque société signe l'acte pour la société qu'il représente.
Art. 4. — Les projets de statuts doivent :
io Indiquer l'objet et le siège de l'union, et si elle est libre ou approuvée ;
20 Contenir le tarif des cotisations et déterminer les formes suivant lesquelles ce tarif peut être modifié ;
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3« Fixer le nombre îles sorîftês adhrreot«s et le minimain de cotisations au-ilessous desquelles TunioQ oe peut èt.^ valablemeat ^ue la somme à valoir sur la cotisation de la première fUf versée «vaat U coQstliution de runîon.
Aar. 5. — Le texte eot^ da projet de sUtaU doit être m leuîUe destini^ à recevoir les adhêsk>as.
Art. tî. — L>r$|ue les ooadîtàoas cî-dessas ont et* tairrs de la.^te primitif, ou leurs foaifs de pjovocrs» Iec3 procè:*-verfckal.
A ce procè»-«^erbal sont annexés :
%• La liste nominative, dûment oertifife. des s^càcifs ; nani l'indication exacte de leur sièi|e social et rexpêdîtijn^ dà fiée, de* pr>.-<*-ver4«ttx de* dèlthèratiotts prises respectrnengkeat cwne de ce* *.viête* pour deciarer leur adhêsic» ;
s^ La liste complète et d^lm? at certld-re de* membres pictici|amts ai
adkerv. daas cha:pie $i.vietê. au praet d'aù>a. avvc inJnÀm de *lc«r i^. WttT* a'xn, prra>m*, prv^fir*ai»?a et demeure;
^» L'*jtn de* dou^ôes de rac:e cv>ci$:î:aant l'szioo :
4(* L*::j: ie# vfr5iP3i.fa:5 e3f:::if*,
Aa?. • — La peez:iirrf jaase=ibw?e ^s>f«ie. ^ «c cu«iv5>(»fr à k dK- 9e*ce i« Âjaiiaî ^e* .>f r*::e rev=:u=s£]î- v^fr-iV la «Zsrtfsîce in [rr-irr? thI^ ■KtEÔ.^Tfrr i rjrti:> rsr-o^iieaî n yfs pt^,-^ t xzzfxf**: cfle winn-mr ks ■feem^Tf* i-i preziifT :;crf*f^ i'ai.ii-a.scraslcc.. ^-2: xe Tenveoc ïtr ^«r An^ Fra^ra* 3T.i>?Œr*> >f I':i:i .'•c if !*j^£r? *x*. 20- ^-ri^s àe xwrs^ èni^ etr^ «a vxv:.-T?^îs. *cc* r?*erhf p.'.ir' >* ?f2:2i*îs 3Lir»^«f* iK*t ^-ifijc'
ov irc':rj-r"f* >f* ^x^:':-* *iî'rr^!i:f**
Aat. >- — \;c:: tsts*: rLiln se r:ci.:.:stf itf* 3;vv^t?** ii:miiiff* par fe» *xSft-* i«L2»-rva".'f*-
O'îifcrxa'? i«: :\-s S-O»-*: •> z ram-i xx i*?i"*jTi? pur iLÎIe noc* àe mCù». li.os a:.. ■•:«'•?* 1 . i^'ia.
L-i *<.o»'î.- ru ifi r^îi": x-jamer ri" ri «•£. irir-rii- 1 à; ir-».c p«mr -às^ ip ir» 5*: a pr^siiiifa'.
•."iai; w :At**:i-T 1 1 •_*:»: ri 1 ia*r T-jtx -m ica x«:iit iC 1 rJnr ^Qtx «k
.Cir i. — *_^*s ii'M. :i-rs :i ras«-l : iiiin ni^z-ir^^ia ie i^'v-rat -Krvsi^K XI * JCiir .Hîi> i»r r-.is. i.i> îs- >:a.- Tr-jrtfîîiiji^s '..*js .e* ias> 7iir 3ir!sl
Us- jr'i- «SIC «rr I ->. ;-i»-s j.l.- t^ st «i ir.> i^-*: s.tjnijiii.a .Lr-n»nltf m»
iHINEXES. 4^5
Le procès-verbal de la séance constate l'acceptation des membres du conseil d'administration. ^
La société n'est déflnitivement constituée qu'à partir de cette acceptation.
Art. 10. — Ua mois avant le fonctionnement de l'union^ ses fondateurs devront déposer en double exemplaire :
lo Les statuts de ladite union ;
29 La liste des nom? et adresses de toutes les personnes qui, sous un titre quelconque^ seront chargées à. l'origine de l'administration ou de la direction.
Le dépôt a lieu, contre récépissé, à la sous-prëfectuise de l'arro .dissement où l'union a son siège social, ou à la préfecture du département.
Art. II. — Les unions*' qui désirent faire approuver leurs statuts par arrêté ministériel ne peuvent fonctionner avant que le ministre n'ait statué à leur égard.
La demande en autorisation, établie sur papier libre et signée du président, est adressée au préfet du département dans lequel la société a son siège.
Elle est accompagnée du procès-verbal avec les pièces y annexées, mentionné dans l'article 6 ci-dessus.
Dans le délai d'un mois, le {^téfet transmet au ministre de l'intérieur la demande et les pièces qui y sonf jointes, en les accompagnant d'un rapport, avec son avis motivé.
Art. 12. — Le ministre de l'intérieur statue, en forme d'arrêté, après avoir consulté la section permanente du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels.
L'autorisation ne peut être refusée que pour non-conformité du règlement proposé avec les prescriptions des lois et décrets en vigueur, notamment en ce qui concerne l'effectif et la proportion des ressources aux charges assumées.
En cas de refus d'autorisation, un recours peut être introduit devant le conseil d'État. Ce recours peut être fjrmé sans ministère d'avocat.
SECTION II
ADMINISTllATION DES UN10.V6.
Art. i3. — L'administration des unions est confiée à un conseil d'administration dont les statuts déterminent les pouvoirs.
Les membres de ce conseil, dont le nombre est fixé par les statuts, nomment parmi eux le président et les membres du bureau dans des conditions éga1«^mcnt déterminées pid" les statuts.
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Art. i4. — Les membres du conseil d'admînistratîûn doivent être pris parmi les présidents ou les délégués des sociétés adhérentes.
Art. i5. — II est tenu chaque année au mains une assemblée générale à l'époque fixée par les statuts.
Art. i6. — Dans toutes les assemblées générales, il est tenu une feuille de présence. Elle contient les noms et domiciles des membres présents.
Cette feuille, certifiée par le bureau de l'assemblée et déposée au siège social, doit être communiquée à tout requérant.
Art. 17. — L'assemblée générale ne peut délibérer valablement que si elle réunit le quart au moins des membres ayant le droit d'y assister ; si elle ne réunit pas ce nombre, une nouvelle assemblée est convoquée dans les formes et avec 'les délais prescrits par les statuts, et elle délibère valablement, quel que Soit le nambre des membres présents ou représentés.
Art. 18. — L'assemblée générale qui doit délibérer sur la nomination du premier conseil d'administration et sur la sincérité du procès-verbal dressé, aux termes de l'article 6, par les signataires de l'acte primitif, doit être composée de la moitié au moins des membres ayant le droit de vote.
Si l'assemblée générale ne réunit pas le nombre ci-dessus, elle ne peut prendre qu'une délibération provisoire ; 4ians ce cas, une nouvelle assemblée générale est convoquée. Deux avis, publiés à deux jours d'intervalle, au moins un mois à l'avance, dans l'un des journaux désignés pour recevoir les annonces légales, font connaître aux intéressés les résolutions provisoires adoptées par la première assemblée, et ces résolutions deviennent déGnitives si elles sont approuvées par la nouvelle assemblée, composée du cinquième au moins des membres ayant le droit de vote.
Art. 19. — L'assemblée générale extraordinaire qui délibère sur des modifications aux statuts doit avoir été convoquée à cet effet par un avis indiquant l'objet de la réunion et être composée du quart au moins des membres ayant le droit de vote.
Les délibérations sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents.
L'assemblée générale extraordinaire qui délibère sur la dissolution volontaire de l'union ne peut statuer qu'à la majorité des deux tiers des membres présents et à la majorité des membres ayant le droit de vote.
L'assemblée générale extraordinaire qui statue sur les ac({uisitions, ventes ou échanges d'immeubles, doit être composée de la moitié au moins des membres ayant le droit de vote, présents ou représentés, et ne peut statuer qu'à la majorité des trois quarts des voix.
Art. 20. — Toute modification aux statuts doit être notifiée et publiée conformément à l'article 4. de la loi du !«»■ avril 1898.
Pour les unions approuvées^ les modiOcalions aux statuts ne peuvent être mises en vigueur qu'après avoir été approuvées par arrêté ministériel^ conformément à l'article 1 6 de la loi du i^ avril 1898.
SECTION m
DR LA FORBfATION DE l'bNGAGEMENT SOCIAL.
Art. 21. — Les statuts déterminent le mode et les conditions générales suivant lesquels sont contractés les engagements entre l'union et les sociétés adhérentes.
Toutefois^ les sociétés adhérentes auront, indépendamment de toutes dispositions statutaires, le droit de se retirer tous les cinq ans, en prévenant l'union six mois à l'avance dans la forme indiquée ci-après.
Ce droit sera réciproque au proOt de l'union.
Dans tous les cas où une société adhérente a le droit de demander la résiliation, elle peut le faire soit par une déclaration au siège social ou chez l'agent local, dont il lui sera donné récépissé, soit par acte extrajudiciaire, soit par tout autre moyen indiqué dans les statuts.
Les statuts indiquent spécialement le mode suivant lequel se fait l'estimation des droits de la société qui se retire, les conditions réciproques de prorogation ou de résiliation des contrats et les circonstances qui font cesser les effets desdits contrats.
Une société adhérente, agissant dans son intérêt particulier, ne peut en aucun cas demander la dissolution de l'union.
Art. 22. — Les polices remises aux sociétés adhérentes doivent contenir tes conditions spéciales de l'engagement.
Elles constatent en outre la remise d'un exemplaire contenant le texte entier des statuts.
Art. 23. — Toute modification des statuts relative â l'objet de l'union donne de plein droit à chaque société adhérente la faculté de résilier son engagement.
Elle doit exercer cette faculté dans les trois mois du jour où cette modi- Gcation lui est notifiée.
DES RECETTES ET DEPENSES SOCIALES
Art. 24. — Les tarifs annexés aux statuts fixent le montant des cotisalions que les so:iétés adhérentes doivent verser pour leurs membres.
Art. 25. — Des cotisations spiciales sont affectées à chacun des buts que poursuit l'union et qui sont déterminés par les statuts.
Pour chacun de ces buts, les comptes, Unt en recettes qa'eo dépe] doivent être rigoureusement séparés et absolument distincts.
Art. 2G. — Les fonds de l'union d >ivent être placés eo valeurs autorisées par l'article 20 de la loi du i^ avril 18989 on aux caisses visées par cet article.
Les unions approuvées ont seules droit â la subveutiou déterminée par l'article 21 de ladite loi sur leur compte courant disponible.
DE LA CONSTITUTION DES UNIONS EN CAISSES AÙTONOUKS
AiiT. 27. — Les sociétis approuvées adhérentes à une union qui sont d'accord pour constituer une caisse autonome forment une union séparée dont l'objet est rigoareusemsnt limité â un seul des trois buts suivants : pensions de retraite, assurances en cas de décès et en cas de vie, assurances en cas d'accident.
Lorsque deux caisses autonomes formées par la même union et affectées l'une aux pensions de retraite, l'autre aux assurances en cas de décès et en cas de vie, réunissent plus de vingt mille membres^ elles peuvent se fusionner en une seule.
.\iiT. 28. — L'union ainsi formée constitue la caisse autonome ; elle peut se composer d'un nombre illimité de sociétés, mais le nombre total des membres de ers sociétés versant des cotisations à ladite caisse doit s'élever au chiffre minimum de cinq mille, dont la moitié au moins Âgés de plus de vingt et un ans.
Art. 29. — La calsss autonome se forme et s'administre comme les unions ordinaires. Elle est alimentée par des cotisations spéciales qui doivent être suffisantes pour faire face aux charges probables.
Art. 3o. — La caisse autonome remet à cha [ue intéressé, par l'inter» médiaire des sociétés aJhv-^rentcs, un livret sur le |uel sont inscrits les versements par lui effectuas, et les rentes viagères, ou le capital assuré, en cas de décès ou en ras de vie, auquel il a droit.
Art. 3i. — La caisse autonome verse ses fon I3 à 1 1 caisse des dépôts et consignations en compte coirant disponible. Elle jouit de la bonlQcation déterminée pa.^ rarticle 21 de la loi du 1" avril 1898.
Art. .32. — Les caisses autonomes avant pour but l'assurance en cas d'accident s>nt soumises aux prescriptions de la loi du 9 avril 1898 et des règlements d'administration publique qui la complètent.
SECTION VI
- DB LA CONSTITUTION d'uNB CAISSE AUTONOME DANS LES SOCléTES ISOLÉES.
Art. 33. — Une société de secours mutuels approuvée peut constituer en caisse autonome le service spécial de ses pensions de retraite ou de ses assurances en cas de vie, si elle compte plus de mille membres participants versant des cotisations à cet effet.
Si elle veut constituer en caisse autonome le service de ses assurances en cas de décès, elle doit compter un minimum de quatre mille, trois mille, deux mille ou mille membres participants, versant des cotisations â cet effet, suivant que ce service possède une réserve de prévoyance égale â cinq, dix, vingt et trente fois la charge maxima résultant d'un décès.
Art. 34* — La société qui veut constituer une caisse autonome adopte, sur la proposition du conseil d'administration et en assemblée générale, un projet de modification de statuts indiquant le but de la caisse et son mode de fonctionnement.
Cette assemblée délibère dans les formes prévues par les statuts de la société pour le cas où des modifications seront apportées auxdits statuts.
Ce projet est déposé â la sous-préfecture ou à la préfecture, comme il est dit à l'article lo.
Art. 35. — La caisse autonome no peut fonctionner avant d'avoir été autorisée par le ministre de rintéricur.
La demande en autorisation, établie sur papier libre et signée du président, est adressée au préfet du département dans lequel la société a son siège.
Elle est accompagnée :
lo Du texte du projet ;
20 D'une expédition intégrale, et certifiée exacte, du procès-verbal de la séance de l'assemblée générale dans laquelle ce projet a été adopté ;
3o D'une liste complète et certifiée exacte des membres participants ayant adhéré, avec indication de leur âge, leurs ncfm, prénoms, profession et demeure, et une attestation du président que la première cotisation a été versée ;
4^ De tous les documents justificatifs dont l'autorité compétente juge la production nécessaire.
Dans le délai d'un mois, le préfet transmet au ministre de l'intérieur la demande et les pièces qui y sont jointes, en les accompagnant d'un rapport, avec son avis motivé.
Art. 36. — Le ministre statue dans les formes déterminées par l'article 12.
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Art. 37. — La caisse aulcoome ainsi constito^ n'a pas de personnalité distÎDCte de celle de la société dont elle est Torgane. Mais elle Tcrse â on compte spécial^ à la caisse des dépôts el coosignations, loates les sommes qu'elle reçoit pour le service, soit des pensions de retraite, soit des assurances en cas de décès ou en cas de vie.
Aatra système proposé.
Noie. — Art. 3i. — Il est dressé un compte individiKl des réserres mathématiques afférentes à l'assurance de chaque sociétaire.
Art. 33. — Le seul fait du dépôt du montant de ces réserves, opéré à ta caisse des consignations, confère au bénéficiaire des assoranceSy sur lesdites réserves, un droit de gage dans les termes de Farticle 2073 du code civfl.
Aat. 33. — La caisse autonome délivre â chaque sociétaire un Cvret où est établi le calcul des résen-es affectées à son assurance et qnl constate son droit de gage sur ces réserves dès qu'elles sont déposées à la caisse des dépôts et consignations.
La caisse des dépôts et consignations insmt sur ce livret le Okontant et ta date de cha-:]ue dépôt.
Abt. 34- — La caisse des dépMs et consignations ne peut rcstitaer à la caisse autonome les sommes qui lui ont été versées à titre de réserre et qui s>nt firappées du droit de gage mentionné â l'article 3} que sur la présentation du livret inJiWduel des avants dn>:t et sur leur déclaration portée sur ce Uvret qu'ils renoncent à la totalité ou à uoe partie de lenr gage.
Elle ne peut se dessaisir des sommes attribuées au compte de clia«|n^ avant dr^y'd. que dans b mesure de cette ren<xicîation.
SECTION va
viRTKLin«?N" rr covtkôlx dcs eusses actosomis-
Art. 3.?. — Chique année, dans l* oaraat da premier trlxnestre. les pré^iiients des conseOs d'administratâxi des caiâsses antooi^ues sont tea«» de fjire éiabtir. d'après des mi>ièles d'f termines par le mincstre de fu»térieor:
1» l'n tjfcieau som nuire des recettes et «les dépenses et- ea général, des opérations e^ecta-^fs dans l'exercice précéoea: ;
i« La baljmce déuillée. aa 3t décembre, de rjctif sociil -ît du possiT. ladite bjJ.ince faisaat c«iaaitre La valeur de t?as les enga^jern^ents pris par la caisse autonome :
30 Un état indiquant les changements survenus au cours de Tannée précédente, dans la composition de l'effectif des membres participants, et notamment la liste des membres décédés, avec l'indication de leur âge au jour du décès ;
4^ Un autre état indiquant le nombre, au 3i décembre^ des membres participants groupés selon les âges.
Ces documents sont établis chacun en trois expéditions certifiées conformes par le président du conseil d'administration de la caisse. Deux sont immédiatement adressées au préfet du département où elle a son siège. La troisième est déposée dans les archives de la caisse.
Art. 36. — Dans les quina;e jours qui suivent la réception des pièces énumérées à l'article précédent, le préfet transmet l'une des expéditions au ministre de l'intérieur.
Le ministre fait aussitôt procéder à la vériGcation de la somme portée au passif comme représentant la valeur des engagements pris par la caisse.
Art. 37. — L'autre expédition est envoyée par le préfet au receveur particulier de l'arrondissement qui la retourne dans les deux mois, revêtue de son visa, en y joignant ses observations.
Le préfet la transmet avec son avis au ministère de l'intérieur.
Art. 38. — Les présidents des conseils d'administration des caisses autonomes sont tenus de communiquer à l'inspection des finances les quatre états mentionnés à l'article i«', ainsi que leurs livres, registres, procèsverbaux et toutes pièces de nature à permettre la vériGcation de la gestion desdites caisses et notamment à établir que les fonds qui y sont versés sont employés conformément aux prescriptions de la loi susvisée du 1er a>Til 1898 et du présent décret.
Ces communications ont lieu sans déplacement.
DECRET
portant règlement d* administration publique pour Vapplication de la loi du i^^ avril i8g8 sur les sociétés de secours mutuels.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des fmances; Vu la loi du 1" avril 1898 relative aux sociétés de secours mutuels, notamment l'article 27, § le"", ainsi conçu :
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« Un mjlemcnt li'ailmînistratîon publique détermine lescoodiiions et les garanties pour rorijanisation des caisses autonomes que les sociétés ou les unions pourront constituer, soit |>our sen'ir des pensions de retraites, soît pour réaliser Tassuranoe en cas de vie, de décès ou d'accidents et, d'une manière générale, toutes les mesures d'application destinées à assurer Fexécution de la loi a :
Vu les délibérations du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels en date des 21). 3o et 3i octobre 1900;
Le Conseil d'Ktat entendu,
DÉCRÈTC :
TITRE PREMIER
CAISSES ^i-TONOMES.
Aantuj pRiMicii. — Toutes les sociétés de secours mutuels ou unions de sociétés fonctionnant dans les conditions préii-ues par la loi du i«r arril 189$ peuvent créer des Caisses autonomes, sous réserre de Tappiobation prévue à Tarticle 3 du présent décret. Les caisses autonomes ont exclusivement pour but. soit la constitution de pensions de retraite, soit l'assorance en cas de vie, de décès ou d'accidents. Il doit t avoir une caisse distincte pour chacune de ces catégories d'opérations.
Les fonctions des directeurs et administrateurs des caisses autonomes sont essentiellement gratuites.
Aar. 3. — Aucune caisse autonome ne peut pratii|uer cas de décès ou d'accidents si le nombre de ses participants est inferiem i 3.'XK>. Ce minimum est abaissé à 3.000 pour les caîsfçes coostituant des pea>ioQs Je retraite ou pratiquant rassunmce en cas de vie.
Art. 3. — La caisse a'itoc^ciie n*a pas une personaalîté civile distincte ■Je celle de U sj-rie-é ou Je l'union .i-^^nt e!îe est IVrgane. Elle est alimentée par Jes cotisations SLVciales -^ui doivenî être suf^isanM^ pour Étire £Ke aux charges n^u'elle a assumées.
Ses recettes ■?: <e> •i-j;vasr5 fortnen: l'^Djet i*un buJget spécial, mais elle cocsûsue 'jLse j>?rs.îi:ia.Ii:.- £na::cière iti-.iêjvnian:e. Les ijâls de la caisse
Je \x I:î.
r?=:eî i ohiv^ue rar«::cipaz: -ja tÎTret sur
:> 'f5ei;;u'rs p^cr ses c^:ci:f^:e et les rentes vJLS i"* vi-. -i-j. :j< rjcvri.'-fzts, ou en cas
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Le décret doit viser le règlement proposé pour Tadministration de la caisse. Toute modification à ce règlement doit être l'objet d'une nouvelle approbation obtenue dans les mêmes formes.
Art. 6. — Le règlement des caisses autonomes doit énoncer d'une façon précise :
lo Le montant des cotisations dues par les participants â la caisse; 79 les conditions d'âge et autres qui doivent être remplies pour que le paiement des allocations soit effectué; 3^ le montant des allocations (rentes ou capitaux) dues par la caisse aux participants ou â leurs ayants droit ; 4^ les règles relatives à la liquidation des pensions de retraite.
Abt. 7. -~ Chaque année la situation active et passive de la caisse doit être établie â la date du 3i décembre.
Au passif figure le montant des réserves mathématiques, c'esV-à-dire la valeur de tous les engagements pris par la caisse envers les participants ou leurs ayants droit. L'évaluation de ces engagements doit être faite au moyen de tables approuvées par arrêté du ministre de l'intérieur.
Art. 8. — Dans le cas où l'actif d'une caisse autonome n'équilibre pas son passif, ou en cas d'infraction aux dispositions légales ou réglementaires en vigueur, l'autorisation donnée à la caisse peut être retirée par décret rendu en Conseil d'Etat.
Art. g. — ' La liquidation d'une caisse autonome s'effectue suivant les prescriptions de l'article 3i de la loi du 1^ avril 1898.
TITRE II
UNIONS DE SOaÉTÉS.
Art. 10. — Les unions de sociétés sont libres, approuvées ou reconnues d'utilité publique. Les unions approuvées ne comprennent que des sociétés approuvées ou reconnues d'utilité publique. Les unions libres peuvent être composées de sociétés libres, approuvées ou reconnues d'utilité publique.
Les statuts déterminent, conformément â l'article 5 de la loi, les conditions de fonctionnement de l'union ; ils indiquent si les sociétés qui les composent sont libres, approuvées ou reconnues d'utilité publique.
Art. II. — Les unions de sociétés se forment en vertu de délibérations prises par l'assemblée générale de chaque société et portant adhésion au projet d'union et à ses statuts. Copie de ces délibérations, certifiée par le président et le secrétaire de chaque société adhérente, est transmise au siège provisoire de l'union avec désignation <lu ou des mandataires chargés de représenter la société.
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Abt. 12. — Le procr»-T«rbal Je coQ»titotkMi esC soumis à la prakiicir assemblée «jénênle de l'unioii. Geste assemblce est oonposée des délégués des sociétés adhérentes spécialement désâ^nés à cet effet.
.\ftT. i3. — L*un»xk n'est dédnitirement coastitaée qœ le jaar oà les administrateurs élas ont accepté letxr mandat.
AnT. i4. — Le ministre de tlntérîeixr H It miBÛtre des finances sont charges, chacun m ce qxû le ctr-oceme. Je TexéculkM dv pcésemt d:ferrt, qui sera inséré au BmlîHin. de$ i'M et pabîie an J'jmrmiti offkiti de la Rêpm-
Fait i Pjris &e 23 icar^ :*j»>:.
Sijtyf : tmrw LOL'BET.
TiL ?■:#. TT r'-f n.'tC'îrztmr ef en 'limite», ^^' vL=«i3fc-A:c3siAr.
rira», jî r' ittL :>|ric-
il 3r-^:r"::iiL"ii r^'iv^î-ur^ H-L^fj. î-r^ i r'.jur-Sv ."aii'ri»f lonifr. bcv sir— ii«fai;uL~ u? a lof 7r'"-fîii»iiw a .'•*- ir^^«.'u.;i iia- sir ••*- i.iiift' irr^arr-n*- ne
Cette somme vient d'être répartie;, suivant le barème ci-dessous, fixé par arrêté du lo mars igoo.
CATÉGORIES
Somme allouée par mrmbfte participant.
lO Société dont la pension moyenne est aii-dcssous de 3o fr. . . o fr. 3o c.
2« — , — — de 3o à 5o rp. . . . o aS
30 — — — de 5i à 75 fr. . . . o
40 — — — . de 76 à i5o fr. . . . o
50 — — — de i5i à aSo fp. . . . o
60 — — — de a5i À 36o fr. ... o
70 Sociétés qui n'ont pas encore consUlué de pensions ou qui
n'en servaient pas au 3i décembre 1893 o
ao i5 o5
D'autre part^ un arrêté du 5 mai 1899 n fixé à 4^000 fr. par société le maximimi de la subvention allouée sur les fonds dont il s'agit.
La répartition actuelle a été faite sur reffcctif des sociétés an 3i décembre 1899.
J'ai l'honneur de vous adresser le résultat de ce travail en ce qui concerne votre département et je vous prie de vouloir bien faire connaître à chacune des sociétés bénéficiaires la somme qui lui «st attribuée. Cette subvention, inscrite d'office au crédit de son fonds de retraites avec valeurs d'intérêts à partir du i»"" avril 1901, figurera dans le compte arrêté au 3i décembre prochain.
Pour le préfiident du confcil, ministre de rintérieur et des cultes : Le Conseiller d'État, secrétaire général, Demagnv.
BARÈMES
arrêtés par le ministre de V intérieur, après avis du conseil supérieur de la mutualité, pour allouer, en vertu de Varticle 26 de la loi sur les sociétés de secours mutuels^ des subventions à celles de ces sociétés qui sont approuvées.
Ces barèmes portent sur les subventions auxdites sociétés qui eOectuent des versements sur leurs fonds de retraites, ou au moyen du livret individuel; à celles qui n'assurent pas le service des retraites; à celles qui li-
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quidcnt n la caisse nationale des retraites pour In vieillesse des pensions au-dessous de 36o fr., enfin à celles qui, par suite d'épidémies ou de toute autre cause de force majeure, seraient momentanément hors d'état de remplie leurs engagements. *
SUBVENTIONS
à accorder aux sociétés de secours mutuels approuvées qui constituent des pensions à laide des fonds communs.
Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes.
Vu les décrets des 26 mars 1862 et 26 avril i856;
Vu les décisions successives prises par la* commission supérieure des sociétés de secours mutuels instituée par le décret du 26 mars i852, notamment celle du 21 juin 1869;
Vu la déclaration du ministre de Tintérieur faite à la tribune de la Chambre des députés dans la séance du 4 juin i^gy ;
Vu l'article 26 de la loi du i**" avril 1898;
Le conseil supérieur des sociétés de secours mutuels entendu.
Arrête :
Article premier. — Des subventions sont accordées chaque année aux sociétés de secours mutuels approuvées qui effectuent, avant le 3i décembre de Tannée précédente, des versements à leur compte « fonds de retraites ».
Art. 2. — Ces subventions sont établies d'après les bases suivantes :
lO Le quart du versement ;
79 a) Un franc par membre participant des sociétés qui assurent à la fois le service des retraites et celui de la maladie;
U) Cinquante centimes par membre participant des sociétés qui n'as-surent que le service des retraites;
S*» a) Un franc par membre participant âgé de plus de 55 ans des sociétés qui assurent à la fois le service de la maladie et celui des retraites;
b) Cinquante centimes par membre participant âgé de plus de 55 ans des sociétés (jui n'assurent que le service des retraites.
Toutefois celle répartition est soumise aux restrictions suivantes :
Lorsque le nombre des membres participants est égal ou inférieur à
1,000, la subvention ne peut excéder 3,ooo fr. Si le nombre de ces membres est supérieur â 1,000, la subvention ne peut excéder ce nombre multiplié par 3, sans pouvoir dépasser la somme de 10,000 fr. En aucun cas la subvention ne peut être supérieure au chiffre du versement.
Art. 3. — Les subventions visées dans l'article précédent seront inscrites à capital réservé au profit de la société. Elles seront portées au crédit de leur compte c fonds de retraites » par les soins de la caisse des dépôts et consignations.
Art. 4' — Notification sera faite aux sociétés bénéficiaires, par le ministre de l'intérieur, de la subvention qui leur aura été accordée.
Fait à Paris, le 3o avril 1900.
Signé : Waldeck-Rouaseau.
SUBVENTIONS
à allouer aux sociétés de secours mutuels approuvées qui constituent des pensions à l'aide du livret individuel.
Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes.
Vu l'article 26 de la loi du i»' avril 1898 sur les sociétés de Secours mutuels, prescrivant l'allocation de subventions aux sociétés de secours mutuels approuvées pour encourager la formation des pensions de retraites à l'aide du livret individuel ;
Vu l'article 24 de ladite loi établissant la constitution du livret individuel au profit des membres des sociétés de secours mutuels;
Vu la loi du 20 juillet 188O relative à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse ;
Vu le décret du 28 décembre 1886 portant règlement d'administration publique sur le fonctionnement de la loi du 20 juillet i886;
Le conseil supérieur des sociétés de secours mutuels entendu :
Arrkte :
Article premier. — Les subventions accordées par l'Etat aux sociétés de secours mutuels approuvées qui constituent des pensions â l'aide du livret individuel sont établies sur les mêmes bases que celles allouées sur le fonds commun de retraites.
Ces bases sont les suivantes :
lo a) Un franc par chaque membre participant titulaire de livret des sociétés qui assurent à la fois le sen'ice de la maladie et celui des retraites ;
6) Cinquante centimes par membre participant titulaire de livret des sociétés qui n'assurent que les retraites;
20 à) Un franc par titulaire de livret âgé de plus de 55 ans des sociétés qui assurent à la fois le scr>'ice de la maladie et celui des retraites ;
li) Cinquante centimes par membre participant titulaire de livret des sociétés qui n'assurent que le sen'ice des retraites ;
30 Le quart du versement global produit par l'ensemble des versements effectués sur les livrets individuels et provenant des fonds sociaux.
Toutefois, cette répartition est soumise aux restrictions suivantes :
Lorsque le nombre des membres participants titulaires de livrets est égal ou inférieur â 1 ,000 la subvention ne peut excéder 3,ooo fr.
Si le nombre des membres participants est supérieur à 1,000, la subvention ne peut excéder ce nombre multiplié par 3, sans pouvoir dépasser la somme de 10,000 fr.
En aucun cas, la subvention ne peut être supérieure au chiffre du versement.
Art. 2. — Les subventions visées dans l'article précédent seront inscrites, soit à capital réservé au proGt de la société, soit â capital aliéné suivant que les statuts en auront décidé.
Art. 3. — Si la société constitue â la fois dans le cours du même exercice un fonds commun de retraites et des livrets individuels, il ne sera alloué qu'une seule subvention dans les conditions déterminées par l'article i». Les statuts sociaux spécifieront si cette subvention doit être affectée au fonds commun ou répartie sur les livrets individuels.
Art. 4' — ï-cs subventions sur les li\Tets individuels seront fixées chaque année d'après les bases ci-dessus énoncées, au moyen d'un état que les sociétés intéressées fourniront au ministère de l'intérieur. Cet état indiquera :
lo Le nom et le siège de la société bénéficiaire;
io Le nombre de livrets individuels sur Ies(iucls des versements provenant des ressources sociales auront été opérés;
30 Le nombre des titulaires de livrets âgés de plus de 55 ans;
4<* La somme totale des versements efTectués.
Art. 5. — Sur le montant de la subvention, il sera attribué : 10 a) Un franc sur le livret du titulaire appartenant à une société qui assure à la fois le service de la maladie et celui des retraites;
b) Cinquante centinics sur le livret du titulaire appartenant à une société c|ui n'assure (ji:e le sonicc des retraites ;
20 à) Un franc aux titulaires de livrets âgés de plus de 55 ans et appartenant aux sociétés qui assurent à la fois le service de la maladie et celui des retraites;
L) Cinquante centimes aux titulaires de livrets âgés de plus de 55 ans et appartenant aux sociétés qui n'assurent que le service des retraites.
Les sommes formées par les fractions de franc et les subventions individuelles qui^ par suite de liquidation de pensions, de décès ou de toute autre cause ne pourront être inscrites au compte des ayants droit, seront portées en unités de franc sur les livrets d'après un roulement établi par ordre d'inscription.
Art. 6. — Notification sera faite aux sociétés bénéilciaires, par le ministre de rintérieur, de la subvention qui leur aura été accordée.
Fait à Paris, le 3o avril 1900.
Signé : Waldeck-Uousseaii,
BONIFICATIONS des pensions liquidées à partir du premier janvier iSgô.
Le président du conseil, ministre de Tintérieur et des cultes :
Vu la loi de finances du 26 juillet iSgS accordant les bonifications aux pensions liquidées au cours de l'exercice 189^;
Vu les décrets des 26 mars i852 et 26 avril i856;
Vu le décret du 3i mars i8g4 modifiant l'article 8 du décret du 26 avril i856;
Vu les propositions de la commission instituée en 1898 par arrêté du ministre de l'intérieur pour régler la répartition des bonifications ;
Vu l'arrêté ministériel du 4 mai 1894 fixant les bases de cette répartition ;
Vu la loi de finances du 3o mai 1899 et l'arrêté ministériel du i^r juin 1899;
Vu l'article 26 de la loi du i«' avril 1898;
Le conseil supérieur des sociétés de secours mutuels entendu,
Arrête :
Article premier. — Les arrérages des pensions constituées à la caisse nationale des retraites par les sociétés de secours mutuels approuvées, soit
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sur leurs fonds communs, soit au moyen du InTet individuel, sont majorés, conformément au barème indiqué dans l'article suivant, d'un supplément d'arrérages dont le capital constitutif sera prélevé sur le crédit inscrit an* nuellcment nu budget du ministère de l'intérieur, conformément au paragraphe 2 de l'article sG de la loi du i^ a>Til 1898.
Art. 2. — Le supplément d'arrérages constitué â capital aliéné sera de :
5 fr. pour les i^onsions
de
À 3o fr.
hi
à lao
la —
lai
à aoo
ih -
Art. 3. — Les pensions supplémentaires accordées par les sociétés ne bénéficieront d'une majoration qu'autant qu'elles feraient changer de catégorie les rentes viagères primitivement accordées, majoration déduite. Dans ce cas, la majoration des suppléments de rente sera égale à la différence entre la majoration aflérente à la catégorie primitive et celle attribuée à la nouvelle.
Fait à Paris, le 3o avril 1900.
Signé : Waldeck-Rousseau.
SUBVENTIONS
à allouer aux sociétés de secours mutuels approuvées qui ne constituent pas de retraites.
Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes,
Vu l'article 26 do la loi du i^ avril i8g8, aux termes duquel des allocations prélovées sur les arrérages des dotations et subventions inscrites au budget du ministère de rinlérieur, au chapitre des sociétés de secours
.mulucls, seront accordées, en raison du nombre de leurs membres, â celles desdites sociétés qui ne constituent pas de retraites ;
Le conseil supérieur des sociétés de secours mutuels entendu.
Arrête :
Article prebuer*. — Les sociétés de secours mutuels approuvées qui ne constituent pas de retraites, soit à l'aide du fonds commun, soit par le livret individuel, qui n'ont pas à la caisse des dépôts et consignations un compte c fonds de retraites »/et qui remplissent certaines conditions que le conseil supérieur déterminera, notamment des allocations de secours aux femmes en couches, recevront annuellement une subvention fixée à 5o centimes par msmbre participant. Cette subvention ne pourra, en aucun cas, dépasser la somme de 5oo fr.
Art. 2. — La subvention ainsi accordée sera mise à la disposition des sociétés de secours mutuels par un arrêté du ministre de l'intérieur. La caisse des dépôts et consignations à Paris et ses préposés dans les dépars tements en opéreront le payement.
Fait à Paris, le 3o avril 190.).
Signé : Waldeck-Rousseau.
ARRÊTÉ
relatif au prélèvement effectué en vertu de V article 26 de la loi du i" avril i8gS. •
Le président du conseil, ministre de Tintérieur et des cultes.
Vu le décret du 26 avril i856;
Vu la loi de finances du 2G juin 1898;
Vu l'article 26 de la loi du \^ avril 1898;
Le conseil supérieur des sociétés de secours mutuels entendu,
Arrête :
Article premier. — Une somme de 65,ooo fr. sera prélevée sur le total des subventions inscrites pour l'année 1930 au budget du ministère de Tinter icur au profit des sociétés de secours mutuels.
Art.. 2. — Ce! te somme sera destinée â accorder des allocations aux
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•/iriMf'^ t\f, v^ours miitii^^Is approavifiM qui, par suite depidémint ou, *\^. Umif aufre rskns^. Af. forc^ nri;)jrur^, seraient momeoUDéfflent hors d'état àt remplir \tuTs rnr|arjeTn«Dts.
An T. 3. — l.'n aiTf^lir mini'Stm^I fixera \t montant de ces allocations qui vront mi<*#ïs à la rlisp<.fsitiôn des socirtés béoéficîaiirs par la caisse i\f% d^f^ffs et r oo s irj nations de Paris ou par ses préposés dans les départe-
Ynii à Paris, le 3i; avril irioo.
Signé : Walocck-Rocsscal*.
DONS ET LEGS AttrihutioM des préfets.
Le rninistrrf de l'intérieur a adressé aux préfets la circulaire suivante relative aux mesures qu'ils doivent prendre en cas de dons et ler|s aux êtahlissenients soumis k hi tutelle administrative :
Paris, le a 8 mars itfio.
Monsieur le préfet,
lyr cffii^fW d'Ktat, suisi par mes soins de projets de décrets tendant â auiorJ«*rr {'.'irrr plat ion de divfrsi^s libéralités test a ment «a ires faites au profit dVf'ihiissfnir'nts piildirs on d'utilité publi'|ue, a attiré mon attention sur l<*s [»oints suivants :
I^jrsqii'un ti-Matnur a disjKisé de la nue propriété en faveur d'établissenn-nts soumis à la tutrdle administrative, en n'»servanl l'usufruit^ l'instruction uf doit pas rtrp nMardre jusqu'au «lécès de l'usufruitier. Attendre, en efT^-t, \f décès rie l'usufruitier pour statuer sur l'autorisation d'accepter des Irqs faits vu nur [propriété, cVst tenir en suspens les droits des légataires prndant um* [lériotb* indéterminée et rendre l'instruction plus longue et plus diflirile, puis({u'au moment où il y est procédé, les héritiers peuvent être disparus ou riispersés.
Vous vourircz donc bien faire procéder désormais à l'instruction réglementaire dans les conditions prévues nu décret du i«r février 1896, dès que vous aurex eu connaissance d'une libéralité testamentaire faite au profit d'an des établissements désignés à l'article i^r du décret pn'cité, lors même
m L. «IU4 serait faite sous réserve d'usufruit.
"îve parfois que l'autorité préfectorale, saisie d'une
demande d'autorisation d'accepter un legs fait â une personne qu'elle juge incapable, donne directement l'autorisation d'accepter â celle des personnes morales qu'elle estime capable de recevoir et qui est placée sous la tutelle, alors que la libéralité a été expressément faite par le testateur à un établissement soumis à la tutelle du gouvernement, en conseil d'Etat. Le cas s'est présenté pour un legs fait à un établissement religieux en faveur des pauvres ; le préfet, jugeant cet établissement incapable, a autorisé le service de l'assistance à recueillir la libéralité en même temps qu'un projet de décret était préparé pour refuser à l'établissement religieux l'autorisation d'accepter.
L'autorité préfectorale n'a pas qualité pour se prononcer sur l'incapacité des établissements soumis â la tutelle gouvernementale, ce q^u'elle fait indirectement quand elle statue avant que l'autorité compétente ait pris une décision. C'est au gouvernement, en conseil d'Etat, qu'il appartient â la fois de refuser l'autorisation à l'établissement incapable et de l'accorder à celui qu'il juge capable.
Je vous prie de tenir compte, dans la préparation des dossiers relatifs aux demandes d'autorisation d'accepter les dons et legs, de ces nouvelles instructions qui complètent celles de la circulaire du i5 mars 1896.
Pour le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes :
Le conseiller <fÉla', secrétaire général,
Demagny.'
LOI DE FLNANCES DU 2G FÉVRIER 1901 (Extrait.)
Droits de mutations pour les dons et legs faits aux sociétés de secours mutuels.
Art. 19. — Sont soumis à un droit de 9 fr. pour 100 fr. (9 p. 100), sans addition de décimes, les dons et leys faits aux départements et aux communes, en tant qu'ils sont affectés par la volonté expresse du donateur à des œuvres d'assistance, ainsi que les dons et legs faits aux établissements publics charitables et hospitaliers, aux sociétés de secours mutuels et à toutes autres sociétés reconnues d'utilité publique dont les ressources sont affectées à des œuvres d'assistance.
Il sera statué sur le caractère de bienfaisance de la disposition par le décret rendu en Conseil d'Etal ou l'arrêté préfectoral qui en autorisera l'acceptation.
Sont ëgalement soumis à un droit de 9 fr. pour 100 fir. (9 p. 100), sans addition de décimes, les dons et legs faits aux sociétés d'instruction et d'éducation populaires gratuites reconnues d'utilité publique et subventionnées par l'Etat.
A l'égard de tous les biens légués aux départements et à tous. autres établissements publics ou d'utilité publique, le délai pour le payement des droits de décès ne courra contre les héritiers ou légataires saisis de la succession qu'à compter du jour où l'autorité compétente aura statué sur la deman Je en autorisation d'accepter le legs, sans que le payement des droits puisse être différé au delà de deux années à compter du jour du décès.
Cette disposition ne porte pas atteinte à l'exercice du privilège que Tartîcle 32 de la loi du 22 frimaire an VII accorde au Trésor sur les revenus des biens à déclarer.
ANNEXE REGTIFia\TIVE 50
Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes.
Vu l'article 26 de la loi du i*' a\TiI 1898, aux termes duquel des subventions doivent être allouées aux sociétés de secours mutuels approuvées; Le conseil supérieur des sociétés de secours mutuels entendu.
Arrête :
Article premier. — Le barème relatif aux subventions à allouer aux sociétés de secours mutuels approuvées qui ne constituent pas de retraites, sera complété par la disposition suivante qui deviendra l'article 2 dudit barème.
Art. 2. — r Les sociétés de secours mutuels approuvées assurant à la fois le service des maladies et celui des retraites qui, dans le courant de l'année, n'auront pas eflectué de versement à leur fonds commvn inaliénable, ni sur le livret individuel de retraites de leurs membres, seront assimilées au point de >*ue des subventions aux sociétés de secours mutuels qui ne constituent pas de retraites.
« Elles recevront une subvention ûxée à 53 centimes par membre participant sans que cette subvention puisse en aucun cas dépasser la somme de Soo fr. »
Art. 2. — L'article 2 dudit barème deviendra l'article 3.
Fait à Paris, le 29 mars 1 90 1 .
Signé : Waldeck-Rousseau.
Pour ampliation :
Le chef du cabinet, Ulru:ii.
CIRCULAIRE
du minisire de Vinlérieur,
(Du i5 septembre 1901.)
Monsieur le Préfet,
L'article 18 de la loi du i*' avril 1898 prescrit que les communes sont tenues de fournir aux sociétés de secours mutuels approuvées qui le demandent les locaux nécessaires à leurs réunions, ainsi que les livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité.
Cet article ajoute qu'en cas d'insuffisance des ressources des communes» cette dépense est mise à la charge des départements. Dans le cas où la société s'étendrait sur plusieurs communes ou sur plusieurs départements, cette obligation incomberait d'abord à la commune où est établi le siège social, ensuite au département auquel appartient cette commune.
Des contestations s'étant élevées â ce sujet entre certaines mairies et des sociétés bénéficiaires de ces 'dispositions, il importe de bien préciser la portée de l'article 18, afin d'éviter à l'avenir les difficultés qu'il pourrait faire naître.
En ce qui concerne les locaux pour la tenue des réunions, ils doivent être, autant que possible, ceux des mairies ou, à leur défaut, des salles communales suffisamment spacieuses pour contenir l'ensemble des sociétaires. Il est, en outre, indispensable qu'ils soient appropriés à l'usage de ces réunions, c'est-à-dire chauffés pendant l'hiver, éclairés le soir et nantis du matériel voulu p3ur que les sociétés puissent délibérer.
Sans se soustraire a cette obligation, certaines mairies exigent une rémunération, soit pour la caisse des écoles, soit pour d'autres œuvres ou même pour le concierge.
Cette exigence est contraire â l'esprit de la loi, qui a entendu mettre gratuitement ces locaux à la disposition des sociétés. En conséquence, toute rétribution ne pourrait être que volontaire de leur part. - Quant à la fourniture des livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité, elle doit comprendre :
Un registre matricule.
Un journal pour le trésorier,
Un registre blanc destiné aux procès-verbaux.
Des livrets â l'usnge des sociétaires pour inscrire leurs versements, e sans qu'il soit besoin d'y insérer le texte des statuts.
Un livret ou des feuilles de visite.
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Les communes où sont établis les sièges de sociétés importantes rayonnant sur plusieurs autres communes ou départements ont soulevé des réclamations au sujet des fournitures de livrets et registres, et ont émis la prétention de répartir cette charge proportionnellement au nombre des membres participants des sociétés résidant dans chacune ou chacun d'eux.
Consultée pour avis par mon administration, la section compétente du Conseil d'Étal s'est tenue strictement au texte de la loi, stipulant que ladite charge incombe à la commune où est établi le siège social, ou au département auquel appartient ladite commune.
Cette stipulation est formelle, et si les ressources de la commune ne permettaient pas le payement de cette dépense, elle serait supportée par le département dont elle fait partie.
Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, m'accuser réception de la présente circulaire et tenir la main à ce que les conseils municipaux él le conseil général de votre département en assurent l'exécution.
Le président du conseil, minisire de Viniérieur et des cultes,
Waldeck-Kousseau.
LOI
autorisant V administration des postes et des télégraphes à effectuer pour le compte de la caisse des dépôts et consignations rencaissement des fonds des sociétés de secours mutuels approu*
vées.
(Du 7 juillet igoo.)
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté.
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit:
Article premier. — Dans les communes où n'existe pas un préposé de la caisse des dépôts et consignations (trésorier général ou receveur particulier des finances), les sociétés de secours mutuels approuvées sont admi* ses à opérer entre les mains des percepteurs et, à défaut de percepteur, entre les mains des receveurs des postes et télégraphes, agissant pour le compte de la caisse des dépôts et consignations :
|0 Les dépôts et retraits se rapportant à leur compte courant de fonds libres ;
2° Les versements se rapportant à leurs fonds communs de retraites.
Art. 2. — Un règlement d'administration publique établira les formalités â remplir et fixera les remises à accorder aux agents de l'administration des postes et des télégraphes.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
Fait â Paris, le 7 juillet 1900.
Emile LOUBET.
Par le Président de la République :
Le ministre du commerce, de Vindustrie, des postes et des télégraphes,
A. Mn^LERAND.
RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE
Monsieur le Président,
La loi du 7 juillet 1900 a décidé que dans les communes où il n'existe pas un préposé à la caisse des dépôts et consignations (trésorier-payeur général ou receveur particulier des fmances) les sociétés de secours mutuels approuvées seraient admises à opérer entre les mains du percepteur et, à défaut du percepteur, entre les mains du receveur des postes agissant pour le compte de la caisse des dépôts et consignations :
1» Les dépôts et retraits se rapportant à leur compte courant de fonds libres ;
20 Les versements se rapportant à leur fonds commun inaliénable de retraites.
La participation des receveurs des postes à l'œuvre des sociétés de secours mutuels aura pour conséquence d'éviter aux trésoriers de ces sociétés des déplacements onéreux pour effectuer leurs versements entre les mains des correspondants directs du Trésor, et cette façon de procéder atténuera dans une large mesure les frais d'administration des dites sociétés.
Dans son article 2, la loi du 7 juillet spécifie qu'un règlement d'administration publique établira les formalités â remplir et fixera les remises à accorder aux agents de l'administration des postes et télégraphes.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier de vouloir bien revêtir de
votre signature le projet de décret ci-joiot, qui a ét^ (félibëré et adopté par le G)oseil d*£tat dans ses séances des 6 et 7 août dernier.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, rbommage de mon respectaeux dévouement.
Le ministrt da commerce, de rindastrt'e, des postes ei des télégraphes,
A. MlLLERASCD.
DÉCRET da 28 novembre igot.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, dn ministre des finances et du ministre du commerce, de Hadustrie, des postes et télégraphes :
Vu la loi du i«-' a^TÎl 1898 sur les sociétés de secours mutuels;
Vu la loi du ~ juillet ii;ioo ;
Le Conseil d'Élat entendu.
DcciiÈTK ;
AancLE PREMIER. — Toute société de secours mutuels approuvée qui, conformément à l'artirle 21 de la loi du i» avril 189S, s'est fait ouvrir, dans une recette des lininc^s, un compte à la caisse des dépôts cl consiç^nations. et qui veut user de !a faculté accordée par l'article premier de la I >i iJ-j 7 juitl«>t ii^ii*:», d.>it faire connaître préalablement au rece%-ear des ];QaLi>:e> quelle est. dans l'arrondissement , la perception et, à défaut de perception, la recette -les postes où elle entend faire les versements se rapportant à sdu c"»mj'te c-urant ou à s^r-n fonds commun de retraites. Le receveur Jes firiancos aconse réception de cet avis.
Au -un versement, dans les c n.iitijas prévues par la lr.i du 7 juHlet !<»». ne \^a\ être e.rectué avant que la S^c.éié intéressée ait reçu l'accusé de Prcrpi'.-n pi-escrit par le parjrîraphe préccdeal.
Art. ?. — A l'appui iechaiu? versenient à la caisse d'un peixrepteur ou d'un receveur de** p->sles. les lréa.:riers de >-:^iété5 dc»ivent pni>duire les pièces exi^jées par la caisse des dèpô'.s, et, ea .-ulnp. dans le cas où il s'a ^3 il d'un versement en c>mpie c.-jraat, !e carnet de compte courant prescrit par le décret du 4 janvier iN*7.
Le percepteur ou le receveur des postes d*îi»Tf au trésorier une quittance à loiiche da moataBl des fooib reçus : il fait pan-enir les pièces
produites au receveur des finances, qui lui renvoie un récëpissë à talon destiné à être échangé, à la diligence de la société, contre la quittance â souche.
S*il s'agit de fonds reçus en compte courant, le receveur des finances joint au récépissé le carnet de compte courant mentionnant le solde à nouveau, certifié par sa signature et par son cachet.
Art. 3. — Lorsqu'il s''agit de versements supérieurs à 2000 fr. concernant des recettes extraordinaires, telles que legs, donation, prix d'immeubles, etc., les sociétés sont tenues, sous leur responsabilité personnelle, et indépendamment des formalités prévues par les articles i et 2, d'obtenir du receveur des finances une autorisation préalable de versement.
Art. 4» — Les remboursements de fonds placés en compte courant sont effectués à la caisse du percepteur ou du receveur des postes, désigné comme il est dit à l'article premier.
Toutefois, sur demande spéciale de la société, le receveur des finances peut exceptionnellement autoriser un autre comptable de l'arrondissement à effectuer un ou plusieurs remboursements.
Art. 5. — Pour obtenir le remboursement des fonds placés en compte courant, 1rs trésoriers des sociétés doivent déposer préalablement, entre les mains du comptable, désigné conformément aux dispositions des articles I et [\, une demande de remboursement dûment signée par le président de la société et le carnet de compte courant.
Le receveur des finances, auquel ces pièces sont transmises, renvoie au comptable chargé du payement la quittance de remboursement revêtue de son « vu bon à payer » et le carnet de compte courant mentionnant le remboursement, ainsi que le solde à nouveau, certifié pa^ sa signature et son cachet.
Le comptable chargé du remboursement remet les fonds au trésorier sur son acquit et lui restitue le carnet de compte courant après y avoir constaté l'opération par l'apposition de son cachet.
Art. 6. — Dans le département de la Seine, les carnets de compte courant sont certifiés, et les récépissés à échanger coutro les quittances â souches sont délivrés par le caissier général de la caisse des dépôts et consignations.
Art. 7. — Il est accordé aux receveurs des postes :
lo Une allocation de o fr. o5 c. par versement ou remboursement à leur caisse ;
20 Une taxation de o fr. 10 c. par 100 fr. sur le montant des versements <iu'ils auront reçus.
Après décision du ministre de l'intérieur, le montant de ces allocations et taxations sera prélevé par la caisse des dépôts et consignations sur le compte « fonds de dotation » des sociétés de secours mutuels.
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Art. 8. — Les ministres de l'intérieur, des finances, du commerce, de rindustrie, des postes et des télégraphes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait â Paris, le 28 novembre 1901.
Kmile LOUBET. i
Par le Pi-C!»ideiit de la République :
Le président (la conseil, ministre de rinfMerir et des cultes,
Waldeck-Kol'sseau.
Le ministre des finances,
J. Caillal'x.
Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et télégraphes, A. Miller AND.
CERTIFICAT DE PENSION
L'article 28 de la loi du i«r avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels stipule que Icsdites sociétés, lors<|u'elles sont approuvées, peuvent servir directement leurs pensions sur les intérêts de leurs fonds communs de retraites placés à la caisse des dé|>ôts et consignations.
Avant la loi de 1898 ces pensions étaient liquidées et servies par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, qui délivrait aux pensionnaires un titre de rente sur TKtat. Depuis dix ans, le taux de rinlérét de cette caisse est de 3 fr. r>o c. p. 100. Olui de la cais^^e des dépôts n'est pas plus élevé, mais l'article 21 de la même loi le porte â 4 1/2 p. loo, au moyen d'un crédit voté rhaijue année uu budget du ministère de Tintérieur, pour combler la différence.
Dans l'esprit du législateur il s'agit uniquement de bonifier les pensions de la mutualité, et le retrait dos intérêts ne doit avoir lieu que pour payer les arrérages aux pensionnaires.
(!ette disposition a fait naître deux prujets relatifs à l'application de rarticie 28 précité : l'un sur la nrrossité du contrùle administratif de l'emploi (h's intérêts retirés ; l'antre sur le désir des pensionnaires d'avoir en leur possession imc pièce ofliciellr constatant leur droit à la pension.
1 /administrai ion du ministère de Tintérieur a proposé un système permettant de réaliser ers deux chosrs au moyeu d'une seule pièce : l'établissenimt, par le bureau des instituions de prévoyance, d'un certificat de pension en renipLicenicnt du litre de rentr délivré par la caisse nationale des retraites.
Devant le conseil supérieur de la mutualité, où l'on a discuté les termes
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du projet (le règlcmcDt d'administration publique relatif â l'application de la loi du i«r avril i8<j8, ce système a été combattu par le représentant du ministre des finances et le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ; tous deux ont prétendu que ce certificat de pension étant analogue à un titre de rente, le ministère de l'intérieur n'avait pas qualité pour l'émettre. Le représentant du ministre de l'intérieur a répondu que les intérêts des fonds de retraites étant rendus libres par l'article 23 de la loi, dans un but déterminé, ce n'ét. ient plus des fonds d'Etat, et que le département qu'il représente ayant la gestion des sociétés de secours mutuels dans ses attributions, il n'y avait aucun inconvénient à ce qu'il fit cette opération. Le conseil supérieur s'est rangé â cet avis.
Au surplus, pour la clarté de Tincident, nous croyons devoir reproduire la discussion qui a eu lieu à ce sujet en séance plénicre du conseil. Voici le texte de l'article spécial du projet de règlement en question :
(( La liquidation des pensions sur les intérêts du fonds commun inaliénable de retraites de la société, prescrite par l'article 28 de la loi, est autorisée par le ministre de l'intérieur sur la pi'odurtion :
« lo D'un extrait de la délibération de l'assemblée générale accordant la pension aux sociétaires désignés ;
« 20 De l'indication du montant de la pension ;
« 30 D'un bordereau nominatif des pensionnaires signé du président ;
« 4® De l'acte de naissance des candidats proposés.
à Les retraités reçoivent du ministre de l'intérieur un certîfîcat de pension.
a Los pensions sont liquidées pour les trimestres : i"* janvier, i««" avril, ler juillet et i»*" octobre; les arrérages en sont payés les i^mars, i^^'juin, I" septembre et i" décembre.
« Pour toucher les arrérages de leurs pensions, les titulaires fourniront à la caisse des dépôts et consignations ou a ses préposés un certifîcat de vie établi dans les formes ordinaires. »
M. Delatour, directeur général de la caisse des dépôts et consignations, se demande s'il est bien conforme aux principes que le ministère de l'intérieur, qui remplit une mission de contrôle, émette directement le certificat de pension. Il trouverait préférable qu'il fût délivré par le président de la société et visé par le bureau compétent du ministère de l'intérieur.
M. JoLY estime que les sociétaires veulent avoir un titre qui leur garantisse leur pension. C'est à ce but que tend l'article 20 en créant un certificat qui se rapproche le plus possible de ce qui existe actuellement.
M. Hoche est partisan du rerlificat de pension. Les retraités n'ont accepté leurs rentes sur l'article 23 que sur la promesse d'avoir un certificat de pension émanant du ministère de Tinténeur.
M. Veumont appuie cette n anière de voir. Il croit qu'il y aurait des inconvénients à ce que ce fût la société qui émît elle-même le titre de rente.
LOI DU !<>*' AVRIL 1898. 3l
iSs LOI BELàTlYE AUX SOCIETXS DE SCCOCKS MLTLELS-
II y 3 ÎDtifrH i ce ijnc le* p^n^û^aïuîre^ aîeac an titre oflkîei «loî coo^tAte bien b propreté de leur peta^m.
M. Lalrckt. directeur jrafrrsil de la compCabilitif an ministère des âoaiitrvs approuve le iié«ir de* *«>:îirtaircs d'aroir on UCre: ce désir est assex Lrâifiroe. L'administra tiija d«jit en tenir «:>>mpCe. Mais il troare une amomalie dans la dîspi>Htji>n propi>sèe. Le mini:»ti^n* de rîntêriear ne peut pas •Jêi>rrer de^ titres aoxqueU les ÎDlére^ssês attribueronC on carairtère aixaliMue i celui des rentes sur l'Kur. Pounpiiji ne serait-ce pas U ea.~sse «les dépi'iLs et ronÂÎijna titans qai omettrait ce titre avec on visa du xniai<«tre de nntérietir"?
M. bjuiBuirr, chef da barean lies institutions de prévoyance aa euIoîstêre de rintérieor, (ait observer que TémissiiDn da certilîcat de peo^it^a n^j. le minisiêre de l'intérieur est motivée par l'initiative de la caisse de$ iiép«>(s elle-même, qui a déirUré ne p*>avoir s'en chanjer.
M. BuiBcneT donne connaissance d'une lettre transmise i ce sujet aa ministre de l'inténeur par le directeur général de la caisse des d&pàis et consignations.
Il aj'iute qu'il ne ^'agît pa< de créer des titres d'État, mais un simple certifi'-at ronsratanr que les titulaires re«;oivent une pension. Au surplus^ ces (>en-ioQs s »nt pa\érs sur des foails libre*, dont les 9*:>ciétés ont la Libre disp-'r'iirion en vertu île Tarticle 2.5 de la loi.
M. Lal-rcnt n'admet pas que le min'LStêre de l'inténeur puisse émettre un titre qui aura tous les caractères d'un titre d'État.
M. LE pACAiDesT constate qu'en somme tout le monde veut un titre ; peu
imf»^;rtc quelle forme il revrtira.
\\. I>EL\Tor;R déclare se mllier en principe à la proposition de M. r«at»» rent si elle [>^ut faciliter un ac<:onl. Mais il est bien entendu que son adlié-> s'tftn ilétinitive rest ferait suljorfJ>>nn''e à l'avis de la commission de sur\-eil« lance placée auprès de S'^n administration.
M. LE Pacàident invite MM. De la tour, Laurent et Barberet à s*enteadr« p^'iiir appjrter demain une nouvelle rédaction sur ce point.
M. I>FXATOUR. — riuelle que soit la solution à inten^enir en ce qui con« rerne le r^rlilicat de pension, que ce soit la caisse ou le ministère qui rérneit**, il y aura de nouvelles dépenses. Comment seront-elles soldées ? I*e îi#Tvirf de la cai«.se des retraites est rémunéré, le nouveau senice à rr-er devra Tètre ég;ilem^nt. Il f)ense que le fonds de dotation des sociétés de secours mutuels devra rembuurser ces dépenses.
M. J.,Lv. — Nous voulons un litre de rente, qu'on nous le donne. La qu«*stii>ri dn rcniljoursempnl ili.*s dépenses oocabionnécs par le nouveau sepvice *">l une affaire d'adniinisi ration.
M. i.i: I 'résident demande à quelle somme pourraient monter les frais.
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M. Delatour répond qu'il est difficile de la fixer approximativement, mais qu'elle sera élevée.
M. Barbehet dit que le fonds de dotation n'a jamais payé le personnel faisant le service des retraites.
iVL Roche. — Il est très important que le certiGcat de pension aboutisse ; les conseillers ne peuvent retourner dans leurs collèges sans revenir avec le Certiûcat qu'ils ont promis.
M. Bleton fait la même déclaration que M. Roche.
M. Delatour répète que le nouveau service entraînera de nouvelles dépends, dont la commission de surveillance ne voudra pas charger la caisse. Elle n'acceptera donc le nouveau service qu'cto désire lui confier qu'autant -qu'on en rembourserait les dépenses comme le font les divers ministères qui recourent à l'entremise de la caisse des dépôts et consignations.
L'application delà loi du i«r avril 1898, ne permettant pas la substitution des rentes sur les intérêts 'du fonds inaliénable aux rentes directes^ déterminera un déplacement de travail.
Les dépenses de la caisse des retraites, qui sont intégralement remboursées à la caisse, se trouveront réduites et le travail incombera à un autre service, de telle sorte que la caisse des dépôts se trouverait lésée.
M. LE pRÉsmENT dit que cette question pourra être étudiée par MM. Barbcret, Delatour et Kaurent réunis en sous-contmission. Cette motion est approuvée.
A la séance suivante, M. Laurent a lu le nouveau texte de l'article 20 proposé par M. DeL'itour et lui. Il est ainsi conçu :
(( La liquidation des pensions sur les intérêts du fonds commun inaliénable de retraites de la société, prescrite par l'article 23 de la loi, est autorisée par le ministre de l'intérieur sur la production :
« 10 D'uif extrait de la délibération de l'assemblée générale accordant la pension aux sociétaires désignés, indiquant le montant de cette pension et autorisant la caisse des dépôts à immobiliser au compte c fonds commun inaliénable » de la société la somme nécessaire au paiement des arrérages annuels;
« 20 D'un bordereau nominatif des pensionnaires^ signé du président;
« 30 De r<acte de naissance des candidats proposés.
« Chaque retraité reçoit de la caisse des dépôts et consignations un certificat d'inscription de pension ; ce certificat signé du directeur général de la caisse des dépôts est visé, en outre, par le président de la société à laquelle appartient le titulaire.
« Les pensions sont liquidées pour les trimestres : i««" janvier, i««" avril, i« juillet et !«' octobre; les arrérages en sont payés les i«' mars, i^juin, i«' septembre et i"" décembre.
c Pour être odmis à toucher les arrérages de leurs pensions, les titulaires fourniront â la caisse des dépôts et consignations ou à ses préposas un jcertiGcat de vie établi par le maire.
a En cas de perte du titre, il est pourvu à son remplacement sur la production d'une déclaration de perte faite par le titulaire devant le maire de son domicile en présence de deux témoins. 1^ duplicata est délivré dans le trimestre d'échéance qui suit celui pendant lequel la demande a été formée.
v Les frais d'administration occasionnés pour l'exécution du présent article seront remboursés à la caisse des dépôts et consignations par prélèvement sur le compte « Dotation des sociétés de secours mutuels ». •
M. LE Prksident. — Le paragraphe relatif au remboursement des frais pourrait être supprimé, la caisse pouvant être soldée de ses frais par voie buJgétaîre ou autre.
M. Barberet dit qu'ayant été retenu hier, l'après-midi, jusqu'à six heures â la commission des vœux, il n'a pas été touché par la convocation de M. le directeur général de la caisse des dépôts et consignations. Le projet de modification portant sur l'article 20 du projet de règlement a donc été rédigé sans sa collaboration.
Au sujet du certificat de pension délivré par le ministère de l'intérieur, inséré dans cet article 20, M. le directeur général de la comptabilité au ministère des finances vous a dit, ajoute-t-il, que le mfnistre de l'intérieur n'avait pas le droit de donner ce certificat, parce que les fonds d'État échappaient a sa compétence et que jamais le conseil d'Etat ne donnerait son assentiment à cette disposition réglementaire. Ce raisonnement a fait impression sur le conseil supérieur.
M. Laurent. — Je n'ai pas dit que le certificat étai^ pris sur les fonds d'État, mais qu'il pourrait être considéré comme un titre émis par l'État.
M. Barderet continuant. — L'administration que j'ai l'hortieur de représenter n'est pas de cet avis. Les pensions liquidées sur les intérêts des fonds de retraites n'ont pas le même caractère que les pensions servies par la caisse nationale des retraites. Les intérêts des fonds de retraites inaliénables ne sont pas des fonds d'État. Ils sont libres. L'article aS de la loi dit que les société^ peuvent les servir directement à leurs pensionnaires. Conséquemment, s'il leur convenait d'en faire elles-mêmes le service, sans aucun intermédiaire, elles seraient dans leur droit. Attendu qu'elles demandent au ministre de rintéricur un certificat de pension — qui n'est nullement un titre de rente sur l'État — le ministre qui a dans ses attributions le fonctionnement des sociétés de secours mutuels peut très bien délivrer cette pièce au même titre que les autres pièces relatives à l'administration des sociétés de secours mutuels, et je ne crois pas que le conseil d'État lui dénie ce droit.
Quant à la demande de M. le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, il résulte de l'échange de communication entre l'administration de cél établissemq^it et celle du ministère de l'intérieur, d'une part; et entre le minisire de l'intérieur et le ministre des finances, d'autre part, qu'il appartient au ministère de l'intérieur d'assurer ce service.
La caisse des dépôts et consignations est, dans l'espèce, le dépositaire des fonds de retraites ; elle n'a qu'à payer, contre reçus, les sommes que le ministère de Tintérieur aura mandatées. Elle n'a pas qualité pour donner des certificats de pension sur des fonds libres.
La direction en convenait par lettre au ministre de l'intérieur, en date du 22 août 1898. Voici, en effet, ce qu'elle écrivait au ministre à cette date :
a Pour la constitution des rentes viagères à la caisse nationale des re-' traites par prélèvement sur le fonds commun de retraites, elle sera opérée dans les conditions antérieures.
« Quant au retrait des intérêts effectué en vue d'assurer directement le service des pensions mi le versement à une caisse autonome, je crois devoir formuler les mêmes réserves qu'au sujet des versements, à savoir que kk caisse des dépôts et consignations ne saurait assumer la responsabilité d'apprécier si les prélèvements seront justifiés, d'autant plus que les retraits non employés pourraient peut-être faire ultérieurement l'objet de reversements qui se trouveraient participer, sans droit, il me Semble, aux allocations prévues par l'article 26 de la loi.
' « La faculté de retraits du fonds commun me paraîtrait donc devoir, dans ce second cas, comme dans le premier, être subordonnée à votre approbation préalable. »
Par une autre lettre en date du i4 décembre 1898, elle était encore plus affirmative. Voici ce que M. le directeur général écrivait au ministre de l'intérieur :
« En ce qui concerne le dernier paragraphe de votre dépêche du 26 no-^ vcmbre 1898, permettez-moi de vous faire remarquer. Monsieur le Président, que pour être à même de signaler chaque année aux sociétés intéressées les pensionnaires dont les rentes viagères ne sont pas servies par l'intermédiaire de la caisse nationale des retraites et qui n'auront pas réclamé leurs arrérages dans le courant de l'année précédente, il faudrait que la caisse des dépôts fût chargée du service des pensions dont il s'agit.
« a Or, non seulement la loi n'attribue pas cette charge à la caisse des dépôts et consignations, mais elle a expressément spécifié, dans son article 23, que les pensions de retraite alimentées par le fonds commun sont servies directement par la société à l'aide des intérêts de ce fonds ou . par l'intermédiaire de la caisse natjonale des retraites.
« Il me semble donc que, lorsque les pensions ne sont pas ser\'Ies par rintermcdiaîre de la caisse nationale des retraites, le rôle de la caisse des dépôts et consignations ne peut consister q^i'A mettre n Th disposition des sociétés, sur les intérêts des fonds de retraites» et sauf votre autorisation préalable, les sommes nécessaires au paiement des pensions qu'elles servent directement, mais que mon administration ne saurait donner les renseigne^ mcnts sur des faits (]u'elle ignore et que les sociétés sont seules en situation de constater. »
En outre, M. le ministre des finances, par lettre en date du !«>* mai 189;), adressée au ministre de l'intérieur, s'exprimait en ces termes :
« La commission de surveillance a admis, par interprétation des mots « servies directement » mentionnés dans l'article 28 de la loi susvisée, - .que la caisse des dépôts et consignations peut être regardée, en ce qui touche les paiements faits sur les intérêts annuels du fonds cummun^inaliénable, comme un simple caissier des sociétés ; que dès lors rien ne fait obstacle, au point de vue légal, A ce qu'il soit donné suite à la proposition du ministre de l'intérieur. » «
La question est donc nettement éli\cidée à la fois par la direction de la caisse des dépôts et consignations et par le ministre des finances.
Le seul point de divenjence qui n'ait pas été résolu porte sur les frais que la caisse des dépôts et consignations aurait à supporter par suite du transfert de la caisse nationale des retraites à ses services de la liquidation des pensions dorénavant servies sur les fonds libres. . ,
M. le directeur général estime que les frais occasionnés par cette création devront être supportés par le fonds de dotation ées sociétés de secours mutuels.
Le décret du 26 mars i852 (art. i3) stipulait que la caisse des dépôts et consignations devait recevoir les fonds de réserve des sociétés de secours mutuels. Lorsque le décret du j.O avril i850 autorisa les sociétés de secours mutuels à servir les pensions à leurs membres participants, la , caisse des dépôts et consignations fut, en outre, chargée de recevoir ' et de garder les fonds sur lesquels devaient être prélevées ces pensions.
Pour ce nouveau travail la caisse des dépôts ne demanda aucune rémunération spéciale.
L'article 23 de la loi du i««- avril 1898 n'a à cet éganl rien change en fait, puisque, pas plus que par le passé, ladite caisse n'aura à s'occuper de la confection des certificats de pension. Les titres qu'établissait la caisse nationale des retraites seront délivrés, non par la caisse des dépôts, mais sous forme de simples certificats par le bureau des institutions de prevoyanc© au ministère de l'intérieur. „, .,. \
Sans doute un surcroît de travail se produira dans 1 établissement des comptes d'intérêts des sociétés et nécessitera peut-être de nouveaux employés, mais il n'v a pas plus de raisons pour que le personnel nécessaire
au boQ .fonctionnement de ce service soit payé par le fonds de dotation qu'il n'y en avait, en i856, lorsque la caisse fut chargée de recevoir en dépôt les fonds de retraites des sociétés.
il est bon de faire remarquer que les sociétés qui liquideront leurs pensions sur les intérêts de leur fonds commun inaliénable ne les serviront plus par la caisse nationale et qu'il n'y aura pas création de travail, mais uniquement déplacement de travail. Les opérations que la caisse fait actuellement pour les sociétés en ce qui concerne les retraites, par application du décret du 26 avril i856, elle les fera désormais en vertu de l'article 23 de la loi du i«*" avril 1898. Or, si l'ancien service n'était pas payé par le fonds de dotation, pourquoi le nouveau le serait-il?
D'autre part, l'emploi des fonds de dotation est très nettement déterminé par les décrets des 22 janvier et 27 mars 1862 et par l'article i*^ du décret du 2G mars i856. Les intérêts de ce fonds servent à subventionner les sociétés de secours mutuels qui eiïcctuent des versements à leurs fonds de retraites. Il ne saurait donc être question de les faire servir au paiement régulier d'employés permanents, chargés de l'application des lois et règlements concernant les sociétés de secours mutuels.
Celte manière d'interpréter le décret de i85C est celle de la cour des comptes (jui, il y a quelques années, s'est formellement opposée à ce que le traitement d'employés attachés au bureau des institutions de prévoyance au ministère de l'intérieur fût prélevé sur le fonds de dotation. Et cependant ces employés n'étaient que des auxiliaires. Si l'on voulait payer sur ce fonds, non plus des auxiliaires, mais des employés titulaires; s'il s'agissait d'organiser un service non plus temporaire, mais permanent, certainement la cour des comptes renouvellerait ses injonctions.
En résumé, la demande de la caisse des dépôts et consignations tendant â faire payer par le fonds de dotation le travail nécessité par l'application de l'article 23 de la loi du i«' avril 1898 ne doit pas être prise en considération :
io Parce que, en droit, les décrets des 22 janvier et 27 mars 1862 et du 26 avril i856 ne l'ont pas prévue;
2° Parce que, en fait, le service actuel des sociétés de secours mutuels fonctionnant depuis i856 â la caisse des dépôts n'est pas payé sur le fonds de dotation et qu'un service du même genre, qui ne serait en somme que l'extension et la transformation du précédent, ne doit pas l'être davantage.
En consé(|uence, je suis chargé par le ministre de l'intérieur de demander au conseil supérieur le maintien du texte de l'article 20 du projet de règlement adopté par la secti m permanente.
M. Delatour. — M. Barberet dit que la caisse ne peut garantir la régularité des pièces fournies par les sociétés. Sans aucun doute. Ni dans le système proposé par le ministre, ni dans celui actuellement en discussion, il ne lui appartient pas de vérifier l'exactitude de ces pièces. Cette vérification rentre absolument dans les attributions essentielles du ministère de
l'intérieur. La question qui les divise concerne uniquement rémiHsion da certificat de pension, et, s'il a fait une observation sur ce point, ce n'est pas du tout comme directeur général de la caisse des dépôts et consignations, puisque cet établissement serait aussi bien garanti, soit que le titre fût émis par la société, soit qu'il fût émis directement par le ministère de l'intérieur. Il l'a faite comme membre du conseil supérieur, comme ancien directeur du mouvement général des fonds, parce qu'il considère qu'il est contraire aux principes financiers qu'un service de contrôle émette un titre de rente viagère.
M. Barderet. — Mais ce n'est pas un titre de rente.
M. Laurent fait connaître que, devant les déclarations de M. le Président, M. Delatour et lui ne maintiennent pas le paragraphe relatif au remboursement des dépenses.
M. Delatour ajoute qu'il ne tient pas en effet au remboursement sur le fonds de dotation ; Tessenticl est que le remboursement soit cflectué et ce peut être l'objet d'un accord direct à intervenir entre le ministère de l'intérieur et la caisse avant la discussion du décret d'administration publique.
M. LE Président donne connaissance au conseil du texte de l'article 20 modifié et dont le dernier paragraphe est supprimé.
M. Darquier demande quelle est l'importance de spécifier l'immobilisation au compte « fonds commun de la société » de la somme nécessaire au paiement des arrérages annuels.
M. Delatour répond que c'est pour que la société ne puisse plus les retirer pour faire une autre pension, tant que le titulaire de la première ne sera pas décédé.
M. Mirouël fait observer que ce serait ajouter à la loi de dire qu'une certaine somme des intérêts serait immobilisée. La loi donne le droit aux sociétés de toucher intégralement leurs intérêts pour servir les retraites directement. L'administration peut prendre des dispositions pour empêcher des exactions, mais non pas pour porter atteinte aux droits des sociétés. En ce qui concerne le certificat de pension lui-même, M. Mirouël ajoute que ce n'est pas à proprement parler un titre de rente ; c'est une disposition spéciale pour permettre aux sociétés de toucher les arrérages de leurs fonds communs ; c'est une autorisation de retirer les intérêts pour servir les pensions et une attestation que le sociétaire est bien pensionnaire. Il demande le vote de l'article 20 présenté par l'administration.
M. Cave s'associe aux obser\'ations pri'îscntées par M. Mirouël. Les sociétés (le secours mutuels réclament un récépissé de déclaration de pension au ministère de l'intérieur, avec lequel on pourra toucher les intérêts pour servir les | cnsions. Si l'on immobilise une somme déterminée on retombera dans les mêmes inconvénients qu'avec le titre actuel. Nous devons
réserver autant que possible les droits de la société et du sociétaire. Si celui-ci a 10 ans de présence dans une société et 5 ans dans une autre, il devra pouvoir loucher une pension respectivement des deux sociétés.
M. RicAHD. — Ce que demandent M. Cave et M. Joly est tout à fait difTérent. Avec M. Joly les pensionnaires auront un titre pour lequel il faut prendre plus de précaution qu'avec le récépissé réclamé par M. Cave.
Si l'on délivre un titre, il faut qu'il le soit non pas par le ministre de l'intérieur, ni par le président de la société, mais par la caisse des dépôts et consignations qui seule sait quelle est la situation financière de la société. Si Ton dispose d'une somme déterminée au nom du sociétaire, la part des intérêts qui lui sont alloués doit être immobilisée ; si l'on remet â la société le soin de payer les pensions elle-même, la caisse donnera la somme nécessaire mais pas de titre. Un titre comporte une réserve que le second moyen n'exige pas. Veut-on qu'on remette un titre au sociétaire? il faut la garantie et immobiliser une somme déterminée. Dans le cas contraire il n'y a pas de capital à immobiliser.
M. Laurent fait remarquer qu'on pourrait adopter les deux systèmes.
M. LE Président. — De ces explications il ressort deux systèmes : ou la société n'accorde que des allocations annuelles ou on crée un titre.
M. Vermont. — Si les sociétés veulent un titre, elles le donnent; si non, elles peuvent servir directement leurs pensions et toucher les intérêts disponibles de leur fonds commun à la caisse des dépôts et consignations, à la condition de justifier qu'elles les emploient au service des pensions.
Nous voulons de plus que le sociétaire possède une pièce officielle qui lui soit une garantie morale que sa pension est bien assurée. Il s'agit de savoir par qui sera établie cette pièce. Le ministère de l'intérieur peut le faire, puisque la section le propose. En conséquence, M. Vermont demande le vote de l'article 20 présenté par le ministre, de concert avec la section.
M. Roche dépose le texte suivant : Chaque retraité reçoit de la caisse des dépôts et consignations un certificat if inscription de pension délivré par le ministère de l'intérieur, visé par le directeur de la caisse des dépôts et par le président de la société,
M. Cabaret ne voit pas d'inconvénient à faire émettre le titre par la caisse et il lui semble qu'on pourrait ajouter au texte proposé que le certificat est établi par l'invitation qui lui sera adressée par le ministre de l'intérieur.
M. HÉBRARD DE ViLLENEuvE dit qu'il uc faut pas exposer le ministre de l'intérieur à un échec; il est incompétent dans la matière. C'est la caisse qui peut apprécier si la société possède les fopds nécessaires pour le service de ses pensions. L'estampille du directeur de la caisse est nécessaire.
M. JoLY déclare que les sociétés demandent qu'on leur donne un titre
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quelconque qui fasse qu'il n'y ait pas deux sortes de pensions. Que les administrations se mettent d'accord mais qu'on émette un titre. Il demande la clôture.
M. LouariES, d'accord avec M.. Cave, propose le texte suivant :
« Le service des pensions alimentées par les arrérages du fonds com» mun inaliénable peut être fait directement par la société à ses pensionnaires. Dans ce cas, le titulaire reçoit du président de la société récépissé, visé par le ministre de l'intérieur, de la déclaration de la pension qui lui a été faite.
c Si la société préfère â ce système celui de la remise d'un certificat d'inscription de pension au titulaire, ce certificat, préalablement signé par la président de la société et visé par le ministre de l'intérieur, est délivré a la société par le directeur général de la caisse des dépôts et consignations. Dans ce cas, la caisse des dépôts est autorisée â immobiliser au compte « fonds commun inaliénable de la société » la somme nécessaire au paiement des arrérages. »
M. Barberet déclare que ce texte lui donne satisfaction et qu'il se rallie à la proposition de M. Lourties.
M. Ricard se demande quel sera le droit du sociétaire pensioauaîre quand on lui aura remis le récépissé dont il est question.
M. MiROuËL demande que la seconde phrase du texte précédent soit remplacée par celle-ci : Dans ce cas, le minisire de l'intérieur autorise la société à toucher directement à la caisse des dépôts et consignations les sommes nécessaires au paiement des pensions,
M. Delatour fait observer que la caisse paiera les arrérages des certificats de pension qu'elle aura délivrés aux sociétés.
M. MiROuËL relire sa proposition.
Après diverses observations et le vote de la clôture de la discussion, M. LE Président met la rédaction proposée par M. Lourties aux voix.
La première partie est adoptée.
La seconde partie est adoptée.
La clause visant la perte du titre insérée dans la rédaction Laurent- Delatour est adoptée.
L'ensemble de l'article 20 ainsi modifié est adopté.
L'article 20 est ainsi conçu :
c La liquidation des pensions sur les intérêts du fonds commun inaliénable de retraites de la société, prescrite par l'article 28 de la loi, est autorisée par le ministre de l'intérieur sur la production :
« lo D'un extrait de la délibération de l'assemblée générale accordant la pension aux sociétaires désignés ;
« a» De l'indication du montant de la pension ;
« 30 D'un bordereau Dominai if des pensionnaires signé du président;
« 4^ De Tacte de naissance des candidats proposés.
a Le service des pensions alimenté par les arrérages du fonds commun inaliénable peut être fait directement par la société à ses pensionnaires. Dans ce cas, le titulaire reçoit du président de la société le récépissé visé par le ministre de l'intérieur de la déclaration de la pension qui lui a été faite.
ff Si la société préfère à ce système celui de la remise d'un certificat d'inscription de pension au titulaire, ce certificat, préalablement signé par le président de société et visé par le ministre de l'intérieur, est délivré à la société par la caisse des dépôts et consignations. Dans ce cas, la caisse des dépôts et consignations est autorisée à immobiliser, au compte « fonds commun inaliénable de la société », la somme nécessaire au paiement des arrérages.
a En cas de perte du titre, il est pourvu à son remplacement sur la production d'une déclaration de perte faite par le titulaire devant le maire de son domicile en présence de deux témoins. Le duplicata est délivré dans le trimestre d'échéance qui suit celui pendant lequel la demande a été formée.
(c Les pensions sont liquidées pour les trimestres : i*»" janvier, i» juillet cl !«»• octobre; les arrérages en sont payés les i*' mars, i«" juin, i«f septembre et iw décembre.
« Pour toucher les arrérages de leurs pensions, les titulaires fourniront a la caisse des dépôts et consignations ou à ses préposés un certificat de . vie établi par le maire, délivré gratuitement et sur papier libre. »
RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE yuivi d'un décret rendant applicable aux colonies soumises au régime monétaire métropolitain la loi du i*"^ avril i8g8 sur les sociétés de secours mutuels,
RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
Paris, 17 janvier 1902.
Monsieur le Président,
Vous avez bien voulu rJcemment approuver les propositions que nous vous avons présentées à l'effet d'étendre aux colonies l'application de la loi du 20 juillet 1886 relative à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Dans le même ordre d'idées, nous nous sommes préoccupés d'appeler
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celles de nos possessions d'outre-mer qui sont soumises au régime monétaire métropolitain à bénéûcier des dispositions de la loi du i«r avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels. Une enquête ouverte auprès des principales colonies intéressées a permis de constater qu elles étaient favorables à cette réforme.
Dans ces conditions, nous avons préparé d'un commun accord le projet de décret ci-joint portant application aux colonies soumises au régime monétaire métropolitain de la loi précitée du 1^ avril 1898 et nousavon-j l'honneur de vous prier de revêtir ce texte de votre signature.
Nous vous prions d'agréer. Monsieur le Président, l'hommage de noire profond respect.
Le Président du Conseil, Minisire de Vtntérieur et des cultes, Waldeck-Rousseau.
Le Ministre des colonies, Albert Decrais.
^e Ministre des finances , J. Caillaux.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du président du conseil, ministre de l'intérieur, du ministre des colonies et du ministre des fînances,
Vu les articles 7 et 8 du sénatus-consulte du 3 mai i854;
Vu la loi du i««" avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels ;
Vu les décrets du 9 juin 1901 portant application aux colonies de la loi du 20 juillet 1886 relative à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse,
DÉCRÈTE
Article premier. — La loi du i*»" avril 1898 sut les sociétés de secours mutuels est rendue applicable aux colonies soumises au régime monétaire métropolitain.
Art. 2. — Le délai de deux ans, imparti par l'article 67 de la loi aux sociétés de secours mutuels antérieurement autorisées ou approuvées pour se conformer aux prescriptions de la nouvelle réglementation, commencera à courir du jour de la promulgation du présent décret dans la colonie.
Art. 3. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur, le ministre des colonies et le ministre des fmances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pi-ésent décret, qui sera inséré au Journal
ojficiel (le la République frûn<;aise, au Bulletin des lois et au Bulletin ojjficiel du ministère des colonies.
Fait à Paris, le 17 janvier 1902.
Par le Président de la Républi(iiie :
Le Président du Conseil, Ministre de l'intérieur, Waldeck-Rousseau.
Le Ministre des Jînances,
J. C AILLA UX.
Emile LOUBET.
Le Ministre des colonies, Albert Degrais.
MODIFICATION de la loi (la j^' avril i8g8 par la loi de Jînances du 3i mars igo3.
Art. 61. — Les paragraphes 7, 8, 9 et 10 de Tarlicle 21 de la loi du 1er avril 1898 sont remplacés par les dispositions suivantes :
« La diiïérence entre le taux de /|,5o p. 100, déterminé pour le compte courant et le fonds commun par le décret-loi du 26 mars 1862 et le décret du 26 avril i856, et Tintén^t servi par la caisse des dépôts et consignations, sera versée, a titre de bonification, à chaque société de secours mutuels approuvée ou reconnue d'utilité publique, en raison de son avoir à la caisse des dépôts et consignations (fonds libres et fonds commun de retraites), au moyen d'un crédit inscrit chaque année au budget du ministère de l'intérieur. L'intérêt servi^par la caisse des dépôts et consignations est égal à celui qu'elle a retiré de ces placements durant le cours de l'année précédente : le Uiux en est déterminé, au commencement de chaque année, après avis de la commission de surveillance de la caisse des dépôts et consignations, par un décret rendu sur la proposition du ministre des finances et du ministre de l'intérieur.
ff Les intérêts qui ne reçoivent pas d'emploi au cours de l'année sont capitalisés tous les ans.
« La caisse des dépôts et consignations aura la faculté de faire emploi des fonds rersés aux comptes ci-dessus désignés dans les mêmes conditions que pour les fonds des caisses d'épargne. Elle pourra, en outre, avec
les capitaux du fonds comnnuD, faire des prêts aux départements, aux communes et aux chambres de commerce. »
Le Président de la République française.
Vu l'article 6 1, § i c'y de la loi du 3 1 mars 1908;
Vu l'avis de la commission de surveillance de la caisse des dépôts et consignations ; Sur la proposition des ministres des finances et de l'intérieur,
DÉcnàTB :
AnncLB PRRMiER. — Dans le décompte de l'allocation d'intérêts de i,T)0 p. 100 attribuée au compte courant et au fonds commun des sociétés de secours mutuels, la portion d'intérêts à la charge de la caisse des dépôts et consignations sera calculée au taux de 3,io5 p. lOb pendant Tannée igoS.
Art. 2. — Le ministre des finances et le ministre de l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent dc<:ret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Fait à Paris, le 11 avril igo3.
Par le Président de la République :
Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes,
E. COMDES.
ROUVIER
CIIICULAIKE ET ARRÊTÉ
du président du conseil, ministre de^ Vintérieur et des cultes, concernant les penmons constituées pir les sociétés de secours mutuels par r intermédiaire de la caisse nationale des retraites
pour la vieillesse,
Paris, le 19 septembre igoS.
Le prt^sident du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, â Messieurs les préfets.
Sur la demande réitérée des sociétés de secours mutuels, et conformément au vœu exprimé par le conseil supérieur de la mutualité, j'ai décidé.
par arrêté du 3 septembre igoS, que les pensions de retraite que constituent les sociétés de secours mutuels par l'intermédiaire de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, seront, à partir de la lîtiuidatiDn du i^*" octobre igoS, servies aux titulaires sur le taux de i,bo p. loo. Celte mesure fera disparaître l'anomalie qui existait depuis 1898 entre les pensions payées sur les intérêts du fonds commun, qui bénéGcîaîent du taux de 4>5o p- 100, et les pensions servies par l'intermédiaire de la caisse nationale des retraites, qui n'étaient constituées qu'au taux de 3,5o p. 100 élevé par la majoration actuelle à 3,85, 4 ^u 4>o5 p. 100.
Désormais, il n'y aura plus aucune ditTérence, quel que soit le mode de liquidation que les sociétés choisiront. Les sociétés auront toujours le libre choLx entre les deux systèmes : il suffira de l'indiquer dans la délibération transmise au ministère de l'intérieur. Pour les pensions qui seront constituées par l'intermédiaire de la caisse nationale des retraites, il sera prélevé sur l'avoir disponible du fonds commun de retraite inaliénable de la société intéressée le capital qui serait nécessaire pour constituer la pension sur le taux de 4*^0 p. 100, c'est-â-dire suivant le barème qui était en usage â la caisse nationale des retraites de i883 â 1886. Comme la caisse nationale des retraites ne peut donner qu'un intérêt de 3,5 p. 100, le complément de rente sera fourni par l'État au moyen d'un prélèvement sur le crédit inscrit au budget à cet effet, mais la société n'aura pas n s'en préoccuper ; il lui suffira d'indiquer le chiffre réel de la retraite qu'elle entend assurer â son pensionnaire, comme lorsque la pension était liquidée à 4»5o p. 100 par la caisse nationale des retraites ou comme lorsqu'il s'agit d'une pension payée par les intérêts du fonds commun.
Les suppléments de pension seront soumis aux mêmes règles, et je vous signale, â cette occasion, qu'il n'y aura plus lieu de laisser subsister le minimum de pension de 27 fr., qui ne figure pas dans la loi de 1898, et qui n'était resté en usage que par suite du maintien de l'ancien barème de majoration.
Je vous prie de porter cette décision à la connaissance des sociétés et de m 'accuser réception de la présente circulaire.
Pour le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes :
Le Secrétaire général.
Ed. Combes
Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes.
Vu la loi du i« avril 1898;
Sur la proposition du secrétaire général du ministère de l'intérieur,
Le conseil supérieur des sociétés de secours mutuels entendu.
Arrête :
Article premier. — Les pensions de retraite qu'accordent les sociétés
dfi secours mutuels, i^ir Tinterniédiaire de la caisse natiooale des retraites pour la vieillesse, seront à l'avenir servies aux titulaires sur le taux de ^l,5o p. 100, au moyen d'une majoration donnée parl'Ktat.
Le supplément de rentes correspondant à l'élévation à .\,bo du taux de 'Afîio, servi par la caisse nationale des retraites, sera constitué à capital aliéné au moyen d'un prélèvement sur le crédit spécial inscrit au budget du ministère de l'intérieur.
Art. 2. — Le secrétaire général du ministère de l'intérieur et le directeur général de la caisse des dépôts et consignations sont chargés, chacun CD ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Fait à Paris, le 3 septembre igoS.
K. (^.OMBCS.
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